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••     DISSERTATION. 

Ordre.  —  Clôture.  —  Recours.  —  Appel,  —  Opposition. 

La  loi  auiorisr-l-elle  une  voie  de  recours  quelconque  contre  V ordon- 
nance qui  prononce  la  clôture  d'un  ordre  (1)  ? 

S'il  est  dans  le  Code  de  procédure  une  question  qui  ait  souf- 
fert du  silence  de  la  loi  et  de  l'incertitude  des  principes,  c'est 
assurénieiil  celle  de  savoir  s'il  existe  une  voie  de  recours  contre 
le  règlement  définitif,  et,  en  cas  d'affirmative,  quelle  doit  être 
v:'fitte  voie. 

La  jurisprudence  s'est  souvent  trouvée  en  présence  de  cette 
dilllcnlié  qu'il  était  du  devoir  du  législateur  de  résoudre  ;  mais 
la  différence  des  espèce'^,  le  peu  de  fixité  des  doctrines  jettent 
sur  l'ensemble  des  décisions  de  nos  Cours  royales  une  incerti- 
tude que  les  notices  inexactes  ou  incomplètes  insérées  dans  les 
recueils  d'arrêts  viennent  encore  augmenter. 

D'abord,  faut-il  dire  avec  M.  Tarrible,  que  les  créanciers  ap- 
pelés à  l'ordre  n'ont  aucune  voie  contre  le  règlement  définitif 
émanant  du  juge-commissaire? 

M.  Carré  (q.  2.^75)  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion  qu'il  ap- 
prouve, deux  arrêts  de  Rouen  et  de  Paris.  Remarquons  que 
ces  Cours  ont  simplement  déclaré  non  recevable,  la  première 
l'opposition,  la  seconde  l'appel  dirigé  contre  le  règlement.  Or, 
l'op|)Osilion  est  déclarée  irrecevable,  non  parce  que  le  procès- 
vei  balde  clùlure  ne  peut  être  attaqué  par  les  voies  orduiaires, 
mais  parce  qu'il  doit  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  Tel 
est  également  le  motif  formellement  exprimé  d'un  grand  nom- 
bre de  décisions  bur  lesquelles  nous  reviendrons  bientôt. 


(  i)  Celte  question  est  extraite  du  touie  6  et  dernier  des  Lois  de  ta  procé- 
dure civile  qui  paraîtra  en  janvier  procliain.  —  Les  cinq  premiers  volumes 
sont  en  vente  cliczM.  Dclamottc,  libraire,  place  Dauphine,  n"  ij. 
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C'est  donc  à  tort  que  M .  Carré  considère  l'arrêt  de  Paris  pré- 
cité comme  favorable  à  la  doctrine  de  M.  Tarrible. 

Quant  à  celle  doctriue  en  elle-même,  nous  la  trouvons  soute- 
nue par  MM.  Favabd  de  Langlade,  t.  4,  p.  62,  et  Berriat  Saint- 
Piux,  p.  ')15,  note  16,  et  admise  par  les  Cours  de  Iloueu,  an  et 
précité  ;  Bourses,  10  décembre  1S13  (J.  A.,  t.  17,  p.  262)  ;  Tou- 
louse, 15  mars  1827  (J  A.,  t.  44,  p.  217)  ;  mais  elle  est  repous- 
sée par  la  presque  unanimité  des  décisions  rendues  en  cette  ma- 
tière. Elle  sefonde  sur  ce  que  l'ordonnancedu  juge-commissaae 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  jugement.  «  Comment,  dit 
M.  Devilleneuve  (t.  37,  2e  partie,  p.  114),  voir  un  jugement 
dans  l'acte  émané  d'un  seul  juge,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  de- 
mandes, de  conclusions,  de  plaidoiries,  de  défenses,  sans  pu- 
blicité, en  l'absence  même  des  parties  ou  de  leurs  avoués  !  Cela 
ne  se  conçoit  pas  !  » 

De  là  INI.  Devilleneuve  conclut  que  l'ordonnance  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  Les  auteurs  et  les  arrêts  sus-mentionnés  en 
avaient  conclu,  avec  beaucoup  plus  de  raison  et  de  logique, 
quelle  n'était  susceptible  d'aucune  voie  de  recours. 

Telle  est,  en  eft'et,  la  conséquence  qu'entraîne  nécessairement 
le  système  que  nous  exposons  ici.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  prouver  cju'il  est  erroné. 

Evidemment  le  juge-commissaire  n'est  pas  libre  de  changer, 
d'anéantir  à  sa  volonté  les  formes,  les  délais,  les  garanties  lé- 
gales; de  protéger  les  erreurs,  les  injustices  les  plus  frappantes 
par  une  telle  fia  de  non-recevoir. 

On  a  cherché  à  dissimuler  ces  inconvénients  ;  les  arrêts  pré- 
cités de  Rouen  et  de  Bourges  ont  dit  :  ■<  Autre  chose  est  le  rè- 
glement provisoire,  autre  chose  est  le  rendement  définitif.  Le 
premier  est  le  seul  d'où  puisse  résulter  grief  contre  les  parties  ; 
mais  celles-ci  sont  en  droit  de  l'attaquer  devant  le  Tribimal.  Si 
elles  ne  le  font  pas,  de  quoi  peuvent-elles  se  plaindre?  Si  le  Tri- 
bunal a  été  appelé  à  statuer  sur  leur  réclamation,  le  juge -com- 
missaire, en  réglant  définitivement  l'ordre,  ne  fait  qu'exécuter 
le  jugement  ;  et  l'on  ne  conçoit  pas  davantage  l'utilité  d'une 
voie  de  recours  contre  son  ordonnance.  » 

Les  faits  se  sont  chaigés  de  montrer  ce  que  ce  raisonnement 
avait  de  faux  et  d'incomplet.  Ainsi  l'on  a  vu  le  juge-commis- 
saire, sans  égard  pour  les  réclamations  des  parties,  couvertir  le 
règlement  provisoire  en  règlement  définitif  et  même  abréger 
les  délais  accordés  pour  faire  les  contredits,  déclarer  des  créan- 
ciers forclos.  11  est  évident  que  de  tels  abus  ne  pouvaient  être 
tolérés,  et  qu'il  fc$llait,  par  conséquent,  renoncer  à  un  système 
impuissant  à  les  réprimer. 

Aussi,  coiïime  nous  l'avons  dit,  la  jurisprudence  l'a-t-elle 
repoussé,  surtout  dans  ces  derniers  temps  ;  et  il  est  reçu  sans 
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difiiculté  qu'il  doit  exister  des  voies  de  recours  contre  l'ordon- 
nance du  jufje-cojnir>i<isaire. 

IVIais  quelles  sont  ces  voies?  Est-ce  l'opposition,  une  action 
principale  devant  le  Tribunal  qui  connaît  des  contiedits,  ou 
l'appel  devant  la  Cour  royale?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  exa- 
miner. 

MM.  CoFFiNTÈRE  (  J.  A.,  1. 17,  p.  2l8),  etPiGEAU,  Comm.,  t.  2, 
p.  435  admettent  l'appel  :  le  premier,  sans  distinction  ;  le  se- 
cond, dans  des  cas  qu'il  spécifie  et  qui  rentrent  dans  ceux  que 
nous  venons  d'éuunicrer  et  qui  ont,  en  génétal,  déterminé  la 
jurisprudence. 

Les  Cours  de  Paris,  arrêt  précité;  de  Riom,  7  juin  1817  (J.  A., 
t.  17, p.  332);  de  Paris,  20  juin  183")  (J.  A.,  t.  49, p.  G96),  outre- 
connu  que  l'appel  pouvait  être  interjeté  contre  l'ordonnance  du 
juge-couimissaire,  sans  s'expliquer  sur  l'edicacité  de  toute  autre 
voie  de  recours. 

D'autres  arrêts  en  plus  gi'and  nombre  sont  plus  exjdicites  ;  ils 
rejettent  l'ofjposition  et  n'admettent  que  l'appel.  Voy.^  en  ce 
sens,  Paris,  11  août  1812  fJ.  A.,  t.  17,  p.  220);  Montpellier, 
9  juin  18J3  (J.  A.,  t.  44,  p.  223)  ;  Toulouse,  7  décembre  1826 
\lbid  ,  p.  221)  ;  Bourges,  7  juillet  1830  et  20  juillet  1831  {Ihid., 
p.  219);  Nancy,  6  avril  1832  {Ibid.,  p.  2l8j;  Pau,  9  juin  1837 
(T  A.,  t.  53,  p.  613);  et  enfin  un  arrêt  de  cassation  du 
9 avril  1839  (J.  A.,  t.  56,  p.  362). 

Si  les  décisions  que  nous  venons  de  citer  sont  unanimes  pour 
reconnaîtie  que  l'appel  est  seul  recevable  contre  l'oidonnance 
de  clôture  d'ordre,  il  faut  convenir  que  les  motifs  sur  lesquels 
elles  s'appuient  pour  arriver  à  cette  conclusion  sont  loin  de 
présenter  cette  unité  et  cette  fermeté  de  vues  nécessaires  pour 
former  un  corps  de  doctrine  qui  supplée  au  silence  de  la  loi. 

Ainsi,  pour  repousser  l'opposition,  la  Cour  de  Paris  se  fonde 
sur  ce  que  le  Tribunal  ne  peut  se  'réjornicr  lui-wcnir.  :  c'est  ad- 
mettre que  le  Tribunal  et  le  juge-commissaire  ne  font  qu'un  ; 
—  la  Cour  de  Toulouse,  sur  ce  que  le  juge  est  délégué  par  le 
président  seul,  et  non  par  le  Tribunal,  aux  termes  de  l'art.  751  ; 
et  qu'admettre  l'opposition,  puis  l'appel,  serait  autoriser  un 
triple  degré  de  juridiction  :  c'est  d'un  raisonnement  erroné  arri- 
ver à  une  conséquence  peu  décisive  ;  —  la  Cour  de  Rourires, 
sur  ce  que  le  commissaire  fait  l'office  du  Tribunal  dans  le  cer- 
cle des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi  :  ce  n'est  pas 
prouver  par  cela  seul  l'irrecevaliilitéde  l'opposition  ;  —  la  Cour 
de  INincy,  sur  ce  que  la  délégation  faite  par  le  Tribunal  n'éta- 
blit aucune  supériorité  en  sa  faveur  sur  le  juge  délégué  ;  d'oii 
il  fTuiirait  conclure  que  l'opposition  d'un  jugement  tloit  être 
portée  à  un  Tribunal  supérieur  à  celui  qui  l'a  rendu  :  ce  (;ui  est 
contraire  aux  premières  notions  de  procédure. 

La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  dire  que  l'opposition  n'c- 
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tant  pas  admissible,  il  fallait  recourir  à  l'appel  qui  est  le  droit 
commun  ;  mais  elle  n'a  pas  dit  pourquoi  l'opposition  n'est  pas 
admissible,  ni  recherché  si  les  motifs  qui  l'excluent  n'exclu- 
raient pas  en  même  temps  toute  autre  A'oie  de  recours. 

Comme  on  le  voit,  les  divers  motifs  donnés  contre  l'opposi- 
tion, et  en  faveur  de  l'appel,  sont  en  général  contradictoires 
entre  eux,  peu  décisifs,  quelquefois  inexacts;  il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  qu'une  jurisprudence  en  apparence  si  imposante 
n'ait  pas  décidément  mis  fin  à  toute  contioverse  sur  ce  point. 

Quoi  qu  il  en  soit,  le  moyen  de  recourspris,  soit  d'une  action 
principale,  soit  d'une  opposition  formée  devant  le  Tribunal,  pa- 
raissait vuilversellement  proscrit,  et  la  Cour  de  Paris,  Il  janv. 
1837  (J.  A.,  t.  53,  p.  609),  a  encore  repoussé  le  premier,  qui  n'a 
rencontré  qu  un  défenseur.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  se- 
cond, que  M.  Devillenehve,  lococitalo,  dans  une  suite  d'obser- 
vations présentées  avec  son  habileté  et  sa  netteté  ordinaires,  a 
soutenu  de  préférence  à  l'appel,  qui  lui  a  paru  contraire  aux 
principes  de  la  matière,  et  de  plus  susceptible  d'inconvénients 
nombreux;  son  opinion  a  été  adoptée  par  M.  Billequin  (J.  A., 
t.  53,  p.  609,  sur  l'arrêt  du  11  janvier  1837). 

Enfin,  dans  deux  décisions  plus  récentes,  2  et  10  avril  1840 
(J.  A.,  t.  59,  p.  428),  la  Cour  de  Limoges  a  essayé,  par  une  dis- 
tinction, de  concilier  les  deuxavis.  L'appel,  a-t  elle  dit,  doit  être 
admis  contre  le  règlement,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  le  considère" 
comme  une  décision  judiciaire  en  premier  ressort  ;  l'opposition, 
dans  le  cas  contraire. 

Quand  y  a-t-il  lieu  d'assimiler  l'ordonnance  de  clôture  à  un 
jugement  en  premier  ressort?  C'est  lorsque  le  juge  a  opéré  dans 
les  limites  de  ses  attributions  propres,  de  celles  que  détermine 
l'art. 759;  mais  si  le  règlement  provisoire  a  été  contesté  et  qu'un 
jugement  intervenu  sur  ces  contestations  ait  déterminé  le  rang 
des  créanciers,  le  juge  n'est  plus  le  délégué,  l'homme  du  Tribu- 
nal, à  qui  par  conséquent  devra  être  soumise  la  contestation 
sur  le  règlement  définitif. 

Après  avoir  analysé  ces  diverses  opinions,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  développer  la  nôtre. 

Disons  d'abord  qu'il  nous  est  impossible  de  convenir  que 
toute  voie  de  recours  soit  interdite  contre  une  ordonnance  de 
clôture  d'ordre  et  de  règlement  définitif  qui  infère  griefs  aux 
parties. 

Les  considérations  par  lesquelles  M.  Devilleneuve  cherche 
à  prouver  que  cette  ordonnance  n'est  pas  un  jugement  nous 
paraissent  assez  peu  concluantes.  Que  la  décision  du  juge- com- 
missaire ait  été  rendue  en  l'absence  des  parties, sans  plaidoirie 
ni  défense,  c'est  toujours  une  décision  juiiiciaire  dont  l'impor- 
tance n'est  pas  moins  grande  que  celle  de  tout  autre  jugement 
et  qui  produira  les  mêmes  eiFets. 
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i<ous  ne  méconnaissons  pas  l'exact ilude  de  la  distincliou 
entre  la  juridiction  volontaire  et  la  juridiction  contenlieiise }  mais 
reste  à  savoir  si  les  fonctions  du  ju^je-cominissaire  rentrent  ex- 
clusivement dans  les  limites  de  la  première,  si  tout  au  moins  il 
lui  est  impossible  d'en  sortir  et  d'inférer  aux  parties  un  grief  à 
raison  duquel  sa  décision  puisse  être  attaquée. 

Or,surce  pointnuUediflicuIté  sérieuse;  INI.  Devilleneuve  ^dmet 
lui-même  en  certains  cas  l'opposition.  I\I.  Carré,  qui  se  déclare 
contre  loule  voie  de  r<  cours,  accorde  cependant,  dans  la  ques- 
tion 2576,  l'appel  à  la  partie  cjui  n'a  pas  été  appelée  dans 
l'ordre. 

La  conclusion  de  IM.  Devilleneuve  n'est  donc  pas  en  rapport 
avec  ses  prémisses,  mais  est  elle  plus  exacte? 

Il  nous  semble  que,  pour  apprécier  quelle  voie  de  recours 
est  ouverte  contre  l'ordonnance  du  jugoconnuissaire,  tout  con- 
siste à  savoir  :  1°  quelle  est  la  nature  de  ses  attributions;  2"  de 
quelle  manière  il  les  a  remplies. 

Les  fonctions  de  juge-counnissaire  sont  déterminées  par  la 
loi;  il  liquiderais  frais  de  radiation  et  de  poursuite,  dit  l'ar- 
ticle 7ô9,  |)rononcera  la  décliéance  des  créancieis  non  piodui- 
'sants,  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  : 
voilà  des  prescriptions  bien  formelles,  unetonjpétence  en  quel- 
q^ue  sorte  .spéciale.  Il  n'e.'^ldonc  pas  vrai  d(,'  dire  d'une  manière 
absolue  que  le  jnjje-commissaire  soit  le  délégué  (\\\  Tribunal, 
c'est-à-dire  son  représentant.  Il  est  dél.'gué  par  le  Tribnnal  eu 
ce  sens  qu'il  est  nommé  par  lui  ;  mais  dès  lois,  sa  juridiction 
est  bien  à  lui,  personne  ne  peut  s'en  emparer,  et  le  jugement 
du  Tribunal  bii-même  qui  liquiderait  les  fiais  de  poursuites, 
prononcerait  des  décbéances,  ser;ùt  incontestablement  de  nul 
effet. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  les  décisions  du  juge-commis- 
saire forment  un  premier  degré  de  juridiction,  et  (pr'elles  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant  le  Tribunal  in(  om- 
pétentpouren  connaître,  soit  par  action  nouvelle,  soit  surtout 
par  voie  d'opposition  (I). 

IMais  faut-il  en  induire,  comme  semblent  le  décider  quelques 
arrêts,  qu'il  y  a  toujours  lieu  à  interjeter  appel  ;  ou,  pour  faire 
mieux  comprendre  les  développements  qui  suivent,  que  l'or- 
donnance du  juge  commissaire  est  toujours  un  véritable  juge- 
ment ?  C'est  ici  que  nous  proposerons  une  distinction  qui  doit 
faire  disparaître  prescpie  toutes  les  objections  faites  et  les  incon- 


(i)  C'est  donc  à  tort  que  I,i  Cour  d(;  Limoges  (V.  suprà,  arrêt  précité) 
veut  que,  dans  le  cas  où  le  jiige-conimi<saire  a  slaliie  eu  deliors  de  sa 
compétence,  les  parties  s(!  pourvoient  par  opposition  devant  le  Tiilninal, 
lequel  ne  p(:iitya//ia(s  annuler  une.  ortionnaucc  de  clOlure;  c'est  à  la  Cuur 
royale  qu'elles  doivent  s'adresser. 
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vénients  signalés  par  M.  Devilleneuve  contre  notre  docti'lne. 

Cette  distinction,  qui  prend  son  origine  dans  les  principes  que 
nous  avons  souvent  émis,  notannuent  sur  la  question  378  de 
M.  tjARRÉ,  peut  se  réduire  à  ces  tetints  : 

L'ordonnance  occasionne-t-elle  un  grief  sérieux  aux  parties? 
IN'en  ronfère-t-elle  ancun,  ou  le  préjudice  provient-il  de  faits 
dont  le  règlement  défmitif  n'est  lui- même  qu'une  consé- 
quence ? 

En  d'autres  termes,  le  juge-commissaire  s'est-il  renfermé 
dans  les  limites  de  ses  attributions  ou  s'en  est-il  écarté  ?  Car  en 
définitive  les  deux  questions  rentrent  l'une  dansl'aulre. 

Pour  les  résoudre,  examinons  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

0(1  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  sur  contredits,  ou  il  n'en 
a  pas  rendu. 

S  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement,  ce  ne  peut  être  que  par  l'une  de 
ces  deux  circonstances;  le  juge- commissaire  a  tranché  lui-même 
la  contestation  élevée  sur  le  règlement  provisoire  qu'il  a  trans- 
formé ainsi  en  règlement  définitif.  Ou  bien,  nulle  contestation 
ne  s'est  élevée  et  le  juge-commissaire  n'a  eu  qu'à  remplir  les 
fonctions  que  lui  attribue  l'art.  yibO. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  que  le  jnge  a 
excédé  ses  pouvoirs,  qu'il  a  empiété  sur  ceux  du  Tribunal,  qu'iU 
a  décidé  un  différend  et  inféré  grief  aux  pirties;  son  ordon- 
nance est  un  véritable  jugement  susceptible  d'appel,  coinme 
celui  d'un  Tribunal  civil  qui  aurait  statué  en  matière  com- 
merciale, ou  d'un  Tribunal  de  commerce  qui  aurait  jugé  cri- 
minellement. 

Si  nulle  contestation  ne  s'est  élevée,  le  juge-commissaire  n'a 
fait  que  prononcer  des  déchéances  déjà  encourues,  procéder  à 
une  liquidation,  conséquence  de  tout  ce  qui  a  été  fait;  donc  ju- 
ridiction volontaire,  nulle  voie  de  recours  contre  son  ordon- 
nance, à  moins  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  voulues,  auquel  cas  griefs,  manquement  à  ses 
devoirs,  appel. 

Supposons  maintenant  que  des  contredits  se  soient  élevés  sur 
l'ordre  de  collocation  provisoire  et  qu'ils  aient  été  jugés  à  l'au- 
dience. 

Alors  se  continue  la  délégation  du  juge-commissaire,  et  la  loi 
lui  donne  de  nouveau  pouvoir  de  statuer  et  de  régler  les  inté- 
rêts des  parties,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  759. 

Il  faut  donc  voir  sur  quoi  celles-ci  entendent  faire  porter 
l'appel  dirigé  contre  son  ordonnance. 

Est-ce  sur  les  points  jugés  par  le  Tribunal  et  dont  elles  n'ont 
pas  relevé  appel  ou  dont  l'appel  n'a  pas  été  accueilli  ?  Il  est  évi- 
dent que  toute  voie  de  recours  leur  est  fermée  à  cet  égard,  et 
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qu'elles  n'ont  pas  lieu  de  se  |  laindie  du  préjudice  qui  leur  est 
causé. 

Est-ce  d'avoir  siial  interpiété  la  décision  du  Tribunal  ou 
excédé  ses  pouvoirs  eu  qncUpie  ninnièie  (}U(i  ce  soil?  Il  y  a  cer- 
tninemeut  lieu  à  l'appel,  ainsi  que  mous  l'avons  dil  plus  haut. 
Même  décision,  t>i  le  juj>e  ne  s'est  pas  conformé  aux  délais  et 
formes  prescrites  par  la  loi. 

En  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  jnjje-commissaire  reste  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  les  décisions  qu'il  rend  sont  inat- 
taquables ;  on  ne  conçoit  pas  même  qu'il  puisse  eu  être  au- 
trement. 

Mais  s'il  ne  s'est  pas  conforn.é  aux  rè,q;les  de  la  procédure, 
si  surtout  il  a  envahi  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas,  sa 
sentence  ne  saurait  subsister;  la  question  de  savoir  s'il  est 
tombé  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  fautes  sera  donc  valablement 
soumise  aux  juges  d'appel. 

Pour  ne  pas  intei  rompre  l'exposition  de  notre  système,  iious 
n'avons  pas  cité  quelques  arrêts  qui  viennent  en  confirmer  di- 
verses parties;  mentionnons-les  toutefois  en  tt.rn/mant. 

Trois  arrêts  Binxelles,  29  avi  i!  1819  (J.  P.,  3"  éd.  )  ;  Caen, 
19  janvier  1825  (J.  A.,  t.  86,  p.  28  1),  et  Toulouse,  I5  mai  1838 
(J.  A.,  t.  55,  p.  577),  déclarent  non  recevable  l'opposition, 
l'appel  et  la  requête  civil»;  contie  l'ordonnance  de  clôture  de  la 
--^3itdu  créancier  qui  n'a  point  conttsté  à  l'ortlie. 

Un  arrêt  de  Paris,  26  janvier  183l  (J.  A.,  t.  44,  p.  2l6),  a 
ju<>é  que  le  procès  veiba!  de  clôture  n'était  pas  un  jugement, 
dans  une  espèce  où  il  n'avait  pas  été  élevé  de  contredit. 

Que  l'on  rapproche  ces  arrêts  de  ceux  que  nous  avons  ana- 
lysés au  commencement  de  celte  discussion  et  des  principes  sur 
le  pouvoir  des  juges  que  la  loi  commet  séparément  pour  rem- 
plir certaines  fonctions,  et  l'on  verra  qu'en  dt-finitive  notre  so- 
lution est  aussi  conforme  à  l'état  de  la  jurispnulence,  tpiaut  aux 
résultats,  qu'elle  l'est  aux  jjrincipes  rigoureux  du  droit. 

'         Chauyeau  Adoli'ue. 


■:^-'-'         QUESTIONS  PROPOSEES.     :      ;     - V 

Greffier.  —  Communication.  —  Cahier  des  rharjïes,  —  Saisie  immobi- 
lière. —  Émolument. 

X"  En  matière  de  saisir,  irninobilicrc,  le  irrejfier  a-l  il  droit  à  un 
émolument  pour  communication  du  cahier  des  cliar^es  ? 

2  '  Jlu  cas  d'affirinalii'c^  (lucl  est  le  droit  qui  doit  lui  c'/v  al'ribucl 

bous  l'empire  de  l'ancien  tarif,  le  greffier  devait  communi- 
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qneraux  intéressés  le  cahier  des  chai  {i;es  fart.  109,  Décr.  16  févr. 
1807),  et  cependant  il  ne  lui  était  alloué  aucun  émolument 
pour  cette  communication  ;  c'était  une  lacune  fâcheuse.  Cepen- 
dant, quelques  magistrats  sont  encore  d'avis  de  refuser  aujour- 
d'hui, malgré  la  disposition  de  l'art,  l*""  de  l'ordonnance  du  10 
octobre  1841,  toute  allocation  au  greffier  pour  cet  objet.  Ils 
prétendent  que  l'article  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'aux  lici- 
tations,  et  que  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  d'ajouter  à 
l'ancien  tarif  une  disposition  qui,  sans  nécessité  reconnue,  aug- 
menterait les  frais  précisément  dans  le  cas  où  il  est  le  plus  im- 
portant de  les  éviter.  Ils  invoquent  le  rapport  de  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  en  conclure  cjue  si,  en  matière  de  licitation,  il 
a  paru  juste  d'accorder  au  greffier  une  indemnité  pour  une 
cotnmunication  devenue  nécessaire,  aujourd'hui  que  le  cahier 
des  charges  et  le  rapport  d'experts  ne  doivent  plus  être  signi- 
fiés, il  n'eu  est  pas  de  même  en  matière  de  saisie  immobilière, 
ptiisque,  dans  ce  cas,  rien  n'a  été  changé  à  l'ancien  état  de 
choses. 

JNous  ne  pouvons  nous  ranger  à  celte  opinion.  Sans  nous  pré- 
occuper du  silence  du  décret  de  1807  sur  la  question,  il  nous 
suHii  que  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  soit  précise  pour  que 
nous  en  fassions  l'application.  Or,  l'art.  1"'  ne  laisse  |)as  dans 
notre  esprit  la  moindre  incerlitude.il  est  général,  il  ne  distingue 
pas,  il  alloue  un  émolument  au  greffier  dans  tous  les  cas  ;  guiv 
dons-nous  donc  de  le  restreindre,  comme  on  le  voudrait,  à  la 
licitation. 

Et  pourquoi  voudrait-on  que  le  greffier  eût  des  honoraires 
pour  sa  communication  dans  un  cas,  tandis  qu'on  lui  en  refuse- 
rait dans  l'autre?  Est-ce  que  l'intiemnité  jugée  nécessaire  ea 
matière  de  licitation  n'est  pas  aussi  légitime,  aussi  bien  justifiée 
en  matière  de  saisie  inimobdière?  Quanta  nous,  nous  n'aperce- 
vons aucune  raison  de  ddtérence,  et  nous  sommes  bien  con- 
vaincu que  les  rédacteurs  du  tarif  n'ont  pas  songé  un  instant  à 
consacrer  une  inconséquence  telle  que  celle  que  veulent  faire 
prévaloir  les  adversaires  de  noti  e  opinion. 

Vainement  argumente-t-on  du  rapport  de  iM.  le  garde  des 
sceaux  :  nous  n'y  avons  rien  vu  cpii  tende  à  confirmer  l'inter- 
prétation qu'on  propose.  D'ailleurs,  quand  le  texte  est  clair,  à 
quoi  bon  recourir  à  un  commentaire  pour  l'obscurcir  ? 

Maintenant  que  nous  avons  établi  que  le  greflier  a  droit  à  un 
émolument  pour  communication  du  cahier  des  charges,  en  ma- 
tière de  .«-aisie  inunobilièi  e,  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la 
somme  à  lui  attribuer  pour  cet  objet. 

(>ette  question  n'eu  est  pas  une:  l'art.  !''■',  §  "2,  lui  alloue  un 
droit  de  15  francs,  qui  doit  être  perçu  lors  du  dépôt  au  greffe 
du  cahier  des  charges.  C'est  donc  une  somme  de  quinze  francs 
qui  est  due. 
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Cependant  on  équivoque  encore,  et  l'on  soutient  que,  par 
analogie,  on  doit  appliquer  le  paragraphe  3,  qui  ne  fixe  qu'une 
somme  de  douze  francs  en  matière  de  licitation,  quand  il  y  a  eu 
expertise. 

jNous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  c|u'en  matière 
de  tarif  on  ne  pen.t  jamais  raisonner  par  analogie  ;  mais  nous 
voulons  que  la  similitude  soit  parfaite  quand  on  veut  appliquer 
à  deux  cas  donups  la  même  disposition.  Or,  nous  confessons 
qu'U  nous  a  été  impossible  de  deviner  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  commun  entre  le  cas  prévu  par  le  §  3  de  l'art.  1"  et  notre 
hypothèse.  En  effet,  en  matière  de  saisie  inimobilière,  il  n'y  a 
point  (^i'expertise,  les  juges  n'en  ordonnejit  jamais,  car  elle  se- 
rait sans  objet  ;  comment  donc  appliquer  ici  le  paragraphe 
qui,  eu  égard  à  l'expertise  et  par  exception,  réduit  de  quinze  à 
douze  francs  le  droit  de  communication?  Où  est  l'analogie?... 
où  fsi  la  justice?.. . 

Qu'on  nous  pardonne  d'avoir  insisté  sur  une  pareille  ques- 
tion ;  nous  l'avons  dû,  puisqu'il  y  a  des  esprits  assez  mal  faits 
pour  nier  l'évidence,  et  assez  malintentionnés  pour  vouloir 
toujours  éluder  l'application  des  textes  les  plus  clairs,  s'ingé- 
niant  pour  contester,  en  toute  occasion,  aux  ofliciers  ministé- 
riels, sous  les  plus  frivoles  prétextes,  les  'droits  qui  leur  sont 
->5ttribués  par  le  tarif.  Dans  la  nouvelle  édition  du  Commentaire 
du  larif\  nous  auions  plus  d'une  occasion  de  faite  justice  de  ces 
opinions  txcenti  iques  qui,  au  point  de  vue  des  jurisconsultes, 
ne  méritent  pas  d'être  discutées,  mais  qui,  en  pratique,  doivent 
toujouis  être  énergiqiiement  repoussées,  si  l'on  ne  veut  pas 
qu'elles  gagnent  du  terrain.  En  pareille  matière,  rien  n'est  plus 
dangereux  qu'un  mauvais  précédent. 

Adelphe  Bjllequin. 

.if  ':y~)\ >     C>î'>   .>iXi7'.  -•     3!M:!!nM 
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QUESTION. 

Saisie  immobilière.  —  Clause  dévoie  parée.  —  Effet  rétroactif.    "^ 

L'art.  lAldc  la  loi  du '^  juin  I84l,  qui  prohibe  la  clause  de 
voie  parce,  est-il  applicable  aux  contrats  passés  aç'ant  la  pronuthm- 
lion  de  celte  loi? 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider  l'affirmative  ;  nous  nous  fon- 
dons sur  l'esprit,  sur  le  texte  de  l'art.  742,  et  sur  les  principes 
relatifs  à  l'effet  rétroactif  des  lois. 

Au  moment  où  la  loi  du  2  juin  1841  fut  proposée  aux 
chambres,  la  science  était  vivement  préoccupée  d'une  clause 
introduite  dans  les  actes  de  prêt,  pour  substituer  une  procé- 
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dure  très-expéditive  aîix  formalités  lentes  et  dispendieuses  du 
Code  de  proccdme.  Cette  clause  qui,  d'abord,  avait  été  connue 
sous  le  nom  demandât  in  rem  suaiii,  et  cpii  avait  pris  ensuite 
le  nom  de  clause  de  voie  parée,  n'était  pas  unanimement  admise  ; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  divisées;  nous  l'avions 
repoussée  dans  le  Journal  des  Avoués,  et  la  Cour  de  cassation 
ne  l'avait  validée  qu'avec  certains  tempéraments  qui  en  indi- 
quaient les  dangereuses  conséquences. 

Kous  avions  clierclié  à  démontrer  que  cette  clause  était  illi- 
cite et  contraire  à  l'ordre  public. 

La  Cour  de  cassation  fut  consultée  comme  toutes  les  autres 
Cours  du  royaume,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  de 
biens  immeubles,  et  sa  commission,  par  l'organe  de  M.  le  rap- 
porteur, proposa  un  article  qui  déclarait  la  clause  de  voie  parée 
illicite  et  non  a^'enue. 

Dans  le  premier  exposé  des  motifs,  celui  fait  à  la  chambre 
des  fairs,  M.  le  garde  des  sceaux  posa  la  question  nettement  : 
«  On  a  dû  pi'oscrirela  clause  connue  sous  le  titre  de  clause  d'exe- 
t<  cution  parce,  soit  parce  qu'elle  avait  pour  résultat  de  mobi- 
«  liser  en  quelque  sorte  lt=s  propriétés ,  soit  parce  qu'elle 
«  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  petits  propriétaires,  soit  parce 
«  cjue  les  formes  protectrices  de  la  loi,  et  la  garantie  des  Tri^> 
«  bunaux,  soni  d'ordre  public.» 

Voilà  donc  le  motif  de  la  disposition  nouvelle  qui  a  passé  de 
l'état  de  projet  à  l'état  de  loi  sans  modification  aucune. 

A  la  chand^re  des  pairs,  M.  Persil,  rapporteur,  développa 
longuement  la  thèse  présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  il  se  fonda  sur  ce  que  le  principe,  quoique  non  écrit  dans  la  loi, 
était  déjà  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  ,  et  sur  ce  que  la 
stipulation  de  la  clause  de  voie  parée  devait  être  proscrite 
comme  l'avait  été  celle  relative  au  gage  mobilier.  (Art.  2078 

ce.) 

La  chambre  des  pairs  vota  l'art.  742  sans  discussion  ;  pour 
cette  chambre,  il  est  incontestable  que  cet  article  doit  être  con- 
sidéré comme  reposant  sur  un  motif  d'ordre  public,  de  nature 
à  régir  les  conventions  passées  et  futures. 

A  la  chambre  des  Députés,  M.  Pascalis,  rapporteur,  frappa 
la  clause  de  voie  parée  de  réprobation,  en  la  déclarant  con- 
traire aux  art.  2078  et  2088  C.  C.  :  maintenue,  disait-il,  il  y 
aurait  le  Code  de  la  procédure  conventionnelle,  et  le  Code  de  la 
procédure  légale  ;  nous  aurions  à  faire,  non  pas  une,  mais  deux 
lois  de  saisies  immobilières;  et  M.  Pascalis,  comme  M.  Persil,  se 
préoccupait  beaucoup  des  intérêts  des  créanciers,  qui  pouvaient 
être  sacrifiés  par  l'exécution  de  cette  clause. 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés,  si  la  clause  avait  dû  recevoir  une  exécution  quelcon- 
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que  pour  les  contrats  tlojà  passés,  il  aurait  fallu  des  dispositions 
au  moins  iransiloives  dans  l'intérêt  des  créanciers  étrangers  à 
celte  clause. 

Lorsque  l'art.  742  fut  mis  en  discussion,  un  amendement 
fut  proposé  par  M.Garnoa.  Cet  amendement  prouve  lui-même 
que  la  clause  en  soi  n'était  pas  validée,  puisqu'on  vonlaii  seu- 
lement permettre  luie  procédure  expédiiive  et  déterminée. La 
présence  dans  la  chambre  de  3Ï.  le  procureur  général  Dupin, 
qui  avait  soutenu  le  système  de  la  validité  de  la  clause  devant 
la  Cour  de  cassation  avec  tant  de  talent,  et  qui  avait  réussi, 
devait  donner  un  intérêt  tort  grave  à  la  discussion  de  l'amen- 
dement. M.  Dufaure  prêta  l'appui  de  sa  puissante  logique  au 
système  de  M.  Dupin,  mais  ces  deux  honorables  jurisconsultes 
furent  combattus  à  outrance  par  M.  Teste,  qui  entraîna  l'as- 
sentiment de  la  chambre. 

L'amendement  qui  était  la  clause  tempérée,  resserrée  dans 
des  limites  légales,  fut  donc  rejeté;  et  prévalut  ce  motif,  que 
c'était  créer  une  procédure  conventionnelle  à  la  place  de  la 
procédure  légale,  que  d'admettre  la  clause  de  voie  parée. 

Le  texte  de  l'art.  74-2  a-t-il  failli  à  la  pensée  du  législateur? 
nous  ne  le  pensons  pas.  En  voici  les  termes  : 

«  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  en- 
«  gagements  pris  enveis  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire 
-,i<  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur,  sans  remplir  les  for- 
te malités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  est  nclle  et 
«  comme  non  avenue,  « 

Il  ne  s'agit  point  là  d'une  nullité  établie  pour  l'avenir,  l'ar- 
ticle ne  dit  pas  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  on 
n'y  trouve  aucune  autre  expression  équivalente,  dont  le  légis- 
lateur se  sert  pour  abroger  une  loi  existante. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  formalités  prescrites  spéciale- 
ment par  la  nouvelle  législation,  mais  dans  les  termes  les  plus 
généraux  des  formalités  de  la  saisie  immobilière  :  la  disposition 
est  donc  indépendante  de  la  loi  1841  ;  elle  pourrait  subsister 
isolément,  et  s'appliquer  aux  anciennes  formes,  s'il  ne  leur  en 
avait  pas  été  substitué  d'autres. 

JNous  ferons  remarquer  que  l'art.  742  est  le  seul  de  la  loi 
dans  lequel  l'indicatif  présent  ait  été  employé,  la  convenlion  est 
nulle  et  non  ai>cnue. 

Quant  à  l'ejfci  rétroactif  des  lois,  il  est  de  principe,  même  pour 
les  lois  relatives  au  fond  du  droit,  qu'on  ne  doit  considérer 
conune  acquis  qu'un  droit  fondé  incontestablement  sur  une 
loi  antérieure,  et  dont  l'exercice  n'a  pu  être  détruit  que  par 
une  abrogation  formelle  (Ij.  Les  art.  2078  et  208b  C.  C.  re- 


(I)  On  peut  consulter,  sur  la  théorie  de  la  rétroactÏTité  des  loi?,  le 
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poussaient,  du  moins  implicitement,  la  clause  «le  voie  parée; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  hésitaient.  Le  droit  n'était  pas 
acquis  (1),  au  contraire,  il  était  vivemeat  contesté;  l'art.  742 
est  donc  une  loi  déclarative  du  véritalîle  esprit  des  lois  ancien- 
nes; car  il  repousse  la  clatise  comme  illicite  ;  elle  l'était  avant, 
comme  elle  l'est  après.  Cette  condition  était  inhérente  à  sa 
nature  et  à  ses  résultats. 

Mais,  au  surplus,  il  est  admis  par  tous  les  jurisconsultes  an- 
ciens et  modernes  que  les  lois  de  procédure  civile  ont  im  effet 
rétroactif  pour  toutes  les  contestations  qui  ne  sont  pas  com- 
mencées avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Or,  l'art. 
742  n'a  pas  pour  objet  de  chan(;er  la  qualité  des  parties  ni  leurs 
obligations  mutuelles,  mais  d'imposer  des  formes  de  procé- 
dure autres  que  celles  que  les  parties  étaient  convenues  de 
suivre;  supposons  qu'avant  la  loi  du  2  juin  1841,  la  clause  de 
voie  parée  ait  été  licite,  qu'a  fait  le  législateur?  il  a  substitué 
au  Code  de  1807  et  aux  formalités  conventionnelles  de  la  clause 
une  nouvelle  procédure.  Or,  s'il  est  de  principe  qu'une  loi 
nouvelle  peut  modifier  la  procédure  déterminée  par  une  loi 
existante,  même  pour  le  jugement  des  faits  antérieurs,  à  plus 
forte  raison  ponrra-t-elle  soustraire  les  parties  à  une  forme 
de  piocéder  qu'elles  s'étaient  tracée  dans  leurs  conven- 
tions. 

S'il  arrivait  qu'une  loi  abrogeât  complètement  l'arbitragî, 
volontaire  et  l'arbitrage  forcé,  penserait-on  que,  malgré  cette 
foi,  les  clauses  des  contrats  qui  la  portent  devraient  être  exé- 
cutées, et  que  les  associés  en  matière  commerciale  pourraient 
revendiquer  le  prétendu  bénéfice  des.  dispositions  du  Code  de 
commerce  ?  On  n'irait  pas  jusque-là. 

Cependant,  il  paraît  que  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  28  janvier 
(alf.  Saffores  C.  Duvignau),  que  la  clause  de  voie  parée  insérée 
dans  un  contrat  antérieur  à  1841  devait  être  exécutée,  {f^.  le 
journal  le  Droit,  du  21  février  1842,  n°  45)  :  le  rédacteur  de 
l'article  du  journal  adopte  notre  opinion.  Quoiqu'il  l'ait  fait 
avec  une  certaine  timidité,  nous  donnons  un  extrait  de  sa 
dissertation,  qui  nous  a  paru  devoir  faire  impression  sur  l'es- 
prit des  magistrats,  appelés  à  proscrire  définitivement  une  clause 
que  le  législateur  a  repoussée  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
bhc. 

«  Il  est,  en  effet,  incontestable  que  les  lois  de  procédure 


Traité  approfondi  de  M.  Mailher  de  Chassât,  notamment  t.  1,  pag.  147 
et  suiv. 

(1)  Danssa  circulaire  à  MM.  les  premiers  présidents  et  procureurs  gé- 
néraux, (t.  60,  p.  354),  M.  le  garde  des  sceaux  s'exprime  ainsi  :  «  Cette 
«  clause,  qui  désormais  ne  sera  plus  licite,  avait  été  tolérée  lorsqu'aucua 
«  texte  ne  la  prohibait  expressément.  » 
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régissent,  sans  disiinciion  aucune,  tous  les  actes  passés  sous 
leur  empire,  encore  bien  que  ces  actes  se  rattachent  à  des  con- 
ventions antérieures  à  leur  promulgation  ;  et  si  l'on  repousse 
l'application  de  l'art.  742  du  nouveau  Code  de  procédure  aux 
prêts  faits  avant  1841 ,  c'est  uniquement  parce  que  l'on  prétend 
que  la  prohibition  de  la  clause  de  voie  parée  porte  atteinte  au 
fond  du  droit  ;  mais  cette  prétention    est-elle   bien  fondée?  Le 
.   prêteur,  dit-on,  n'aurait  pas  consenti  à  livrer  ses  capitaux  s'il 
n'avait  trouvé,  dans  le  mode  de  vente  par  lui  stipulé,  une  ga- 
rantie suffisante  ;  lui  enlever  cette  garantie  par  une  disposition 
législative  postérieure,  c'est  donc  modifier  une  convention  qui, 
dans  l'esprit  des  parties  devait  être  irrévocable.  Mais  le  même 
raisonnement  ne  pourrait-il  pas  être  fait  par  le   prêteur,  qui 
voudrait  suivre  les  formes  d'expropriation  au  moment  oîi  il  a 
contracté?  Ne  serait-il  pas  également  recevable  à  soutenir  que 
l'ancienne  loi   présentait  des  garanties  que  n'offre  plus  la  loi 
nouvelle,  et  que  l'existence  de  ces  garanties  a  seule  déterminé 
son  consentement,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas;  ne  s'agit- 
il  pas  uniquement  d'un   mode  d'exécution  qui  laisse  intact  le 
fond  du  droit,  et  qui,  par  conséquent,  doit  être  réglé  par  la  loi 
en  vigueiu-  au  moment  où  l'on  poursuit  l'exécution.    Vaine- 
ment aigumenterait-on  de  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le 
législateur  viendrait  à  modifier  les  règles  établies  en  matière 
de  preuve  testimoniale  ;  car  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
ce  qui  est  relatif  à  la  preuve  des  obligations  avec  ce  qui  con- 
cerne leur  exécution;  il  est  évident,   par   exemple,   qu'on   ne 
saurait  reprocher  à  un  individu  de  ne  pas  s'être  muni  d'une 
preuve  littérale  si,  au  moment  du  contrat,  la  loi  admettait  la 
preuve  testimoniale  pour  les  obligations  de  la  nature  de  celles 
qu'il  a  consenties,  et  que,  dès  lors,  la  loi  nouvelle  sur    les  cas 
de  recevabilité  d'enquête  ne  pourrait  lui  être  opposée;  mais  il 
n'y  a  aucune  analogie  entre  cette  hypothèse  et  la  question  qui 
nous  occupe.  Toute  la  dilViculté  consiste  à  savoir  dans  quelle 
forme  le  créancier  poursuivra  l'expropriation  de  son  débiteur; 
or,  n'est-il  pas  certain  que  c'est  là  une  loi  de  procédure:  en 
outre,  l'ordre  public  ne  s'oppose-t-il  pas  à  ce  qu'on  applique 
une  procédure  conventionnelle  que  le  législateur  a  formelle- 
ment interdite  pour  l'avenir? 

"^''  ■  Chauveau  Adolphe. 
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COUR   ROYALE  DE  LIMOGES. 
Avoué. —  Appel  correctionnel.  —  Mandat.  ' 

1"  En  malicrc  de  police  corrccùonnellc ,  V avoué  a  qii allié  pmir  faire ^ 
ou  iiom  de  sa  partie^  une  déclaration  d'appel,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
justifier  d'un  pouvoir  à  lui  donné  à  cet  effet    1). 

2"  On  ne  peut  exciper  contre  l'avoué  qui  veut  faire  une  déclaration 
d'appel  di'  ce  quil  n'occtipail  pas  pour  la  partie  condamna  devant 
le  Tribunal  correctionnel.    Art.  203,  204,  48  G.  J.  C.) 

(Lascaux  C.  Demassias.) 

Le  sieur  Lascnux  avait  été  condamné  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Limoges  pour  diffamation  envers  le  sieur  Demas- 
sias. Voulant  iuterjc-lev  appel,  il  chargea  ÎM'Dutour,  avoué  près 
le  Tribiina!,  d'en  faire  la  déclaration  au  pfrtffe.  On  remarquera 
que  M®  Diitour  n'avait  pas  occupé  dans  l'instance  pour  le  pré- 
venu, et  qu'il  n'avait  justifié  d'aucun  pouvoir  spécial  émané  de 
son   client. 

Devant  la  Cour,  M'^  Chamiot,  défenseur  de  la  partie  civile  a 
souieim  que  cette  dérlaraiion  d'appel  était  nulle  comme  émanée 
d'une  personne  cpii  n'avait  pas  qualité  pour  la  faire. 

ff  II  est  hors  de  doute,  a-t-il  dit,  cpj'en  matière  civile;  l'avoué 
ne  peut  interjeter  appel  au  nom  de  son  client.  L'appel  est  un 
acte  essentiellement  personnel.  Il  ne  peut  être  formé  que  par  la 
partie  elle  même.  La  présomption  de  pouvoir  qui  est  attachée  à 
tous  les  actes  de  l'avoué  n'a  lieu  que  pour  les  actes  de  son  mi- 
nistère, les  actes  qu'il  fait  dans  le  cours  d'une  instance  ;  mais, 
pour  que  l'avoué  puisse  agir,  il  faut  préalablement  que  l'in- 
stance soit  engagée,  que  le  procès  soit  connneucé  par  la  partie 
elle-même.  Or,  l'appel  est  le  principe  d'une  instance  nouvelle; 
il  transporte  devant  le  Tiibunal  supérieur  une  question  qui 
pourrait  rester  et  s't'leindre  devant  le  Tribunal  inférieur.  L'ap- 
pel ne  peut  donc  être  interjeté  que  par  la  partie  en  personne  ou 
par  un  mandataire  spécial  qui  prouve  sa  qualité  en  exhibant  le 
mandat. 

«  Eu  est-il  autrement  en  matière  correctionnelle  ?  Trouve-ton 


-  (r  Ain.si  jur;('  [lar  la  Cour  de  cassation,  les  iS  mai  et  ijaofit  1821;  par 
la  Cour  de  liurdeanx,  le  24  mars  iSôi,  et  par  la  Cour  de  Fari-s,  le  22  luars 
1S39. 

<^  .mti 
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clans  le  Cocle  de  procédure  quelque  disposition  qui  déroge  à  ces 
règles?  L'ailiclc  202  indique  les  parties  auxquelles  appartient 
la  l'acuité  d'appoler  ;  l'arLu  le  2');i  fait  connaiiic  les  loruies  et  les 
délais  de  l'appel.  JNi  l'ua  ai  l'autre  ne  donue  à  l'avoué  le  pou- 
voir (le  représenter  la  partie  dans  la  déclaration  d'appeJ  ;  jusque- 
là  point  de  dérogation. 

«  L'article  2u4  est  le  premier  qui  fasse  mention  de  l'avoué. 
D'api  es  cet  article,  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel 
peut  être  signée  de  l'appelant,  d'un  Oi'oité  nu.  de  tout  nuire  for-dé  de 
vouvoir  spécial.  De  ces  termes,  on  pourrait  être  tenté  de  conclure 
que  l'avoué  est  assimilé  à  un  foniléde  pouvoir  spécial,  et  elFec- 
tivemeat  cette  assimilation  exi-le  pour  la  signature  de  la  requête 
contenant  les  moyens  d'appel.  Alais  il  faut  bien  se  girder  de 
l'étendre  à  la  déclaration  d'appel.  Ce  sont  deux  clioses  très-difîé- 
rentcs  que  la  d<  claratioa  d'appel  et  le  dépOt  d'une  requête  in- 
dicative des  moyens  à  faire  valoir  pour  le  soutien  de  l'appel.  On 
comprenil  que,  sur  la  recpiête  de  moyens,  lasignalure  de  l'avoué 
équivaille  à  celle  de  la  partie;  caries  requêtes  sont  des  actes 
qui  appartiennent  au  ministère  des  avoués,  qui  rentrent  parti- 
culièrement dans  leurs  aitributions  ;  mais  la  même  raisoij 
n'existe  pas  pour  la  déclaration  d'appel  qui  ne  doit  procéder 
que  du  fait  et  de  la  volonté  de  la  partie,  parce  qu'elle  est  intio- 
duclive  d'une  instance  nouvelle.  La  disposition  de  l'article  204 
doit  être  restreinte  au  cas  qu'elle  a  prévu,  à  la  signature  d'une 
requête  à  lappni  de  la  déclaration  d'appel. 

«  On  ne  saurait  se  prévaloir  davantage  de  l'article  417  qui  au- 
torise l'avoué  de  la  {>artie  condamnée  à  former  le  pouivoi  ea 
cassation  ;  car  précisément  de  ce  que  la  loi  lui  accorde  ce  pou- 
voir dans  ce  cas,  et  ne  le  lui  confère  pas  expressément  pour 
l'appel,  il  s'ensuit  qu'elle  a  voulu  établir  une  dilFértnoc  entre 
les  deux  cas  ;  et  la  raison  de  dillérence  peut  se  trouver  dans  l'ex- 
trême brièveté  du  délai  pendant  lequel  peut  être  formé  le 
pourvoi  en  cassation,  tandis  que  le  délai  d'appel  est  plus  lon.'^. 

«  Dans  l'espèce^  l'avoué  qui  a  fait  la  déclaialion  avait  d'autant 
moins  de  qualité  pour  cela,  qu'il  n'avait  point  occupé  pour  le 
prévenu  lors  du  jugement.  Ainsi  on  ne  peut  ])as  dire  qu'il  a  agi 
en  vertu  d'un  mandat  précédent  et  par  continuation  d'un  mi- 
nistère qu'il  avait  commencé  à  remplir.  Il  était  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  cause,  et  devait,  en  y  intervenant,  justifier  de  ses  pou- 
voirs, comme  tout  mandataire,  en  général,  peut  y  être  obligé.  »» 

Arrêt. 

La  CorR  ;  —  Snr  la  nullité  de  l'appel  : 

Attendu  que  l'art,  aoô  C.  \.  C.  ne  détermine  pas  par  qui  la  déclaration 
d'appel  doit  être  faite,  mais  que  l'art.'  2o4  autorise  la  signature  de  la  re- 
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quête  contenant  les  moyens  d'appel  non-seulement  par  l'appelant,  mais 
aussi  par  un  avoué  ou  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  signer  la  requête  expositive  des  moyens  d'ap- 
pel a  une  corrélation  si  évidente  avec  celui  de  faire  la  déclaration  d'appel, 
qu'il  semble  n'en  être  que  la  conséquence  et  ne  pouvoir  appartenir  qu'à 
des  personnes  ayant  le  droit  de  l'aire  cette  déolaration  ; 

Attendu  que  cette  induction  semble  justiûée  par  le  texte  de  l'art.  4'7  du 
même  Code,  qui  donne  le  droit  de  faire  la  déclaration  de  recours  en  cassa- 
tion aux  mêmes  personnes  que  l'art.  2o4  investit  du  droit  de  signer  les 
moyens  d'appel,  c'est-à-dire  à  l'avoué  de  .'a  partie  condamnée  et  à  son 
fondé  de  pouvoir  spécial,  aussi  bien  qu'à  la  partie  elle-même  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  la  même  loi  qui  donnait  cette 
extension  à  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  ait  entendu  restreindre 
l'exercice  du  droit  d'appel  à  la  partie  seule  et  lui  interdire  la  faculté  d'en 
faire  la  déclaration  par  un  avoué  ou  tout  autre  mandataire  ;  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  cette  déclaraiion  peut  être  fuiie  por  tous  ceux  à  qui  l'ar- 
ticle 2o4  a  petmis  de  signer  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel  ; 

Attendu  que  cette  faculté  ne  serait  pas  contestable  vis-à-vis  de  l'avoué 
qui  aurait  occupe  pour  le  prévenu  devant  le  T-ibunal  correctionnel,  et 
qu'on  ne  la  conteste,  dans  l'espèce,  que  parce  que  l'avoué  qui  a  fait  la 
déclaration  n'occupait  pas  pour  le  prévenu  avant  le  jugement  attaqué  ; 
Attendu  que  cette  distinction  est  repoussée  parla  généralité  des  termes  de 
l'art,  274  qui  dit  «  un  avoué  •  et  n'exige  pas  qu'il  ait  représenté  le  prévenu 
dans  l'instance  terminée  par  le  jugement  ;  qu'on  objecte  vainement  le  texte 
de  l'art.  ^i~;  que  de  ces  mots  :  il'avoué  de  la  partie  condamnée,  »  il  ne  ré- 
sulte pas  nécessité  que  cet  avoué  ait  occupé  pour  elle  avant  sa  condamna- 
tion que  devant  toutes  les  juridic  lions  criminelles  il  est  extrêmement;  rare 
que  le  prévenu  ait  un  avoué,  parce  que  rien  n'est  plus  inutile;  que  cela  est 
si  rare,  qu'on  ne  concevrait  pas  que  le  législateur  se  fût  préoccupé  d'un  cas 
aussi  exceptionnel  ;  qu'on  le  concevrait  d'autant  moins  que  le  pourvoi 
contre  une  décision  lors  de  laquelle  un  avoué  a  assisté  le  prévenu  n'est 
DuUcment  une  conséquence  nécessaire  du  mandat  antérieur  de  cet  avoué, 
puisque,  sans  le  texte  de  la  loi  qui  l'y  autorise,  il  ser<ail,  comme  tout  autre 
avoué,  sans  pouvoir  pour  le  former  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  suppo- 
ser que  cette  autorisation  n'a  été  donnée  qu'à  lui  seul  ; 

Que  dés  lors  on  doit  croire  que  la  volonté  de  la  loi  a  été  de  la  conférer  à 
tout  avoué  que  le  prévenu  chargeait  de  ce  mandat  exceptionnel  et  spécial, 
et  qui,  par  cela  même  et  pour  cet  acte  particulier,  devenait  son  avoué 
aussi  bien  que  celui  qui  aurait  occupé  pour  lui  lors  du  jugement  attaqué; 
Attendu  que  si  ces  divers  textes  pouvaient  laisser  quelque  doute,  ils  de- 
vraient s'interpréter  en  faveur  du  droit  d'appeler,  qui  est  une  partie  essen- 
tielle du  droit  de  défense,  puisqu'il  lui  assure  les  avantages  d'un  second  dé- 
grade juridiction  ; —  Sans  s'arrêter  à  la  nullité  delà  déclaratioa  d'appel  etc. 

Du  19  février  1842.  —  3=  Ch.  ,^ 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN.  J)  (.IG  .jic 

Taxe.  —  Election  de  domicile.  —  Copie  unique.  —  SiguiGcatlon. 
—  Frais  frustratoires. 

1"  Dou'ent  elrerejetcs  de  la  taxe  comme  frustratoires  les  frais  des 
signif  cotions  faites  par  copies  séparées  aux  domiciles  réels  des  parties 
condamnées,  lorsque  celles-ci,  ayant  un  intérêt  commun,  ont  déclaré 
dans  leur  acte  d'appel  qu  elles  faisaient  élection  de  domicile  chez  leur 
avoué,  et  qu  elles  voulaient  que  toutes  significations,  commandements 
et  sommations  fussent  faits  à  ce  domicile  et  par  une  seule  a  pie. 

2°  Dans  le  cas  ci-dessus,  on  ne  peut  même  pas  comprendre  dans  la 
taxe  le  coul  des  signif  cations  faiies  irulu>iduellcment  aux  héritiers  de 
l'une  des  parties  décedce  depuis  l'arrêt. 

(Héritiers  Rabaux  C.  héritiers  Pigny.)  —  Arrêt. 

La  Codr;  —  Attendu  que,  par  leurs  exploits  d'appel  des  23,  24  et  26 
juillet  j84i,  les  Iiéritiers  l'igny  ont  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
M«  Lemasson,  leur  avoué,  ■çowt  toutes  significations,  commandements  et  som- 
mations, par  une  scula  et  unique  copie  gui  ferait  courir  à  l^égard  de  cliacun 
tous  délais  et  déchéances  ;  que  cette  élection  coexistant  avec  l'appel  devait 
être  suivie  par  les  héritiers  Rabaux  ; 

Attendu  qu'en  faisant  cette  déclaration, les  héritiers  Pignyont  usé  d'un 
droit  que  leur  conférait  la  loi  ;  que  les  ofGciers  ministériels,  et,  dans  l'es- 
pèce notamment,  l'huissier  qui  a  délivré  l'exploit  d'appel,  ont  qualité  pour 
faire  lesdites  déclarations,  au  nom  de  leurs  clients  ;  que  l'éventualité  d'un 
désaveu  ne  pouvait  autoriser  les  significations  faites  aux  domicile^  réels; 

Attendu  que  l'élection  de  domicile  dont  il  s'agit  ayant  été  faite  dans 
un  intérêt  commun,  il  importe  peu  qu'un  des  eppelants,  décédé  depuis 
l'arrêt,  soit  représenté  par  ses  héritiers;  qu'on  ne  saurait  induire  de  cette 
circonstance  une  dictinction  pour  valider  au  moins  les  significations  faites 
à  ces  derniers  qui  ne  figuraient  pas  au  procès;  —  Dit  à  bon  droit  l'oppo- 
sition des  héritiers  Pigny  à  l'exécutoire  signifié  des  dépens  d'appel;  —  Ea 
conséquence,  rejette  de  la  taxe  les  diverses  significations  faites  aux  domi- 
ciles réels  desdits  héritiers  Pigny;  —  Ordonne  le  maintien  seulement  de 
la  signification   qui  eût  du  être  faite  au  domicile  élu. 

Du  19  mai  1842.  —  3"^  Ch. 


COUR  DE    CASSATION. 

Office.  —  Contre-lettre.  —  Nullité. 
Esl  nulle  une  contre- lettre  ayant  pour  but  de  dissimuler  le'prix réel 
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(h  In  cession  d'un  office.  (C.  G.,  art.  6,  1133;  loi  28  avril  1816, 

art.  91.)  (1) 


.akiiu. 


(]\icolle  et  autres  Ç.  Cardronnet.  ) 


La  Codr;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  le  traité  au- 
thentique, produit  à  la  cliancellerie  du  ministère  de  la  justice,  avait  dû  fixer 
le  prix  de  l'ofUce  d'avoué  cédé  par  le  sieur  Nicolle  au  sieur  Cardronnet,  et 
que  ce  prix  n'avait  pu  être  augmenté  ni  avant  ni  après  ce  traité  par  une 
contre-letîre  qui,  par  ceja  même  qu'elle  avait  pour  but  de  dissimuler  le 
prix  réel  de  cetie  cession,  et  de  le  soustraire  à  la  connaissance  du  chef  de 
l'Etat,  partie  essentielle  au  traité  comine  protecteur  de  l'intérêt  et  de  l'or- 
dre public,  également  en  cause  dans  ces  sortes  de  traités,  devait  être  re- 
gardée comme  non  avenue,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication à  la  cause  actuelle  des  lois  et  principes  de  la  matière  ;  —  Kejetib, 

Du  7  mars  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

Frais  de  justice.  —  Privilège.  —  Faillite.  —  Syndic. —  Frais  de  vente. — 
Prix.  —  Accessoire. 

1°  No  sonl  pas  rangés  dans  la  classe  des  frais  de  justice  propre- 
ment dils  les  frais  d' adniinlslration  dus  au  v  syndics  d' une  faillite  : 
tiins',  celte  créance  ne  peut  cire  payée  par  prii'ilégCy  au  dé'rtincnl  des 
créanci  rs  hypothécaires  antérieurs  à  la  failliie. 

2°  Les  frais  de  l'acte  de  vente  d  un  immeuble  payés  parle  vendeur 
au  notaire  doi^>ent  être  considérés  comme  un  accessoire  du  prix  de. 
vente,  ci  cloi\>cnt  être  compris  dans  le  privilège  établi  par  l'art.   2103 

6Jî3c>"r»b  alignai  liiiinRa  ' 

Ktvjîp!  ^..'.v(r.->;i::-''  •■•'    {Mollat  c.  Thévenin.) 

„,5  Le3  juillet  1835,  vente  par  le  sieur  Thévenin  aux  sieurs  La- 
TJîtjrgue  et  Grelitt,  agissant  pour  le  coniple  d  une  société  auo- 
aynie,  d'une  terre  située  à  Limoges,  et  sur  laquelle  ou  d(;vait 
établir  une  briqueterie^  Cette  vente  fut  consentie  devant 
]\i'=  Cliastaingt,  notaire,  et  les  frais  de  contrat  restèrent  comme 
d'ordinaire  au  compte  des  acquéreurs. 

Mais  la  spéculation  des  siem.s.Lavergne  etGrellet  n'ayant  pas 
été  heureuse,   ils  la  cédèretit  à  un  sieur  Poucet   et  lui   firent 


(i)  V.  suprà,  p.  20Q,  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  3i 
mars  1842,  cl  p.  i44»  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  18  février  1842.  — 
/^,  eûcore.t.  (^0,  p.  474}57aet  652  ;  t,  58,  p,  3a9,  352çt  35a^    .     ,  .    . 
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vente  de  la  terre  par  eux  acquise  du  sieur  Thévenin,  sans  que 
celui-ci  intervint  dans  ce  contrat. 

Le  sieur  Poucet,  n'ayant  pas  fait  de  meilleures  alFaiics,  fut 
déclare  en  faillite  et  pourvu  de  deux  syndics,  les  sieurs  Souf- 
irain  et  iMollat,  ce  dernier  agréé  au  Tribunal  de  commerce.  — 
Les  scellés  furent  apposés^  un  inventaire  futdressé,  enfin  toutes 
les  opérations  nécessaires  eurent  lieu  et  entraînèrent  des  frais 
et  honoraires  dus  aux  syndics. 

Après  avoir  fait  vendre  le  mobilier,  les  syndics  firent  vendre 
les  immeubles  dépendants  de  la  faillite. 

Le  7  mnrs  1839,  adjudication  au  profit  d'un  sieur  Goras, 
moyennant  10,010  fr.  ,de  ces  immeubles,  dans  lesquels  était 
comprise  la  lerre  provenant  du  .sieur  Tln'venin. 

Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  cette 
vente.  Les  syndics  de  la  faillite  produisirent  un  compte  duquel 
il  résultait  qu'il  leur  était  dû  une  somme  de  l,100fr.  poui  dé- 
boursés et  honoraires,  relativement  à  l'administration  de  la 
faillite,  et  deinandèrent  à  être  colloques  par  privilège  et  pré- 
férence pour  cette  somme. 

Le  sieur  Thévenin  pi  oduisit  aussi  et  demanda  à  être  colloque 
1°  pour  le  restant  du  prix  capital  de  la  vente  faite  par  lui  aux 
sieurs  Lavergne  et  Grellet,  le  2  juillet  1835  5  2°  pour  les  intérêts 
à  lui  dus  ;  3"  pour  les  frais  de  contrat  etd'enregistremeut  mon- 
tant à  près  de  1,000  fr.,  et  par  lui  payés  à  M"  Chastaingt,  no- 
taire, au  défaut  des  acquéreurs. 

Le  18  août  1S40,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Limoges, 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  privilège  accordé  aux  syndicsd'une  fail- 
lite par  les  dispositions  de  l'art.  461  (1.  Comm.  ne  peut  frapper 
les  immeubles  qu'autant  que  ces  immeubles  ne  sont  pas  dc'-jà 
grevés  de  privilèges  et  dhypolhèques  antérieurs  à  la  faillite; 
que  particulièrement  ils  ne  peuvent  avoir  la  préférence  sur  le 
privilège  du  vendeur  à  qui  le  prix  appartient  avant  que  les 
créances  du  failli  puissent  être  exercées; 

«  Considérant  que  les  seuls  frais  qui  puissent  obtenir  privi- 
lège sur  l'immeuble,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  sont 
ceux  faits  pour  parvenir  à  la  vente  ou  pour  conserver  l'immeu- 
ble, et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  coutestè-s^mais  qu'il  serait  sou- 
veiainement  injuste  et  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de 
faire  supporter  aux  créanciers  hypothécaires  des  frais  qui  n'ont 
été  faits  (jne  dans  rmlérèt  cle  la  niasse  chirographaire  ; 

«  Considérant  que  si  l'art.  2 103,  en  accordant  le  privilège  au 
vendeur,  ne  parle  que  de  sou  prix,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  n'a  pas  compiis  dans  la  faveur  du  privilège  tous  les  ac- 
cessoires comme  les  intérêts  et  hs  dais;  que  pour  les  inléiêls, 
en  tflet,  l'on  n'a  jamais  élevé  de  difliculiès;  que  quant  aux  fraisi 
de  justice  ou  ue  peut  pas  eu  élever  aouplus,  et  qu'évidemment 
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les  frais  du  contrat  doivent  être  placés  sur  le  même  rang,  car, 
indépendamment  de  ce  qu'ils  sont  un  accessoire  indispensable 
du  pi  ix,  il  est  certain  que,  sans  le  contrat,  le  vendeur  ne  pour- 
rait ni  prendre  inscription  ni  exercer  des  poursuites  pour  obte- 
nir le  payement  de  son  prix,  et  que  par  conséquent  les  frais  faits 
pour  obtenir  le  titre  devraient  dans  tous  les  cas  être  colloques 
par  privilège  comme  frais  de  poursuites; 

.1  Considérant  que  les  quittances  que  l'on  prétend  avoir  été 
données  par  le  sieur  Thévenin,  et  qui  opéreraient  une  réduc- 
tion sur  la  collocation,  ne  sont  pas  produites;  qu'il  y  a  lieu  par 
conséquent  de  maintenir  sa  collocation  intégrale,  sauf  cà  la  ré- 
duire dans  le  cas  où  les  contestants  rapporteraient  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre  les  quittances  dont  ils  prétendent  exciper; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  réduire 
sur  le  prix  à  distribuer  la  somme  de  1,006  fr.  payée  par  l'acqué- 
reur aux  syndics  à  la  faillite  pour  frais  d'inventaire  et  autres 
frais  relatifs  à  la  gestion  de  ladite  faillite,  et  que  ladite  somme 
sera  comprise  dans  le  prix  à  distribuer;  maintient  la  collocation 
du  sieur  Tliéveuin,  tant  pour  le  prix  restant  dû  que  pour  la 
somme  de  997  francs  payée  par  lui  pour  frais  de  contrat  de 
vente,  etc.  » 

Appel  par  les  syndics. 

Pour  les  appelants  on  a  dit  :  «  En  principe  général,  la  loi 
(art.  2101,  2104  et  2l05C  C)  consacre  un  privilège  sur  les  im- 
meubles et  sur  les  meubles  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice.  Inutile  de  rappeler  les  motifs  justes  et  équitables  sur 
lesquels  est  fondée  cette  disposition,  la  principale  raison  est  que 
ces  frais  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  tous. 

«  Or,  ce  principe  estapplicable  en  matière  de  faillite;  c'est  ce 
qui  résulte  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  (art.  4(51,  501, 
552,565  Cl.  Comm.).  bessyndics  sont  les  représentants  généraux 
des  créanciers  tant  hypothécaires  que  cliirographaires  ;  lesopé- 
rations  auxquelles  ils  président  sont  obligatoires  pour  tons,  ils 
doivent  donc  tous  supporter  les  frais  que  ces  opérations  occa- 
sionnent. 

«  En  effet,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  concourir  avec 
les  créanciers  cliirographaires  dans  un  cas  donné,  et  lorsque 
leurs  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées,  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  (art.  552  C.  C),  pouvant  participer  aux  avan- 
tages, ils  doivent  participer  aux  charges.  Il  a  donc  été  mal  jugé 
en  ce  que  le  Tribunal  a  lefusé  d'admettre  le  privilège  des  syn- 
dics pour  frais  de  justice. 

«  Mais,  en  outre,  il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  a  admis,  au 
préjudice  de  la  masse  de  la  faillite,  le  privilège  du  sieur  Théve- 
nin, à  l'égard  des  frais  d'actes  par  lui  payés  au  notaire  qui  a 
reçu  la  vente. 

«  En  effet,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  il  ne  faut  pas  les 
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étendre.  Or,  si  la  loi  a  établi  au  profit  du  vendeur  un  privilège 
pour  le  prix  à  lui  dû,  et  les  intérêts  de  ce  prix,  nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'elle  ait  étendu  ce  droit  de  préférence  aux  frais  de 
l'acte  qui  constate  la  vente.  Ces  frais  ne  peuvent  pas  être  répu- 
tés, comme  les  intérêts  du  prix,  un  accessoire  de  ce  prix.  C'est  là 
une  créance  particulière  que  peut  avoir  contre  l'acquéreur  le 
vendeur  qui  a  été  obligé  de  payer,  mais  on  ne  saurait,  sans  vio- 
ler les  principes,  étendre  jusque-là  le  privilège  établi  par  la 
loi.  »  .,        .  ■        . 

Pour  l'intimé  on  a  répondu  :        '   ;'  f'-"'*'-i-'<^   •''''    î^'î  '-ni'. 

«  En  règle  générale,  il  est  vrai,  les  frais  de  justice  sont  privi- 
légiés, et  ce  privilège  s'étend  sur  les  immeubles  comme  sur  les 
meubles.  —  Mais  la  loi  consacre-t-elle  ce  principe  en  matière 
de  faillite?  Non  ;  ceci  est  facile  à  démontrer.  —  En  effet,  sous 
le  Code  de  1808,  c'était  l'actif  mobilier  se\\\  (art.  558)  qui  sup- 
portait les  fiais  d'aiiminislration.  Si  l'actif  mobilier  était  nul, 
alors  impossibilité  de  trouver  des  syndics  pour  administrer  la 
faillite.  IMais  le  nouvel  art.  461  a  pourvu  à  cet  inconvénient  en 
autorisant  le  juge-commissaire  à  recourir  au  trésor  public.  Or, 
si,  comme  le  soutiennent  les  appelants,  les  frais  devaient  être 
aujourd'hui  privilégiés  sur  les  imi;  eubles,  à  quoi  bon  obliger 
le  trésor  public  à  en  faire  l'avance  ?  —  Ou  ^'oit  de  plus  que  cet 
article  est  placé  sous  la  rubrique  de  P apposition  des  scellés,  ce 
qui  prouve  qu'il  ne  s'agit  que  de  mobilier.  Et  tel  est  même  le 
respect  de  la  loi  nouvelle  pour  les  droits  antérieurs,  qu'elle  dé- 
clare que  le  privilège  du  proni  iéiaire  sur  ce  mobilier  devra 
passer  avant  celui  du  trè>or  public,  qui  a  avancé  les  frais.  — 
La  réfutation  des  principes  invoqués  par  les  appelants  ressort 
encore  des  disj)ositions  de  l'art.  565  ;  ce  n'est  encore  (jue  sur 
l'actif  mobilier  que  sont  pris, par  privilège,  les  irais  tle  gestion, 
ainsi  que  les  secours  même  accordés  au  failli  et  à  sa  famille.  Oi, 
nous  le  demandons,  des  créanciers  bypothécaires  qui  ont  pris 
toutes  les  précautions  indiquées  par  la  loi  peuvent-ils  devoir 
des  secours  au  failli  avec  lequel  ils  n'ont  entendu  courir  au- 
cune chance  commeiciale? 

«  Ainsi  donc,  en  matière  de  faillite,  les  frais  d'administration 
ne  sont  privilégiés  et  ne  peuvent  l'ctre  que  sur  l'actif  mobilier 
et  non  sur  les  immeubles. 

«  IMais,  dit-on,  les  syndics  sont  les  représentants  de  tous  les 
créanciers,  soit  hypothécaires,  soit  chirographaires.  — Ceci  est 
une  erreur.  —  En  elVet,  les  syndics  ne  sont  point  les  représen- 
tants des  créanciers  hypothécaires.  La  loi  a  placé  ces  créanciers 
dans  une  classe  à  part,  sous  un  titre  spécial  (art.  552).  Ils  n'ont 
pas  droit  de  ligurer  au  concordat  (art.  508  .  Ils  ne  sont  pas  as- 
treints, comme  les  chirographaires,  à  se  présenter  dans  uu  dé- 
lai déterminé,  à  peine  de  déchéance,  ni  comme  eux  soumis  à  la 
juridiction  commerciale  —  Ils  sont  les  adversaires  des  chiro- 
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giaphaires,  elles  syndics  sont  leurs  contradicteurs-nés,  loin  d'ê- 
tre leurs  représentants.  —  Si,  dans  un  cas  donné  (art.  552),  ils 
ont  droit  de  prendre  part  aux  distiibutions  mobilières,  ils  doi- 
vent alors,  en  participant  aux  bénéHces,  participer  aux  charges. 
—  Mais  ce  n'est  pas  notre  espèce,  et  cette  exception  particulière 
confirme  le  principe  que  nous  venons  d'établir.  —  L'arrêt  cité 
par  les  appelants  ne  saurait  avoir  ici  aucune  application.  Mais 
en  outre,  dans  la  cause^  le  sieur  Tlicvenin  n'est  pas  créancier  de 
la  faillite;  il  ne  se  présente  pas  comme  tel;  il  n'y  a  jamais  été 
appelé  par  les  syndics,  il  n'y  a  jamais  figuré;  les  syndics  ne 
peuvent  être  réputés  ses  mandataires.  Le  sieur  Tliévenin  n'est 
qu'un  vendeur  non  payé,  poursuivant  son  droit  de  suite  sur 
l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  soit  (art.  2169  C.C),  et 
pouvant  obliger  l'acquéreur  au  délaissement  par  une  action  en 
résolution  faute  de  payement  du  prix. 

«  Sous  aucun  rapport,  il  ne  saurait  être  passible  des  frais  d'ad- 
ministration de  la  faillite,  et  les  premiers  juges  ont  dû  mainte- 
nir son  privilège. 

«  (/est  aus-iavec  raison  que  le  Tribunal  a  décidé  que  leprivi- 
lége  du  sieur  Thévenin,à  raison  du  prix  à  lui  dû,  devait  aussi  s'é- 
tendre aux  frais  d'acte  par  lui  payés,  par  la  raison  que  ces  frais 
ne  sont  qu'un  accessoire  de  ce  prix.  C'est,  eu  ellet,  ce  que  dit 
explicitement  l'art.  1593,  et  ce  que  confirment  les  art.  1030, 
167  3  et  2lb8  C.  G.  C'est  enfin  ce  qui  se  pratique  chaque  jour. 
Inutile  donc  d'insister  sur  ce  point  que  le  bon  sens,  à  défaut  de 
la  loi,  suffirait  pour  décider.  » 

Arrêt. 

La  Code; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugns  et  y  ajoutant;  — 
Eu  ce  qui  concerne  la  priorité  réclamée  pour  les  frais  d'administration  de  la 
faillite  à  titre  de  frais  de  justice  : 

Attendu  qu'elle  est  d'aulant  moins  fondée,  à  l'égard  du  privilège  du  ven* 
deur,  que  si  ce  privilège  pouvait  être  impuissant  pour  assurer  le  payejuent 
du  prix  de  la  vente,  le  vendeur  aurait  nécessairement  le  droit  de  iaire  ré- 
soudre la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  et  de  soustraire  ainsi  la 
propriété  en  y  renlranl,  au  payement  des  frais  de  la  faillite  ;  qu'il  le  pour- 
rait d'aulant  plus  incontestablement  dans  l'espèce,  qu'il  s'est  expressémeut 
réservé  ce  droit  par  son  acte  de  produit  : 
^  En  ce  qui  concerne  les  frais  du  contrat  de  vente:'  '  .  , ; 
'  Attendu  qu'ils  sont  une  charge  de  la  vente  et  par  cobséqôent  un  acces- 
soire du  prix  qu'ils  diminuent  nécessairement,  aussi  bien  lorsqu'ils  doivent 
être  payés  par  l'acquéreur  que  lorsque  la  convention  les  meta  la  charge 
du  vendeur  ;  — Que  ce  n'est  qu'à  ce  titre  que  les  art.  i65o  et  1673  les  com- 
prennent dans  les  restitutions  dues  par  le  vendeur,  tant  au  cas  de  garantie 
pour  éviction  qu'à  celui  d'exercice  de  la  faculté  de  rachat  ;  —  Qu'ils  sont 
bien  plus  clairement  encore  un  élément  du  prix  dans  Tart,  2188,  qui  sou- 
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Du  9  janvier  1841.  —  3"  Ch. 


met  l'adjudicataire  par  suite  de  snrenclière,  à  reinhourser  les  frais  et  loyaux 
coftts  de  la  vente  à  l'acquéreur  dépossédé  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 


TRIBUNAL  CIVIL   D5^  PROVINS. 

■"-',•  ,  Oîïîcc.  —  Mutation. — Enregistrement. 

Lorsque  l'adc  constatant  la  cession  d'un  offiie  a  été  enregistré 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du '2b  juin  1841  et  que  l'ordonnance 
de  nomination  est  postérieure.,  le  droit  de  2  pour  100  peut  être  perçu 

sur  le  prix  de  roJfice{l).      --'•'' „.;-.,..;>,.-  ,  .  ..  ^ .  ; 

i! 'jj;  ;>otifi;i:j';!j  .II"! 

(Plessier  C.  Enregistrement.)       ,,  ^i  i,  :,,;  .,;«-, 

Par  un  acte  sous  signatures  privées  du  22  juin  1841,  le  sieur 
Mazure,  iiotaiie  à  la  Ferlé  Gaucher,  a  cédé  son  odice  au  sieur 
Plessier,  alors  principal  cleic  de  notaire  à  Provins,  moyennant 
124,000  fr.     _  '  ^  . 

Cet  acte  a  été  enregistré  à  Provins,  le  28  du  luème  mois  de 
juin,  au  droit  fixe  d'un  franc,  alois  que  la  loi  du  25  juin  dont 
h'  projet  avait  été  présenté  à  la  chandire  des  députés  dès  le  30 
décembre  1840,  et  qui  était  bien  connue,  n'était  point  encore 
exécutoire. 

Par  suite  de  ce  traité  et  d'après  la  présentation  faite  en  vertu 
de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  une  ordonnance  du  roi 
du  28  février  18  52  a  nonuué  le  sieur  Plessier  à  la  place  du 
sieur  Mazure. 

Après  demande  ofiicieuse  sans  résultat,  une  contrainte  à  fia 
de  payement  de  2,72tJ  fr.  ÇO  c,  formant,  avec  1  fr,  10  c.  déjà 
perçus  sur  le  Uaité  du  22  juin,  le  droit  dii  sur  ce  traité,  9U 
taux  de  2  fr.  20  c,  pour  100  fr.,  a  été  décernée  et  signifiée.       , 

Le  sieur  Plessier  a  formé  opposition  à  cette  contrainte  pajf. 
le  motif  que,  son  traité  avec  ie  sieiir  Mazurts  ayant  été  fait  et 
enregistré  sous  l'euipue  de  la  loi  du  21  avrU  1832,  il  n'était 
tenu  de  payer  que  le  dixième  de  son  cautionnement,  et  non  le 
droit  de  2  ir.  pour  100  fr.  établi  par  la  loi  du  2ôjuin  I84l. 


(i)  IjU  ([iicstion  a  été  jiiijce  dans  1(!  iiième  sens  pnr  le  Trihiina!  de 
lïoanne,  le  27  avril  1S42,  et  en  .sens  contraire  ])ar  le  Tiibiina!  dr  S:iint- 
QuiMilin,  !('  11  v.\A  1842.  L'adiiiiiii>tiation  >'i  ^t  i)uui  vue  in  ca!i>ali(in  conire 
ce  dernier  jugement  et  sa  requête  a  éle  admise.  iNous  leroQS  connaître  l'ar- 
rêt de  la  Cour  dès  qu'il  sera  reudu. 
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Par  un  jugement  contradictoire  du  4  août  1842,  le  Tribunal 
civil  de  Provins  a  statué  en  ces  termes  : 


Jugement. 

Le  Tbibcîtal  ;  —  Attendu  que  le  traité  passé  entre  Pleissîer  et  Mazurc  au 
sujet  de  l'office  de  notaire  de  ce  dernier,  le  22  juin  iS4i»  enregistré  le 
28  du  même  mois,  au  droit  fixe  de  i  fr.  10  c,  a  été  suivi  d'une  ordon- 
nance de  nomination,  en  date  seulement  du  28  février  1842  ; 

Attendu  qu'au  droit  proportionnel  de  10  fr.  pour  100  fr.,  qui  se  perce- 
vait sur  le  cautionnement,  à  chaque  nomination  d'office,  lors  de  l'enregis- 
trement de  l'expédition  de  l'ordonnance,  la  loi  du  aS  juin  iS^i,  promulguée 
le  10  j  uillet  suivant,  a  substitué  (art.  7)  le  droit  proportionnel  de  2  fr.  pour 
100  fr.  sur  le  prix  réel  de  la  transmission  des  offices  ;  que  ce  droit  est  un  véri- 
table droit  de  mutation  ;  que  la  mutation  ne  s'opère  réellement  que  par 
l'ordonnance  de  nomination  du  successeur;  que  jusque-là  le  traité  intervenu 
entre  lui  et  le  titulaire  n'est  qu'un  simple  projet  de  transmission,  une  sim- 
ple présentation  de  successeur  ;  qu'ainsi  le  droit  fixé  par  la  loi  du  23  juin 
1S4 1  est  dû  sur  le  prix  de  son  traité,  sur  lequel  il  est  intervenu  une  ordon- 
nance de  nomination  postérieure  à  la  promulgation  de  cette  loi,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  date  de  ce  traité  ;  qu'on  ne  saurait,  pour  prétendre  le  con- 
traire, exciper  des  termes  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  qui  porte  qu'à  comp- 
ter de  sa  promulgation  tous  traités  devront  être  constatés  par  écrit  et  en- 
registrés avant  d'être  produits  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination  du 
^successeur  désigné  ;  que  cette  prescription  n'est  qu'une  disposition  de  forme 
qui  n'a  d'autre  but  que  de  régler,  pour  le  plus  grand  avantage  du  Trésor,  le 
moment  où  les  droits  doivent  être  payés;  que  l'acquittement  de  ces  droits 
à  cette  époque  est  un  véritable  payement  par  anticipation,  une  sorte  de 
dépôt,  tellement  qu'aux  termes  de  l'art.  i4  de  la  même  loi,  il  y  a  lieu  à  la 
restitution  totale  ou  partielle  de  la  somme  versée,  suivant  que  le  traité  vient 
plus  tard  à  être  rejeté  ou  modifié;  qu'il  résulte  encore  mieux  de  ces  faits 
que  le  droit  est  attaché  à  la  transmission  réelle,  et  qu'il  est  réglé  et  déter- 
miné par  l'ordonnance  de  nomination  qui  opère  cette  transmission  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  s'il  est  de  principe  qu'un  acte  qui  a  subi 
la  formalité  de  l'enregistrement  ne  saurait  y  être  soumis  une  seconde  fois, 
cela  ne  saurait  s'entendre  du  cas  où  une  partie,  dans  le  but  de  soustraire 
un  acte  aux  droits  proportionnels  qui  devaient  plus  tard  l'nlteindre,  a, 
comme  dans  l'espèce,  soumis  cet  acte  à  un  simple  enregistrement  à  droit 
fixe  qui  n'était  nullement  obligatoire  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Plessier 
mal  fondé  dans  son  opposition  ;  déboute  Plessier  de  ladite  opposition  ;  or- 
donne que  la  contrainte  sortira  son  plein  et  entier  efl'et,  et  condamne  Ples- 
sier aux  dépens. 

Du  4  août  1842. 
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V   ■■■   *r/-j    ,;/    •:       COUR  ROYALE  DE  POITIERS.  :  ^    =   -^ 

Dépens. —  Taxe.  —  Jugement  par  défaut.  —  Proflt  joint.  —  Droit  de 
correspondance.  —  Conclusions.  —  Jugement.  —  Signification.  — 
Copie. 

1°  L'aç'oué  ne  peut  réclamer  de  droit  de  correspondance  pour  un 
jugement  de  défaut  profit  joint.  (Art.  l43  du  Tarif.) 

2°  Doivent  cire  re/eléesde  la  taxe  comme  f ni slratoires  les  signifi- 
cations des  conclusions  faites  à  un  seul  ai'oué  occupant  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  le  même  intérêt,  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
consorts  :  dans  celle  hypothèse,  une  seule  copie  ùufjisait. 

3°  Toute foif  il  doit  être  alloué  à  l'ai'ouc  aulanl  de  copies  du  juge- 
ment dcfnilif  qu'il  y  a  de  parties  en  cause,  encore  que  ces  parties 
soient  représentées  par  le  même  avoué  et  aient  le  mcnic  intérêt, 

(Me  Ranc  C.  Domaine  de  l'Etat,  ) 

Une  demande  avait  été  formée  par  l'Etat  en  revendication  de 
610  hectares  de  bois,  à  titre  de  domaines  engagés,  contre  plu- 
sieurs individus  qui  les  tenaient  méiliatement  ou  immédiate- 
ment des  enfants  du  feu  duc  de  Berry.  Les  détenteurs  avaient 
dénoncé  le  trouble  à  leurs  vendeurs  respectifs;  les  enfants  du 
duc  de  Berry,  couane  garants  formels,  avaient  déclaré  prendre 
le  fait  et  cause  des  acquéreurs,  et  ils  avaient  actionné  l'Etat 
pour  faire  cesser  le  trouble.  Garants  et  garantis  étaient  inter- 
venus dans  l'instance,  et  tous  s't'taient  joints  aux  enfants  du 
duc  de  Berry  pour  contester  la  demande.  L'Etat  ayant  perdu  son 
procès  en  première  instance,  l'affaire  était  venue  en  appel  de- 
vant la  Cour  de  Poitiers.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  seize  parties 
en  cause;  et  comme  les  avoués  occupant  près  de  la  Cour  n'é- 
taient qu'au  nondire  de  huit,  forceavait  été  à  plusieurs  parties 
de  se  faire  représenter  par  le  même  avoué.  Du  reste,  aucune 
des  demandes  en  garantie  ou  en  sous-garantie  n'était  con- 
testée... ^V"  Rnnc,  avoué  des  enfants  du  duc  de  Berry,  avait 
pensé  que  la  régularité  de  la  procédure  l'obligeait  à  faire  signi- 
fier les  conclusions  par  lui  prises  dans  l'intérêt  de  ses  clients  à 
chacun  des  avoués  de  la  cause,  en  autant  de  copies  que  chaque 
avoué  représentait  de  parties  différentes,  quoique  ces  parties 
eussent  le  même  intérêt;  mais  M,  le  conseiller  laxateur  n'avait 
voulu  lui  passer  en  taxe  qu'une  seule  copie  par  chaque  avoué, 
quoiqu'il  n'eût  fait  aucune  difficulté  de  lui  allouer  les  signifi- 
cations à  avoué  du  jugement  décisif  en  autant  de  copies  qu'il  y 
avait  de  parties  en  cause. —  M"  Ranc  avait  aussi  porté  dans  soa 
état  de  frais  un  droit  de  port  de  pièces  pour  un  arrêt  par  défaut 
profit-jo  nt,  qu'il  avait  obtenu  au  cours  du  procès  contre  plu- 
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sieurs  parties  défaillanics,  et  ce  droit  avait  clé  également  re- 

tiaïuhé  de  la  taxe.  M  Ranc  forma  opposllion  à  la  taxe  sur  ces 
deux,  points,  et  dénonça  sou  opposition  à  M"  Gaillard,  avoué 
de  l'État,  contre  lequel  avait  t'ié  prononcée  la  condamnation  de 
dépens.  M*  Ilanc  fut  admis  à  développer  devant  la  chambre 
du  conseil  ses  moyens  d'opposition. 

Arrêt. 

-^' 

La  Cocb; — \u  l'opposition  formée,  le  14  Ju  présent  mois,  par  M^  Ratic, 

à  la  taxe  îles  dépens  l'aile  piir  RI.  Barthélémy,  conseiller  taxateur,  dans  l'af- 
faire entre  M.  le  préfet  de  la  Vienne,  représentant  l'Etat,  et  M.  le  duc  de 
Bordeaux  et  aulics,  jugée  par  arrêt  du  27  mai  dernier;  — Ouï  M.  Flandin, 
premier  avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes  à  l'arrêt; 

Attendu  que  l'art.  i45  du  tarif  n'accorde  le  droit  de  port  de  pièces  qu'à 
raison  de  chaque  j»p;en)enl  ou  arrêt  définitif  ou  interlocutoire,  et  que  l'ar- 
rêt par  défaut  profit-joint  n'a  pas  ce  caractère  ;  qu'il  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  préparatoire  pour  lequel  l'article  du  tarif  ne 
passe  pas  de  droit  de  port  de  pièces  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  l'opposition  de  ce  chef;  —  Attendu  qui'  les  actes  inutiles  et  sans  ohjet 
doivent  être  rejetés  comme  fiustratoires,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  honne 
foi  de  l'avoué  requéran  l,  s'ils  ne  reposent  sur  une  disposition  expresse  du  ta- 
rif, et  que  les  siguificalions  des  conclusions  faites  en  plus  d'une  copie  à  un 
avoué  représentant  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  sont  inutiles 
et  sans  objet;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  M,  le  conseiller  taxa- 
teur, dans  l'affaire  actuelle,  a  réduit  les  significations  des  conclusions. au 
nombre  des  avoués  constitués  ;  —  Attendu  que,  si  M.  le  taxateur  a  passé 
en  taxe  des  significations  de  jugements  en  nombre  égal  à  celui  des  parties 
en  cause,  il  n'existe,  en  réalité,  aucune  analogie  entre  une  signification 
de  jugement  faite  bien  plus  dans  l'intérêt  de  la  partie  que  dans  celui  de 
l'avoué,  et  la  signification  des  conclusions  faite  jdus  à  l'avoué  pour  sa 
gouverne  dans  la  conduite  de  la  procédure  dont  il  est  chargé,  que  dans 
l'intérêt  direct  de  la  partie  ;  —  Déboute  M^  Ranc  de  son  opposition  à  la 
taxe. 

^  ,Pu  27  juillet  1842.  —  Ch.  du  conseil. 


COUR  ROYALE  DE  BOLRGE.S. 

Matière  sommaire.  —  Ordre.  —  Frais.  —  Tarif.  —  Conslilulionnalité.'" 

jiev 

'  1°  Les  contestations  en  madère  d'ordre  requièrent  célérité.)  et  les 
frais  quelles  occasionnent  donnent  cire  taxés  dans  tous  les  cas 
Coinmeen  matière  sommaire. (Art.  765  C  P.  C;  art.  101,  Tarif.)  (1) 


(1)  Question   controversée.  La  Cour  de  Paris   a  rendu      un  arrêt   con- 
traire à  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  le  9  mars  iSJy  (J.  A. ,  t.  by,  p.  55a); 
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2"  Les  dispnsilioas  du  Code  de  procédure  ne  peuvent  i'trc  abrnf(ées 
par  un  urlicle  du  tarifa  surloul  par  un  arlicle  clrangcr  à  la  inaltéré 
qu'on  prétend  abro'^ce. 

(Giraud  C.  Redron.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  s'il  résulte  de  l'art.  765  C.  P.  C,  qu'en 
matière  d'ordre,  l'intimé  peut  seul  siprnifier  des  conclusions  motivées,  cette 
disposition  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  procédure 
dans  laquelle  cette  signification  est  autorisée  ;  que  le  seul  effet  de  celte  dis- 
position est  de  ilonner  à  l'intimé  le  droit,  mtime  en  matière  sommaire,  de 
signifier  des  conclusions  motivées;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les 
dispositions  du  Code  d<^  procédure  civile,  que  les  contestations  élevées  dans 
les  ordres  requièrent  célérité;  qu'en  eD'et,  l'art.  761,  venant  après  les  arti- 
cles relatifs  aux  contredits,  porte,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  distinction, 
suivant  l'importance  des  cootredits,  0  que  i'auditnce  sera  poursuivie,  sur  un 
simple  acte,  parla  partie  la  plus  diligente  ;  »  que  l'art.  765,  relatif  à  l'appel, 
se  borne  à  renvoyer  à  l'art.  7G1  pour  la  manièie  de  procéder  sur  l'appel  ; 
qu'il  résulte  Lien  évidemment  de  ces  deux  disposilious,  qu'il  a  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  faire  juger  les  conirediîs  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, et  par  conséquent  de  n'accorder  aucun  délai  pour  l'instruction;  que 
dans  les  affaires  ordinaires  et  qui  ne  requièrent  pas  célérité,  des  délais  sont 
accordés  (art.  77  et  78  C.  P.  C);  — Considérant  qu'ail  résulle  de  ce  que 
dessus  que  les  matières  d'ordre  requièrent  célérité;  que,  dès  lors,  aux  ter- 
mes de  l'art.  l\vi!\  C.  P.  C,  elles  doivent  être  réputées  sommaires  ;  que  la 
disposition  de  l'art.  765,  en  autorisant  la  signification  de  conclusions  moti- 
vées, ne  peut  leur  enlever  celte  qualité,  ce  cas  n'étant  pas  le  seul  où  la  si- 
g II i(i cation  des  requêtes  est  autorisée  en  matière  sommaire  (art.  4o()C.  P.  (j.); 
—  Considérant  que  c'est  en  vain  que,  pour  écarter  cette  décision,  on  invo- 
que l'art.  101  du  tarif,  puisque  cet  article,  dont  la  constitutionnalitc  pour- 
rait être  contestée,  le  tarif  devant,  aux  termes  de  l'art.  io4a  (].  P.  C,  être 
converti  en  loi  après  trois  ans,  dans  le  cas  où  il  contiendrait  des  dispositions 
qui  ne  pourraient  être  décrétées  que  par  une  loi,  n'est  relatif  qu'aux  distri- 
Initions  par  contribution,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  abrog'ir  des  dispo- 
sitions formelles  du  Code  de  procédure  civile  par  un  article  du  tarif  élran-Ter 
à  la  matière  qu'il  abrogerait;  — Considérant  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus, 
que  l'opposition  formée  à  la  taxe  faite  par  M.  Trotlicr,  le  4  février  deruier, 
est  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  taxer  comme  en  matière  sommaire;  —  Re- 
çoit l'opposition,  et,  y  faisant  droit,  annule  ladite  taxe;  ordonne  que  les 
irais  seront  taxés  comme  en  matière  sommaire,  etc. 

Du  20  février  1841.  —  CL.  Cor^,',,,^,:,,^  _g^^  .,,, ,,,,  ,,h.jrnT  .î/'..î, 

il  existe  encore  dans  le  même  sens  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  IVimes 
du  8  avril  1824,  l'aulre  delà  Cour  de  Lyon  du  10  mai  iS?.fi.  [V .  J.  A.,  t.  27, 
p.  224,  et  t.  3i,p.  5oo).  ^.  au!.silt  CoHijiitn<a(>6</H  2«r«'/;  t.  a,  n,a54, 
n"  76. 


(  4i6-  ) 

.   ^  ,'■  .y   .  ^     -  T    --r- 

'      ■'■  COUR  DE  CASSATION. 

■A 
Frais.  —  Avoués.  —  Novation.  —  Prescriplion.  ' 

Une  Cour  royale  peut,  en  appréciant  la  correxpomlance  cl  les  élé- 
vienls  de  la  cause, voir  dans  les  afcux  de  lapartie  une  promesse  obli~ 
galoirc,  dans  le  sens  de  l'art.  2274  C.  C,  de  nature  à  n'clre  atteinte 
quepar  la  prescription  trentenaire.  (C.  C,  2273,  2274.)  (1) 

(Collier  C.  M*  Llquiem.)  j 

Me  Liqiiiem  occupe  pour  le  sieur  Gohier,  dans  un  procèspen- 
danl  au  Tribunal  de  Bélliune;  le  jugement  définitif  est  rendu  le 
25  janvier  1838. 

L'état  des  frais  dûment  taxés  ayant  été  envoyé  par  l'avoué  au 
sieur  Gohier,  celui-ci  répond,  le  12  mars  1838  :  Venez  à  Doullens 
en  passant  par  Paris  ;  voire  argent  est  prêt. 

Le  13  février  1841,  ces  frais  sont  encore  dus  ;  M®  Liquiem 
forme  une  demande  en  payement.  Le  sieur  Gohier  invoque  la 
prescription  biennale  de  l'art.  2273  C.  C. 

La  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  9  juin  1841,  repousse  cette 
prétention  sur  le  motif  que  la  correspondance  de  Gohier  con- 
tient non  pas  une  simple  leconnaissanceinterruptive,  mais  une 
obligation  séparée,  constituant  un  titre  nouveau,  prescriptible 
par  trente  ans  seulement.  / 

Pourvoi.  3 

Arrêt. 

La  Coce  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale,  en  appréciant  la  correspon- 
dance et  les  éléments  de  la  cause,  a  vu  dans  les  aveux  de  Gohier  non  pas 
une  simple  reconnaissance,  mais  une  promesse  obligatoire,  dans  le  sens 
de  l'art.  2274  C.G.,  et  un  titre  spécial,  de  nature  à  n'èlre  atteint  que  par  la 
prescription  de  trente  ans,  et  que,  dans  ces  circonstances,  elle  n'a  pas  violé 
ledit  article;  —  Rejette.  ^ 

Du  29  juin  1842.  —  Ch.  Req. 


(i)  P^.  le  répertoire  de  Merlin  ,  v»  Cédule,  et  le  traité  de  la  prescription 
de  M.  ïroplong,  n"  988.  Suivant  ces  auteurs,  on  doit  entendre  parle  inot 
Cédule  de  l'art.  2274»  toute  reconnaissance  sous  $iing privé. 


■A 
.il;  ^a 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Pièces  de  procédure.  —  Poste  aux  lettres.  —  Transport.  —  Contravention. 

Le  voilurier  qui  transporte  des  pièces  de  procédure  sous  enveloppe 
close  et  cachetée  al  passible  des  peines  prononcées  /'ur  i'arrc'ié  du  27 
prairial  an  9,  nonobslani  la  disposition  de  l'art.  2  df  cet  arrêté,  le- 
quel excepte  de  la  prohibition  les  sacs  de  procédure  (1). 

'     (Clieitier  et  Fauveau  C.  Ministère  public.) 

En  1841,  le  sieur  Louis  Fauveau,  conducteur  d'une  voiture 
publique  de  Bourges  à  Nevers,  fut  trouvé  porteur  d'un  paquet 
de  pipiers  pesant  trente  gramuies,  cacheté  et  adressé  à  ^V  Bris- 
son,  avoué  près  la  Cou'r  royale  de  Bourges.  Fauve.iu  fut  cité 
devant  la  police  correctionnelle,  pour  contravention  à  l'arrêté 
du  27  prairial  an  9,  et  avec  lui  le  sieur  Thomas  Chertier,  son 
maître,  comme  civilement  responsable. 

Devant  le  Tribunal,  L.  Fauveau  déclara  que  le  paquet  saisi 
sur  sa  voilure  lui  avait  été  leuiis  à  Nevers  comme  paquet  d'af- 
faires, et  qu'il  avait  été  poitc-  comme  tel  sur  la  feuille  de  roule. 

Appelé  comme  témoin,  INI^  Brisson  déposa  que,  prévenu  par 
le  duectenr  de  la  poste  qu'un  paquet  à  son  adresse  avait  été 
saisi,  et  qu'il  eût  à  en  consentir  l'ouverture,  il  s'y  élait  refusé; 
que,  d'ai>rès  la  lettre  à  lui  écrite  par  son  confrère,  I\P  IVlérijot, 
avoué  à  Nevers,  le  paquet  contenait  des  numéros  de  journaux 
et  d'autres  pièces  relatives  à  un  prpcès  de  presse  alors  en  appel 
devant  la  (>our  royale.  ])ii  reste,  il  lenouvela  son  refus  de  lais- 
ser ouvrir  le  paquet,  déclarant  qu'il  voulait  faire  jujjer  la  ques- 
tion tle  savoir  si  on  avait  le  droit  de  saisir  un  paquet  roulé, 
n'ayant  point  la  forme  de  lettre,  portant  le  cachet  d'un  avoué, 
et  déclaré  être  et  étant  en  eOetun  sac  de  procédure. 
Le  3  juillet  ISH, jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  r(''suUe  d'un  procès-vei  bal  de  perquisi- 
tion et  iIl-  saisie,  dressi"  p.ir  la  {;endarmerie  de  Bourges,  le  20  mai 
l84l  ,  que  Louis  Fauvtan,  conducletir  de  la  voiture  )niblique 
de  Nevers  à  Bourges,  dépendant  de  l'entreprise  de  Cbeiiicr,  a 
é;é  trouvé  ledit  jour,  eniiant  à  Bourges,  par  la  jiorte  Bourbon- 
iioux,  nanti  d  un  pacpiet  de  papieis  cacheté  à  trois  endroits  dii- 


(i  j  V.  siiprà,  [).    SjG,  l'arrèl  de  la  même  Cour  rendu  dans   r;>flairc  Ba- 
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férents,  pesant  tiente  jjiainines  cl  adressé  à  M''  Brisson,  avoué 
à  Bouges; 

«  Que  ce  fait  constiuie  le  délit  prévu  et  puni  par  l'arrêté  du 
gouverneint  ni  du  27  ])rau!al  an  9 

«  Qu'il  est  vrai  cpte,  de  la  part  du  prévenuet  de  celle  du  sieur 
Cberlitr,  civiieuient  responsable,  il  est  prétendu  que  ce  paquet 
renfermait  des  papiers  d'allaires  de  procédure,  et  qu'alors  ils 
peuvent  invoquer  l'exception  portée  dans  l'art.  2  dudil  arrêté  : 

«  Mais  que  la  preuve  de  l'exception  est  nécessairement  à  la 
chûrge  de  la  partie  qui  l'invoque; 

«  Qu'à  cet  égard  les  cilés  doivent  démontrer  que  le  paquet 
ne  contenait  bien  réellement  que  des  pièces  de  procédure  ou 
d'affaires  ;  qu'en  vain  viendraient-ils  prétendre  que  ni  l'expé- 
diteur ni  le  destinataire  ne  voulant  consentir  à  l'ouverture  du 
paquet  ni  permettre  la  vérification  de  son  contenu,  ils  ne  peu- 
vent être  lesponsables  des  conséquences  d'un  refus  qui  ne  pro- 
cède pas  de  leur  chef; 

«  Qu'on  ieur  répondrait  que, prévenus  par  la  prescription  de 
la  loi,  ils  n'ont  dû  se  cliarger  d'iui  paquet  qu'après  avoir  vérifié 
qu'il  ne  contenait  rien  de  contraire  à  ses  prohibitions,  et  (pi'en 
se  mettant  en  mesure  de  pouvoir,  à  cet  égard,  faire  toutes  jus- 
tifications, à  la  première  réquisition  des  agents  à  ce  autorisés  ; 

«  Que  si  le  paquet  leur  a  été  remis  sans  indication  aucune, 
ils  ont  pris  sur  eux  exclusivement  toutes  les  chances  et  doivent 
les  subir;  que  si,  au  contraire,  on  les  a  chargés  de  ce  paquet 
comme  papiers  d'affaires,  ils  pourraient,  tout  au  plus,  s'il  y  avait 
lieu,  recouiir  contre  les  personnes  qui,  leur  ayant  assuré  qu'el- 
les ne  leur  donnaient  à  transporter  c|ue  des  papiers  de  ce  genre, 
ne  les  mettaient  pas  à  même  d'en  faire  la  justification;  mais 
qu'ils  ne  peuvent  toutefois  échapper  à  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue pour  leur  infraction  constante,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, aux  dispositions  de  la  loi  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce  où  la  preuve  du  contenu  du 
paquet  ne  peut  se  faire  matériellement  par  son  ouverture,  on 
ne  peut  y  suppléer  par  des  déclarations  à  l'aide  desquelles  la  loi 
serait  trop  facilement  éludée;  que  le  refus  fait  de  j)rocéder  à 
celle  ouverture  en  présence  de  la  justice  semble  confirmer  la 
réalité  de  la  contravention  qui  ressort  d'ailleurs  de  l'existence 
seule  du  paquet  transporté  ; 

«  Que  les  prévenus,  ne  justifiant  pas  dès  lors  de  l'exception 
par  eux  invoquée,  doivent  nécessairement  être  déclarés  coupa- 
bles du  délit  à  eux  imputé  : 

«  Le  Tribunal,  vu  les  art.  1,  5  et  9  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  9,  etc.;  . 

«  Condamne  Fauveau  et  Cliertier,  comme  civilement  respon- 
sable, à  150  fr.  d'amende,  etc.  » 

Appel  par  Chertier  et  Fauveau.  .«.  i. , 
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■     .  Arrêt.  .        "  •    .         ' 

"         '  '  ■•■-,,'      J 

La  Coub  ; — ConsidéranI  qu'aux  termes  Je  l'art,  i^i  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  9,  il  est  défendu  à  tons  les  entrepreneurs  de  voilures  libres  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  leltres,  journaux  et  papiers  du  poids  de  2  ki- 
logrammes et  au-dessous;  que  l'art.  5  dudit  arrêté  prononce  une  amende 
de  i5o  fr.  contre  ceux  qui  contreviennent  à  cet  art.  i''"'; 

Qu'à  la  vérité  l'art.  2  autorise  les  entrepreneurs  de  voitures  .n  transporter 
les  sacs  de  procédure  ;  mais  que  cet  arrêté,  ainsi  que  ceux  qui  l'ont  précédé, 
rn  accordant  aux  sacs  de  procédure  ia  faveur  attribuée  aux  seules  lettres  de 
voilure  par  les  rèf;leiiients  de  1C81,  ont  entendu  assujettir  ces  pa[>iers  aux 
mêmes  conditions  que  les  lettres  de  voiture  elles-mêmes,  c'est-à-dire  que 
les  paquets  seront  laits  de  manière  à  ce  qu'à  toutes  réquisitions  des  ajjeuts 
ayant  qualité  pour  faire  ces  réquisitions,  ceux  qui  les  transporteront  piiis- 
s'-nl  justifier  que  les  paquets  ne  contiennent  que  des  pièces  de  procédure  ; 
qu'entendre  ledit  anêté  autrement,  ce  serait  rendre  illusoires  les  probibi- 
tions  qu'il  contient,  puisqu'il  suffirait  d'intituler  le  paquet  pièces  de  procé- 
dure  pour  pouvoir  faire  transporter  par  toutes  les  voitures  toutes  les  lettres 
et  piiquetsdont  le  transport  est  interdit  auxdiles  voilures,  l'administration 
de  la  poste  ne  pouvant  ouvrir  les  paquets  qu'elle  pr/:tend  transportés  en 
fraude  et  ne  devant  les  retenir  que  jusqu'à  la  réclamation  du  destinataire, 
et  que  les  Tribiinaux,  dans  le  cas  où,  le  paquet  n'ayant  pas  été  réclamé,  la 
direction  de  la  poste  aurait  pu  le  leur  adresser,  ne  pourraient  en  ordonner 
l'ouverture  sans  le  consentement  du  destinataire,  consentement  que  celui-ci 
pourrait  refuser,  ce  qui  rendrait  impossible  la  vérification  du  contenu  du 
paquet  ; 

Que  vainement  prétend-on  que  l'on  pourra  établir  par  témoins  le  con- 
tenu du  paquet,  puisqu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  le  fait  seul  d'avoir 
transporté  un  [laquet  fermé  constitue  une  contravention  audit  arrêté  de 
l'au  9;  luais  que  d'ailleurs  la  preuve  par  lénioins  deviendrait  le  plus  son- 
vent  impossible,  l'expéditeur  ne  pouvant  être  considéré  comme  désinté- 
ressé dans  sa  déposition,  et  le  destinataire  pouvant  ou  refuser  de  recevoir 
le  paquet,  et  en  conséquence  ne  pouvant  donner  aucun  renseignement,  ou 
habiter  en  pays  étranger,  et  alors  il  serait  impossible  d'avoir  sa  décla- 
ration ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dresse  le  20  mai 
dernier,  par  le  gendarme  Gilbert,  et  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée, 
que  le  sieur  Fauveau,  conducteur  de  la  voiture  de  INevers  à  Bourges,  ap- 
partenant au  sieur  Cbertier,  a  été  trouvé  transportant  un  paquet  de  papiers 
cacheté  à  trois  différents  endroits  et  du  poids  de  5o  grammes,  adressé  à 
M''  Brisson,  avoué  à  Bourges,  paquet  dont  il  était  impossible  de  vérifier  le 
contenu  ;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  prévue  et  punie  par  les 
ait.  i"  et  5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  y  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  9  dudit  arrêté,  les  entrepreneurs 
sont  personnellement  responsables  de»  contraventions  de  leurs  conduc- 
teurs; qu'ainsi,  le  Tribunal,  en  condamnant  les  sieurs  Fauveau  et  Chertier 
à  l'amende  prononcée  par  ledit  arrêté,  a  bien  jugé,  et  qu'alors  c'est  le  ras 
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pour  la  Cour  de  confirmer  ledit  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  j'igé, 
mal  appelé,  etc. 

Du  6  aoiît  1841.  —  Ch.  Corr. 

Observations. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  et  qui  statue  dans  le 
niétne  sens  que  l'arrêt  que  nous  avons  publif^  suprà,  p.  376,  est 
très-important  en  ce  qu'il  établit  une  jurisprudence  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  eftacer  une  disposition  extrêmement 
sage  de  l'airêté  du  27  prairial  an  9.  D'après  la  Cour  de  Bourges, 
il  est  ('vident  que  l'exception  établie  en  faveur  des  avoués,  des 
plaideurs  et  des  gens  de  justice  par  l'art.  '2  de  cet  arrêté  ne  rece- 
vra jamais  application,  aujourd'hui  surtout  que  l'emploi  des 
sacs  pour  les  pièces  de  procédure  est  complètement  tombé  en 
désuétude.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  rangera  une  ju- 
risprudence aussi  fâcheuse  et  qui  peut  être  considérée  comme  im 
empiétement  législatif.  Déjà  elle  a  été  combattue  avec  une  très- 
grande  force  par  le  rédacteur  du  Recueil  des  an  êts  de  la  Cour  de 
Bourges  qui,  dans  une  dissertation  approfondie,  a  fort  bien  éta- 
bli que  la  doctrine  exprimée  dans  les  ileux  déci/ions  du  6  aoiit 
-1841  devait  être  repoussée  par  la  jurispiude:ice.  Comme  il  est, 
probable  que  la  question  seia  délVrée  à  la  Cour  de  cassation, 
nous  croyons  qu'il  est  bon  de  comparer  les  exci.'ilentes  raisons 
dévelo|)pées  par  l'aiietisie  de  Bourges  aux  motifs  donnés  par  la 
Cour,  \oici  les  réflexions  empruntéesà  ce  iui  iscousulte,  et  qu'il 
convient  de  méditer. 

«  La  loi  du  26  août  1790,  sur  la  direction  et  l'administration 
générale  des  postes  et  des  messageries  (3^ part.,  art.  4,  §5],  b'ex- 
prihie  de  la  manière  suivante  : 

«  Ni  lesdits  fermiers  (1),  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voi- 
«  tures  ou  transports,  ne  pourront  se  charger  d'aucunes  lettres 
«  ou  papiers  autres  que  ceux  relatifs  à  leur  service  personnel  et 
•<  particulier,  et  les  procédures  en  sacs.  »  Puis  vint  l'arièté  des 
consuls,  du  27  prairial  an  9,  pris  pour  l'exécution  de  cette  loi, 
et  qui,  api  es  avoir,  par  son  article  1"%  lait  défense  à  tous  eutre- 


(i)  La  loi  du  26  août  1790,  tout  en  aboii.ssant  Je  droit  exclusif  da  trans- 
poit  des  voy;igeurs  et  niarcliandises,  etabli.ssait  au  profit  de  l'Etat  «ne 
ferme  générale  des  messageries,  coches  et  voilures  d'eau.  Plus  tard,  elle 
9  avril  1795,  ces  messageries,  dites  alors  nationales,  furent  mises  C[i  régie, 
l'orme  sous  laquelle  elles  furent  exploitées  jusqu'au  y  vendémiaire  au  6, 
époque  oix  une  loi  inieivint  qui  les  supprima,  et  pour  en  remplacer  le  re- 
venu au  profit  du  Trésor,  établit  en  faveur  de  celui-ci  la  perception  du 
dixième  du  prix  des  places  dans  les  messageries  exploitées  par  des  entre- 
preneurs particuliers- 
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preneurs  fie  voitures  et  à  toutes  personnes  étrangères  au  service 
(les  postes  de  s'iiuniisier  cians  le  transport  ries  lettres  et  papiers 
du  i'Oids  d'un  kilogramn)e  et  au-dessous,  ajoute  dans  sou  art  2  : 
«  Sont  seuls  exc(  plés  de  laprohibilionde  l'article  précédent  les 
«  sacs  de  procédure  et  les  p.ipiers  uuic[ueuient  relatifs  au  service 
<(  personnel  des  entrepreneurs  de  voilures.  » 

«  Tels  sont,  dans  la  léj^islation  actueile.les  textes  légaux  qui 
régissent  la  matière  dont  il  s'agit.  Ur,  rien  dans  ces  textes  n'exige 
que,  pour  pouvoir  jouir  de  l'exception  prononcée  en  leur  fa- 
veur, les  procédures  en  sacs  et  les  lettres  ou  papiers  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voituressoienttranspor- 
tés  ouverts  et  non  cachetés,  et  de  là,  ce  nous  senrbic,  en  nous 
appuyant  sur  ce  principe  maintes  fois  et  avec  tant  de  raison  ))ro- 
clanié  par  la  Cour  de  cassation,  (ju'en  matière  pénale  il  n'est 
pas  permis  de  rien  ajouter  à  la  loi  qui  la  rende  plus  rigoureuse, 
nous  poiurions  conclure  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
poiiisuite,  il  doit  su  (lire  aux  entrepreneurs  de  voitures  de  jus- 
tifier que  les  sacs  fermés  et  les  lettres  ou  papiers  clos  etcadie- 
tés  dont  eux  ou  leurs  pséposés  sont  trouvés  porttiiis,  sont  bien 
réellement,  les  uns  des  sacs  de  procédure,  et  les  autres  des  let- 
tres ou  papiers  uniquement  relatifs  à  leur  service  personnel,  et 
que  cette  justification,  ils  iloivent  toujours  et  eu  tout  état  de 
cause  être  admis  à  la  faire,  sauf  à  eux,  bien  entendu,  en  cas 
de  tardiveté,  à  supporter  les  frais  qu'une  iustification  immé- 
diate eût  eu  pour  effet  de  prévenir  et  d'empêcher, 

»  Mais  ce  système  dont,  malgré  la  jurisprudence  contraire  de 
la  Cour  de  cassation,  nous  regardons  lincontestabilité  comme 
évidente,  ce  système,  disons-nous,  s'il  va  jusqu'à  la  limite 
maximum  du  droit,  eu  Uialière  de  transport  de  lettres  ou  pa- 
piers, reste,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir  tout  à  l'heure,  bien 
en  deçi  de  celte  limite  pour  le  cas  des  procédures  en  sacs. 

>■  Suivantnous,  le  droit  complet  en  cette  matière,  ledroit  plein 
et  entier,  le  summum  jus,  est  que  le  transport  par  les  messagers 
et  autres  entrepreneurs  de  voitures  de  s.ics  clos  et  cachetés  qui 
leur  ont  été  déposés  et  qu'ils  ont  régulièrement  inscrits  sur 
leurs  registres  comme  sacs  de  procéduie,ne  peut  les  astreindre, 
vis-à-vis  de  l'administration  des  [ostes,  à  la  lu-cessité  d'aucune 
jnstifuation  du  couienu  de  ces  sac-',  lesquclsdoivent  vovager  en 
libre  pratique  et  pouvoir  parvenir  à  leur  dt  stination  sans  que 
saisie  puisse  en  être  opérée  sous  prétexte  (jue  leur  état  de  clô- 
ture ferait  obstacle  à  la  vérification  de  leur  contenu. 

•>  Comme  on  le  voit,  nous  sommes  loin  de  compte  avec  les 
décisions  de  la  Cour  de  liourges,  qui  non  seulement  veulent 
que  les  sacs  de  procédure  régulièrement  reçus  et  inscrits  comme 
tels,  par  les  messagers  ou  entrepreneurs  qui  les  tr.uisportent, 
soient,  par  cela  seul  qu'ils  seraient  clos  et  cachetés,  saisissables, 
mais  encore  refusent  à  ceux  qui  en  eont  trouvés  nantis  !a  fa^ 
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culte  de  justifier  après  coupde  la  nature  des  papiers  qui  y  étaient 

enreruiés. 

<<  Le  raisonnement  de  la  Cour  de  Bourges  est  celui-ci  : 
<i  L'arrêt  du  coiiseil  de  168 1 ,  qui,  dans  l'ancienne  législation, 
prohibait,  de  la  part  de  toute  personne  autre  que  le  feruiii,r 
des  postes  ou  ses  piéposé.^,  le  tianspoit  de  toute  Icttie  ou  pa- 
quet do  lettres,  n'exceptait  de  celte  prohibition  que  les  lettres 
de  voitures,  et  encore  ne  le  faisait-il  et  n'en  permettait-il  le 
transport  par  les  voitures  qui  transportaient  les  marciiaiidi^es 
qu'elles  avaient  pour  objet  qu'à  laiotiditiou  expresseet  foi  nielle 
qu'elles  seraient  transportées  ouvertes  et  non  cachetées.  Or,  la 
loi  du  26  août  1790,  et  ensuite  les  arrêtés  des  7  fructidor  an  6 
et  27  prairial  an  9,  en  étendant  aux  procédures  en  sacs  et  à 
tous  papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  eu- 
treprenenis  de  voitures,  la  faveur  accordée  pnr  cet  arrêt  aux 
seules  lettres  de  voitures,  ont  nécessairement  entendu  assujettir 
le  transport  de  ces  procédures  et  de  ces  papiers  à  la  condition 
à  lacjuelle  celui  des  ktlies  de  voilures  elles-nièuies  était  assu- 
jetti. 

"  Quelque  peu  fondé  que  nous  paraisse,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, ce  jaisonnement,  néanuioins  et  jusqu'à  certain  point 
nous  concevons  que,  quant  aux  lettres  et  papiers  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  transports,  la dispositioa 
des  lois  nouvelles  pouvant  en  effet  être  considérée  ciunuie  une 
extension  à  tous  les  papiers  de  ce  genre,  de  la  disposition  de 
l'arrêt  du  conseil  de  1681  relative  à  ceux  de  ces  papiers  connus 
sous  la  dénomination  de  lettres  de  voitures,  ou  ait  pu  dire,  avec 
une  certaine  apparence  de  raison,  que  la  condition  d'ouverture 
imposée  par  cet  arrêt  à  cette  dernière  espèce  de  papiers  doit  être 
sous-entendue  dans  la  disposition  des  lois  nouvelles,  cxiensive 
du  bénéfice  qu'il  contenait  à  tous  les  papiers  du  même  genre,  et 
qu'en  conséquence,  si  tous  ces  papiers,  letti  es  de  voiture  et  au- 
tres, peuvent  être  librement  transportés  par  les  entrer>reneurs 
au  service  desquels  ils  sont  relatifs,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
n'être  ni  clos  ni  cachetés. 

«  Mais,  pour  ce  qui  est  des  sacs  de  procédure,  la  question  est 
toute  différente,  et  le  raisonnement  de  la  Cour,  quant  à  eux,  ne 
nous  paraît  en  aucune  façon  pouvoir  être  invoqué. 

«  En  eifet,  il  ne  s'agit  plus,  dans  la  disposition  de  la  loi  du  26 
août  1790,  et  dans  celle  desarrêtt^s  de  l'an  6  et  de  l'an  9,  relati- 
ves à  ces  sacs,  d'une  simple  extension  donnée  à  l'exception  con- 
tenue eu  l'arrêt  du  conseil  de  1681,  au  profit  des  lettres  de  voi- 
tures. Cette  loi  et  ces  arrêtés,  en  exceptant  des  prohibitions  par 
eux  prononcées  contre  le  transport  des  lettres  et  papiers,  les  pro- 
cédures eii  sacs,  n'ont  en  rien  étendu  et  n'avaient  auciuiernent 
besoin  d'étendre  l'exception  del'arrêt  de  1681.  Statuant  comme 
ils  le  faisaient  daus  l'intérêt  des  plaideurs,  et  voulant  ne  pas  les 
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forcer  à  employer,  pour  le  transport  de  leurs  papiers  de  pro- 
cédure, la  voie  dispendieuse  de  la  poste,  ils  navaient  qu'à 
maintenir,  et  ils  n'ont  en  effet  que  maintenu,  à  titre  de  faculté 
et  en  y  faisant  participer  les  antres  enti  epreneurs  de  voilures 
publiques,  le  droit  existant  alois  connue  privilège  extlusii  au 
profit  des  messagers,  de  transporter  les  procédures  civiles  et 
criuunelles,  droit  réglé, quant  au  mode  et  aux  conditions  de  son 
exercice,  par  des  lois  et  règlements  spéciaux  dont  l'arièt  du 
conseil  de  16S1  lui-même  proclamait  l'existence  et  prescrivait 
même  l'exécution  (I).  D'oi!i  il  suit  que  si,  comme  l'a  pensé  la 
Cour  de  Bourges,  la  disposition  de  celte  loi  et  de  ces  arrêtés 
doit  être  interprétée  par  la  législation  qui  lésa  précédés,  ce  n'est 
pas  dans  larrét  de  1681  qu'd  faut  cheiclier  le  secret  de  leur  in- 
terprétation, mais  dans  les  dispositions  h'gales  contemporaines 
de  cet  arrêt,  spécialement  îelalivesaux  sacs  de  procédures. 

«Or,  ces  dispositions  légales  non-seulement  donnaient  aux 
messagers  le  dioit,  mais  leur  imposaient  l'obligation  de  n'ou- 
vrir ni  laisser  ouvrir  en  route  les  sacs  de  procédures  qu'ils 
avaient  le  privilège  exclusif  de  tiansporler,  ce  dont  il  est  facile 
de  se  convaincre  en  jetant  vur  regard  rétrospectif  sur  l'établisse- 
ment et  l'organisation  de  la  messagerie  et  des  postes. 

«  Les  premiers  messagers  qui  aient  existé,en  France  ont  été, 
comme  on  sait,  ceux  de  l'université  de  Paris, à  1  instar  desquels 
les  autres  universités  en  établirent  successivement,  chacune 
dans  son  ressort  respectif,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  furent 
elles-mènie  créées.  Etablis,  dans  le  principe,  pour  aller  et  ve- 
nir dans  les  provinces,  porter  les  lettres  des  écoliers  et  rappor- 
ter les  réponses,  ainsi  quel'argent,  les  bardes  et  les  paquets  que 
les  parents  de  ceux-ci  leur  voulaient  envover,  ces  messagers  ne 
tardèrent  pas  à  joindre  à  ce  service,  pour  lequel  ils  avaient  été 
créés,  le  transport  des  lettres  missives  des  particuliers  et  celui 
de  tous  les  objets  dont  on  voulait  les  charger,  comme  hardes, 
or  ,  argent  ,  pierreries,  sacs  de  j>rocès  ,  informations  et  en- 
quêtes   2). 

«  Plus  tard,  des  messagers  royaux  furent  créés  près  des  par- 


(i)  Cet  arrêt  commence  ainsi  :  «  Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  il  est 
ordonné  que  les  éiiils,  déclaraHons.  anèls  et  règlements  sur  le  fait  des 
postes  et  des  messageries  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Ce  Taisant, 
il  est  lait  très-cxpitsses  iiiliibitions  et  dcfenses  à  tous  messagers  dont  la  C- 
naïue  fie  leur  DiTice  a  été  lemboursée,  etc. 

(2)  On  en  trouvi;  une  preuve  dan»  l'art.  10  de  l'ordcmnance  de  Fran- 
çois !'■'  donnée  à  Ys-sur-Tille  en  octobre  i5?>5,  pour  l'administratinn  (!e  la 
ju^tu•e  en  Pnivencp,  lequel  article  est  un  curieux  uionunieut  de  l'étal  de 
concurrence  et  de  rivalité  dans  lequel  vivaient  cntie  eux  les  procureurs  du 
seizième  siècle. 

B  Pcnr  ce   que  souvenîcs  Cuis,  dit  cet  article,  les  messagiers  qu'  apportent 
quelques  lettres  ou  procez  à  quelques  piocuieurs  sont  trouver  ou  rcuci  iilrez 
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lements,  ayant  pour  mission  le  transport  des  ])risonniers  et  celui 
des  procès  civils  et  criminels  des  juridictions  inférieures  aux 
juridictions  souveraines  (1  );  et  enfin  un  éditde  Henri  III  vint, 
au  mois  de  novembre  1576,  comp'éler  l'organisation  de  la 
messagerie  royale,  en  décidant  qu'il  serait  créé  et  établi  en  titre 
d'oftice,en  chaque  siège  des  bailliages,  sénéchaussées  ou  eslec- 
tionsdont  les  appellations  ressorlissaient  nuement  auxCloursde 
parlement  et  des  aydes,  un  ou  deux  messagejs  ordinaires, pour 
y  être  pourveus  dès  à  présent  de  personnes  capables  et  de 
preudliouunie  requise...  auxquels  messagers  pourveus  enchas- 
cun  siège  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et  eslections  seront, 
par  chasiun  des  grefliers  civils  et  criminels  enquestenrs,  ad- 
joints ou  leurs  couunis  et  autres  personnes  publiques  desdits  siè- 
ges délivrez  de  jour  à  aiUre,  ainsi  que  le  cas  le  réquérera, 
ions  les  sacs  de  procès  par  écrit,  enquêtes,  informations  et  autres 
procédures  qu'il  sera  besoin  porter  es  greffes  de  nos  dictes 
Cours.  »  Ce  même  édil  fait  défense  aux  grelliers  des  Cours  sou- 
veraines de  recevoir  les  sncs  de  procédures,  enquêtes  et  infor- 
mations d'aucuneautre  perNOcne  quedesdils  juessagers,  à  peine 
de  500  livres  d'amende,  et  à  toute  autre  personne,  sous  pareille 
peine,  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'elle  soit,  de  se 
charger  du  transport  desdits  sacs  ;  puis,  il  ajoute  qu'il  est  irès- 
expressément  défendu  auxdils  messagers  d'ouvrir  ou  sou ff'rir  ou- 
vrir lesdits  .sacs,  sous  peiue  de  privation  de  leur  état  et  de  pu- 
nition corporelle. 

«  Dès  cette  époque,  en  effet,  on  avait  senti  l'immense  intérêt 
qu'il  y  a.  pour  les  parties  qu'elles  concernent, à  cequeles  pièces 
de  procédure  puissent  voyager  closes  et  cachetées  et  arriver  à 
leur  destination  sans  avoir  été  ouvertes  en  route. 

»  A  la  vérité,  lors  de  la  publication  de  cet  édit,  le  monopole 
de  la  poste  aux  lettres  n'étant  pas  encore  constitué,  et  le  trans- 
port des  lettres  se  faisant  concurremment  par  les  maîtres  des 


par  autres  procureurs  ou  par  quelque  antre  moyen  les  lettres  et  pièces  vien- 
nent en  leurs  mains,  qui  en  font  leur  profit  et  en  frustrent  ceux  à  qui  elles 
se  doivent  adresser,  qu'est  un  droici  acte  de  fausseté,  nous  avons  iuhiljé  et 
défendu  à  tous  procureurs  de  plus  faire  tels  actes;  ains  si  aucunes  tom- 
boyent  en  leurs  mains,  de  les  remettre  ez  mains  de  ceux  à  qui  elles  dé- 
voient venir  et  esluient  adressées,  à  peine  d'être  punis  comme  faussaires  et 
de  rendre  audit  procureur  qui  aura  été  frustré  de  la  cause  tout  ce  que  par 
l'autre  aura  été  reçu  et  à  la  partie  son  intérêt,  et  si  le  messagier  est  trouvé 
coupable  ou  consentant,  en  sera  aussi  puni.  « 

(i)  Des  lettres  patentes  de  Charles  IX,  en  date  du  mois  de  janvier  1575, 
enjoiçrnaient  aux  greffiers  de  bailler  tous  les  sacs  de  piocés  criminels  et  ci- 
vils, informations,  enquêtes  et  autres  choses  semblables,  aux  messagers  jurés 
et  reçus  par  la  Cour  de  parlenient. 

Par  60D  ordonnance  du  mois  de  janvier  iSSg,  François  I'"''  exempte  du 
crvice  du  guet  ses  messagers  et  ceux  de  l'université. 
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courriers  et  par  les  m('ssn{^>rs,  tant  royaux  que  des  universités, 
et  nièine  par  tous  autres  voituriers  quelconques  (l),on  pour- 
rait dire  qu'il  n'y  avait  alors  aucun  inconvénient  dans  la  clôture 
des  sacs  de  procéiiures  et  dans  l'interdiction  aux  messagers  qui 
les  transportaient,  de  les  ouvrir  ou  laisser  ouvrir. 

"  IMais  nous  allons  voir  que  leur  privilège  de  voyaj^er  clos  et 
cachetés  par  les  voitures  des  messagers  a  continué  d'être  légis- 
lativemrnt  reconnu  postérieurement  à  la  monopolisation  du 
trauspoit  des  lettres,  faite  d'abord  au  profit  des  maîtres  des 
courriers,  et  ensuite  au  profit  du  fermier  généial  des  postes. 

«  C'est  vers  1670  que  cette  monopolisation  fut  décidément 
arrêtée. 

"  Deux  ans  plus  tard,  Louis  XIV  ayant  réimi  à  son  domaine 
le  ])roduit  du  pnit  des  lettres  et  paquets,  joignit  les  messageries 
aux  postes,  et  donna  le  tout  à  bail  ,'1672)  au  nommé  Lazare 
Palii!,  l'antorisant  à  se  substituer  aux  baux  des  imiversilés, 
comme  aussi  à  rembourser  aux  jnessagers  royaux  la  finance  de 
leurs  ollices. 

<"  Eu  veitu  de  son  bail,  Lazare  Patin  lemboursa  la  plupart 
des  messagers  royaux,  et  se  subiogea  aux  baux  de  la  majeure 
partie  des  messagers  des  univei  sites  ;  mais,  en  1678,  il  en  exis- 
tait encore  des  uns  et  des  autres  auxquels  il  n'avait  pas  lem- 
bnursé  la  finance  deleuis  offices  et  aux  baux  desquels  il  ne  s'é- 
tait pas  subrogé.  Aussi  arriva-t-il  que  des  difficultés  ne  tardè- 
rent pas  à  s'élever  entre  eux  et  lui,  relativement  aux  limites  de 
leurs  attributions  respcciives.  De  leur  côté,  les  maîtres  de  co- 
ches et  carrosses,  les  rouliers,  chasse-marées  et  autres  voitu- 
riers entreprenaient  jouinellement  sur  ses  droits,  soit  comme 
fermier  de  la  nussageric,  soit  comme  fermier  des  postes;  par 
suite  de  quoi  un  règieujcnl,  devenu  indispensable  pour  fixer  et 
déterminer  d'une  manière  claire  et  précise  les  droits  de  chacun, 
dut  ètie  fait  et  fut  publié  le  25  juin  1678. 

u  Par  ce  règlement,  entre  auti  es  choses,  il  fut  décrété:  1°  que 
les  édits  et  déclarations  concernant  la  création,  fonction  et 
exercice  des  offices  des  messagers  royaux,  et  notamment  l'édit 
de  novembre  1576  (2),  seraient  exécutés  suivant  leur  forme  et 


(i)  Ainsi  que  le  prouve  un  arrêt  de  règlement  rendu  qti,itre-vingl-onzc 
ans  |)lu.s  lard,  et  le  17  novembre  1667,  d;ins  l'interèl  des  uiaîlres  des  cour- 
riers, lequel  arrêt,  apiés  avoir  interdit  aux  messagers  d'avoir  aucuns  bu- 
reaux ni  aucunes  boites  d;ins  lis  villes  et  les  lieux  de  li'iir  loule  et  nas-^a-'e, 
pour  y  recevoii  les  lettres  (.'I  ]>;Hiiiets,  mais  trulcincnt  dans  tes  l'uux  de  leurs 
éljblisseiuenls,  fit  iléfriise  ;i  tous  maîtres  de  cocIkïs,  voituriers,  piuil^il- 
lers,  beuriiers,  coquetieis  el  autres,  de  tenir  p.ireilleiueut  aucuns  bureaux 
dans  les  lieux  de  leur  passage,  ni  déposer  des  boîtes  dans  les  placi-s  jjubli- 
ques  el  lieux  où  il»  Ujgt  aient  pour  y  recevoir  les  lettres,  et  de  les  l'aire  porter 
directement  ou  indirectement. 

(î)  Celui-là  précisément  que  nous  avons  ci-dessug  analysé  et  qui  défen- 
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teneur;  2°  qu'en  conséquence,  Lazare  Patin  pourrait,  confor- 
mément à  cet  édil,  établir,  en  vertu  de  son  bai!  et  pendant  le 
temps  d'iceliii,  nnou  deux  mts-'ajjersordiriaire.sen  chacune  ville 
siège  de  bailliage,  scnécll;m^spe  ou  élection  dont  les  appels  res- 
sortiss tient  es  cours  de  parlement  et  des  aides,  et  dans  lesquel- 
les il  n'y  en  avait  point  en  d  établis  jusqu'alors  art.  P"")  ;  les- 
quels offices  de  messagers,  b  dit  Patin,  ses  fermiers  ou  procu- 
leurs  pourraient  exercer  ou  faire  exercer  à  leur  choix,  en  ob- 
servant les  édits  et  règlements  (art.  2)  ;  3°  qu'aucune  personne 
ne  pourrait  porter  aucunrs  lettres  ou  paquets  de  letlies  fermées 
sans  la  permission  expresse  dudit  Patin,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  (art.  4),  h  l'exception  toiUefois  des  messagers  royaux 
dont  il  n'aurait  pas Jeuiboiuséla  finance,  et  de  ceux  des  univer- 
sités aux  baux  desquels  il  ne  serait  pas  subrogé,  lesquels  pour- 
raient continuer  de  faire  ce  tiansport  (art.  5);  4"  qu'aucuns 
rouliers,  coquetiers,  poulaillers,  muletiers  et  autres  voituriers 
ne  pourraient  porter  d'autres  lettres  que  celles  de  voiture  des 
marcbaiidises  et  autres  choses  dont  ils  seraient  chargés  et  qui 
leur  seraient  délivrées  ouvertes  (art.  6)  ;  6"  entin,  que  les  mes- 
sagers, à  l'exclusion  fie  lotis  autres,  se  chargeraient  de  la  conduite 
des  prisonniers  et  du  port  de  tous  procès  ciinls  et  criminels^  et  qu'ils 
poinraient  porter  lous  ballots  de  marchandises,  or  et  argent,  et 
généralement  tout  ce  qui  se  peut  transporter  (art.  10  et  11). 

«  (^omme  on  le  voit,  tout  en  portant  une  peine  contre  l'eni- 
.piétement  qui  pourrait  être  fait  sur  les  attributions  du  fermier 
des  postes,  par  le  transport  illégal  des  lettres  ou  paquets  de 
lettres,  cet  édit  n'avait  donné  à  celui-ci  aucun  moyen  d'fe  re- 
cherche ni  de  constatation  de  ces  empiétements;  aussi  conti- 
nuèrent-ils à  avoir  lieu  après  comme  avant  sa  publication,  si 
bien  que  l'autorité  législative  duA.  une  seconde  fois  intervenir, 
ce  qu'elle  lit  par  l'arrêt  du  conseil  du  -18  juin  1681,  par  lequel, 
en  ordonnant  de  nouveau  (ceci  est  remarquable)  Vexécution^ 
suwant  leur  forme  et  teneur,  des  édits ,  déclarations^  arre's  et  règle- 
ments sur  le  fait  des  postes  et  des  messagiiRies,  elle  renouvela,  en 
augmentant  l'amende  contre  ceux  qui  y  contreviendraient,  la 
prohibition,  à  tout  autie  que  Patin  et  ses  préposés,  et  les  mes- 
sagers auxquels  il  n'aurait  pas  remboursé  leur  finance,  de  por- 
ter des  lettres  ou  paquets  de  lettres,  et  autorisa  celui  ci  à  faire 
faire  par  ses  procureurs,  conmiis  et  préposés,  les  visites  et  pro- 
cès-verbaux nécessaires  pour  la  découverte  et  la  constatation 
des  transports  faits  en  fraude  de  ses  droits. 

u  De  tout  ceci  il  résidte  qu'a  l'époque  de  16S1,  dans  lesattri- 


(lait  eux  niessagers  d'ouvrir  ou  soiiffiir  ouviii   eu  rouie  les  sacs  de  procé- 
dure qu'ils  fransporlaienf. 
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butions  de  la  messagerie,  soit  qu'elle  fût  exercée  au  nom  de 
Lazare  Patin,  comme  subrogé  anx  baux  des  messagers  de  l'u- 
nivtrsité,  ou  conuiie  avant  remboursé  la  fiiiJii'.ce  des  messagers 
royaux,  soit  qu'elle  le  fût  encore  par  quelques-uns  de  ces  der- 
niers, à  défaut  de  subrogation  exercée  ou  de  renibour.'-ement 
opéré,  entrait  le  droit  exclusif  de  transporter  les  pièces  de  pro- 
cédure, et  que  les  me.^sagers  avaient  non-seulenunt  le  dioit, 
mais  aussi  le  devoir  de  les  transporter  daus  des  sai  sferujésqu'ils 
ne  devaient,  sous  peine  de  perdre  leur  état  et  même  de  ininvion 
corporelle,  ouvrir  ni  souffrir  ouvrir  en  route,  et  ce  tionobstant 
le  droit  de  visite  consacré  par  l'arrêt  du  conseil  de  ladite  année 
168  i.  au  profit  de  la  ferme  générale  des  postes. 

«  Tel  était  encore  l'état  de  choses  existant  à  l'époque  de  la  ré- 
volution de  1789,  si  ce  n'est  que  les  messageries,  unies  aux  pos- 
tes par  Louis  XIV,  en  avaient  été  pb's  tard  séparées  pour  for- 
mer à  elles  seules  l'objet  d'un  bail  particulier,  et  que  le  feiinier 
des  postes  ne  se  trouvant  plus  fei  mier  des  messageries,  ne  pou- 
vait non  plus,  en  yticuiie  façon,  s'inuniscer  dans  le  transport 
des  sacs  de  procédures,  mais  sans  qvi'aucuu  cîiangement  eût  eu 
lieu  dans  la  nature  ni  dans  les  conditions  de  ce  service  public. 

«  Lors  donc  qu'api  es  avoir,  dans  l'art.  4  tic  sa  troisième  par- 
tie, reproduit  l'interdiction  aux  fer'niers  dfS  n^essagerles  et  à 
tous  autres  enlrepreneius  de  transports,  d  '  '^e  charger  d'aucune 
lettre  ou  papier,  le  décret  A\x  26août  1790  sur  l'administration 
générale  des  postes  et  des  messageries,  a  inuaédiatenieut  ex- 
cepté de  cette  prohibition  ks  sacs  de  procédiues,  il  n'a  fait  rien 
autre  chose  que  maintenir,  sans  auîre  innovation  que  d'en 
étendre  le  bénéfice  à  tous  les  autres  entrepreneurs  de  voitures, 
le  droit  dont  étaient  exclusivement  investis  les  messagers  au 
moment  même  de  sa  promulgation  D'où  il  faut,  ce  nous  sem- 
ble, nécessairement  conclure  (|ue  les  messagers  ainsi  maintenus 
et  les  entrepreneursde  voitures  ainsi  admis  avec  eux  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  transporter  les  pièces  de  procéduie,  l'ont  été 
dans  le  droit  et  même  dans  le  devoir  de  faire  ce  transjort  aux 
conditions  et  de  la  manière  dont  il  .<e  fai.;»it  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation,  c'est-à-dire  en  sacs  ou  sous  enveloppes, 
clos  et  cachetés,  qu'ils  ne  devaient  ouvrir  ni  laisser  ouvrir  en 
route. 

«  Donc  et  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  consent  à  mettre  en- 
tièrementde  côté  l'influence  de  l'ancienne  législation,  pour  s'en 
tenir  exclusivement  au  texte  du  décret  du  '26  août  1790  et  des 
arrêtés  (pii  ont  été  pris  pour  son  exétutio.),  et,  dans  ce  cas, 
comme  ce  décret  et  ces  arrêtés  exceptent  de  la  prohibition  faite 
aux  messagerset  entrepreneurs  de  voitiiri  s  publiques  les  pièces 
de  procédure,  sans  mettre  pour  condition  ((iie  les  sais  qui  les 
coniieiidroiit  .'"eront  ouverts  et  non  cachetés,  il  s'ensuivra  néces- 
saireiueal  qu'on  ne  peut,  sans  ajouter  à  la   loi,  exiger  que  le 
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transport  ne  s'en  efieclue  qu'à  découvert  ou  sous  enveloppes 
mobiles  susceptibles  d'en  permettre  à  tout  luouienl  la  véiill- 
calion  ; 

»  Ou  l'on  veut,  au  conliaire,  comme  l'a  voulu  la  Cour  de 
Bourges,  aller  chercher  dans  l'ancieune  léfjislalion  l'inteipré- 
tation  à  donner  aux  dispositions,  bien  assez  claires  cependant, 
du  décret  du  26  août  1790  et  des  ariètés  qui  l'ont  suivi,  relati- 
ves au  transport  des  procédures  en  sacs  ;  et  alors  ce  sera,  né- 
cessairement aussi,  non  à  l'exception  de  l'ariêt  du  conseil  de 
1681,  relative  aux  lettres  de  voiture  seulement,  qu'il  faudra 
la  demander,  mais  bien  à  l'édit  de  1576,  dont  les  dispositions 
étaient  spéciales  à  la  matière  et  avaient  encoie  en  ce  point  exis- 
tence pleine  et  entière  au  moment  delà  publication  du  décret 
du  '26  août  1790,  et  conséquemmentil  en  faudia  nécessairement 
conclure  pour  les  messagers  et  autres  entrepreneurs  de  trans- 
ports, non  pas  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de 
n'ouvrir  ni  laisser  ouvrir  en  route  les  sacs  de  procédure  à  eux 
confiés  clos  et  cachetés. 

<<  Ainsi  se  trouve  positivement  condamnée,  par  l'argumenta- 
tion mèuie  qui  lui  a  servi  de  bass,  la  proposition  de  la  (>our  de 
Bûuiges,  que  le  seul  fait,  par  un  messager  ou  entrepreneur  de 
voitures,  de  s'être  chargé  d'un  sac  de  papiers  à  la  vérification 
immédiate  desquels  sa  clôture  peut  faire  obstacle,  le  constitue 
en  état  deconiravention  absolue.  Te  it  au  plus  serait- il  permis, 
après  cela,  de  due,  comme  l'avait  fait  le  Tribunal  de  première 
instance,  que  l'état  de  clôture  des  sacs  contenai.'t  des  papiers 
d'affaires  et  l'impossibilité  en  résultant  de  vérifier  leur  contenu 
peut  être  nne  cause  suffisante  de  saisie  et  une  occasion  de  pour- 
suites contre  les  messagers  ou  entrepreneurs  de  tiansporis  qui 
en  sont  trouvés  nantis,  sauf  à  ceux-ci  la  ressource  d'établir,  par 
toutes  les  voies  ordinaires  de  preuve,  que  ces  sacs  ne  conte- 
naient quedes  papiers  dontils  pouvaient  légitimemeni.  se  char- 
ger(l). 

«  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  droit  des  mes- 
sagers et  autres  entrepreneurs  de  voitures,  en  matière  de  trans- 


(i)  JVoiK  ne  croyons  p:i.-'  ijii'il  .«oil  Ix'soiii  <]r  .l'.iirîVfi  lirnuco':])  aux  oh- 
je.ctions  Caites  contre  ce  système  par  I.t  Cour  de  Bourses,  il  est  en  effet  par 
tro|)  évident  que  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  dans  certains  cas  à  faire  une 
preu\e  juslificative,  qut;  rinipossibililc.  inèiue  cpii,  ihins  quelques  autres, 
peut  exister,  de  la  faire  d'une  manière  sati.sl'aisanU',  ne  constituent  pas  une 
raison  suffisante  d'en  lepousser  l'ellVe  dans  les  cas  oii  ellt;  est  possible.  Le 
messager  ou  entrepreneur  de  voilures  poursuivi  pour  transport  d'un  paquet 
de  papiers  feime  pesant  moins  d'un  kilogramme  oH'ie-t-il  la  pieuve  que 
ces  papiers  ne  sont  que  des  pièces  de  procédure,  il  doit  y  être  admis, 
quelle  que  .«oit  la  diiUculté  ou  même  l'impossibdile  de  la  l'aire.  S'il  n'y 
réussit  pas,  il  sera  en  fin  de  comple  condamiîe,  voilà  ItnU. 
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port  de  papiers  d'affaires,  est,  et  cela  non  pas  lanl  dans  leur 
iiilèrèt  que  dans  celui  des  plaideurs,  beaucoup  })lus  large  et 
plus  coin|ilet,  et  il  n'y  a  ])as  à  mettre  en  doute  que,  lorsqu'un 
sac  de  papiers  leur  a  été  apporté  et  déposé  coninie  contenant 
des  pièces  de  procédure,  qu'ils  l'ont  reçu  et  réi;ulièreineut  in- 
scrit comme  tel  sur  leur  registre  et  sur  la  feuille  de  route  du 
jour,  aucune  vérification  de  ce  s'jc,  aucune  justilication  de  ce 
qu'il  contient  ne  peut  être  exi;;ée  d'eux,  et  qu'il  doit  pouvoir 
arriver  librement  à  sa  destination  tel  qu'il  leur  a  été  déposé. 

«  Car  c'était  là  l'étatde  la  pratique  et  du  droit  au  moment  de 
la  promnl?^;ation  de  la  loi  du  26  août  1790,  laquelle  n'a  dans  ses 
termes  rien  qui  puisse  faire  supposer,  de  la  part  de  ses  auteurs, 
l'intention  de  rien  modifier  à  l'état  tie  choses  existant  alors  sur 
ce  point. 

«  Car  le  législateur  moderne  nepeutêtre présumé  avoir  voulu, 
plus  (jue  l  ancien,  i  etirt  r  d'une  main  ce  qu'd  accordait  de  l'au- 
tre; cliosr  qu'il  faudrait  cependant  reconnaître  qu'ilauiaitréel- 
lement  faite,  si,  en  proclamant  la  continuation  pour  les  sacs  de 
procédure, de  la  possibilité  d'être  transportés  jiar  les  messagers, 
et  leur  accordant  inèuie  en  plus  celle  de  l'être  par  tous  autres 
entrepreneius  de  voittires  publiques,  il  avait  pu  mettie  pour 
coîidition  au  bénéfice  de  la  faveur  (ju'il  leur  faisait  que  leur 
transport  s'effectuât  à  découvert,  ou  seulement  sous  enveloppes 
mobiles  susci'plibles  d'être  ouvertes  à  la  volonté  du  premier 
venu.  N'y  ayant  en  effet,  pour  des  papiers  ainsi  transportés, 
point  de  garantie  contre  le  danger  des  indiscrétions,  ni  contre 
îescbances  de  perle,  il  est  évident  que,  dans  la  plu{iartdes  cas, 
les  plaideurs  se  verraient  forcés  de  s'abstenir  de  la  voie  écono- 
mique de  transport  créée  cependant  exprès  pour  eux,  et  de  re- 
courir à  celle  braucoup  plus  dispendieuse. mais  en  même  temps 
plus  sûre,  de  la  poste  ; 

«  Considérations,  à  notre  avis,  toutes-puissantes,  et  rpii,  in- 
dépendamment du  pi  incjpe  qui  veut  qu'en  matière  pénale,  on 
n'ajoute  ri<m  à  I.t  loi  qui  la  rende  plus  rigoureuse,  doivent  suf- 
fire pour  éialilir  l'incontestabilité  de  notre  système,  sauf,  s'il 
pouvait  résulter  de  son  application  quelque  préjudice  pour 
l'administration  des  postes,  à  y  être  porté  remède  par  le  législa- 
teur. 

'•  iMais  est-il  donc  vrai  que  l'application  de  ce  système  puisse 
avoir  des  inconvénients  si  préjudiciables  aux  intérêts  de  l'ad- 
ininistratirtn  des  postes? 

«  S  livant  la  Cour  de  Bourges,  si  les  procédures  peuvent  être 
transportées  en  sacs  clos  et  cachetés,  comme  nous  voulons 
qu'elles  le  soient,  il  suffira,  pour  qu'on  puisse  faire  impuné- 
ment transporter  par  toutes  voitures  publiques  quelconques 
toute  espèce  de  lettres  et  paquets  de  lettres  ou  papiers  dont  le 
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transport  leur  est  interdit,  d'intiuilcr  les  sacs  qui  les  conlien- 
droiit  :  Pièces  de  procédure  on  papiers  d'affaires. 

<<  Que  cela  siiflise  ])oii:  (ju'oii  le  puisse  faire,  nous  le  vou- 
lons bien,  mais  que  ce  soit  une  raison  suffisaiite  pour  qu'on  le 
fasse,  c'est  ce  que  uons  ne  sauiioiis  admettre. 

«  En  effet,  il  ne  suflit  pa?,  pour  qu'on  fasse  une  chose,  d'avoir 
la  possibilité  de  la  faire  ;  ii  l;iut  encore  qu'on  y  ait  intérêt.  Gr, 
ni  le  public,  ni  les  messagers  et  autres  entrepreneurs  de  voi- 
tures ne  peiivent  avoir  intérêt  à  user  du  stratagème  dont,  à  tort 
selon  non?,  s'eifraie  la  ('our. 

«  Pour  ce  qui  est  des  messagers  et  autres  entrepreneurs  de 
voitiues  publiques,  ils  ne  !e  pourraient  faire  que  très-difticile- 
ment,  et  ils  n'y  trouveraient  aucun  avantage  réel. 

'i  Comptables  envers  le  Trésor  public  d'un  dixième  sur  le 
prix  des  places  occupées  dms  leurs  voitures,  et  sur  celui  du 
port  de  tous  les  objets  qu'ils  y  transportent,  ils  sont  tenus  d'a- 
voir des  registres  en  papiei'  timbré,  cotés  et  paraphés  par  le 
sous-préfet  de  leur  arrondissement^  et  d'y  enrtgistrer  jour  par 
joiu'  toutes  ics  personnes  et  marchandises  dont  ils  entrepren- 
nent le  traubporî,  ainsi  que  le  pi  ix  des  places,  la  nature^  le  poids 
et  le  prix  du  port  des  paquets  et  ntarc/iandises,  lesdils  rt-gistres  sou- 
mis au  visa  des  préposés  de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  qui  peuvent  en  tout  temps  en  requérir  couimunica- 
tioa. 

.  "  De  plus,  ils  sont  obligés  de  remettre  à  leurs  conducteurs, 
cochers,  postillons  ou  voituriers,  au  moment  de  leur  départ, 
une  feuille  de  route  présentant  littéralement,  ailitle  par  article, 
les  enregistrements,  ainsi  que  le  prix  des  places  et  du  port  des 
objets  portés  au  regi>tre,  et  sur  laquelle  devront  être  inscrits, 
pour  être  ensuite  reportés  au  registre  du  bureau  d'arrivée,  les 
chargements  qui  pourraient  être  faits  dans  le  cours  de  la  route. 

i<  Enfin,  les  préposés  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes sont  autorisés  à  assister  aux  chargements  et  décharge- 
ments des  voitures,  tant  aux  lieux  de  départ  et  d'arrivée  que 
dans  le  cours  du  voyage;  à  viser  les  registres  et  feuilles  de 
route,  à  en  vérifier  l'exaciilude,  à  en  prendre  copie  et  à  dresser 
procès-verbal  de  toutes  contraventions,  lesquelles  sont  punis- 
sablesdepeines  plusou  moins  sévères,  selon  leur  plusou  moins 
de  gravité  (Ij. 

11  Or,  nous  le  demandons,  soumis  à  de  pareilles  formalités, 
les  message)  s  ou  entrepreneurs  peuvent-ils  songer  à  faire  servir 
la  faculté  que  leur  donne  la  loi  de  transporter,  clos  el  cachetés, 


(i)  F.  lois  des  9  vcnrlémiaire  an  6,  art.  68  et  69,  5  ventôse  an  12,  art.  74 
et  75,  et  i4  fruclidor  même  année,  art.  4i  5,  6  et  10. 
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les  papiers  de  procéiiine,  an  transport  des  lotUes  missives  dont 
ils  voiulioit  jit.  se  ciiaif^er  fraudiileuseinenl  ? 

«  Esl-i!  (ioiic  stippo sable  cpf  ils  ailioiit,  pour  cliaqiie  lettre  à 
eux  coDfiét',  prendre  la  peine  d'y  joindre  dts  fenilles  de  papier 
en  iionibru  asst  z  {',rand  nonr  qu'au  nioven  de  cette  addition  elle 
puisse  avoir  l'a|ipaietice  d'un  paquet  de  procédures,  et  apiès 
avoir  placé  le  tout  sous  enveloppe,  l'enrepjibtrer  faussement 
comme  papiersd'altaiies^avcc  énoiiciation  <.run  expéditeur  sup- 
posé et  fixation  d'un  prix  de  port  égal  à  celui  d'un  véritable  pa- 
quet de  piocédures,  s'exposant  ainsi,  de  gaieté  de  cœur,  aux  {)é- 
nalités  les  |)lus  graves,  et  ce  pour  recueillir  en  échange...  quoi 
donc?  un  misérable  port  de  lettre  à  grand'peine  égal,  la  plu- 
part du  temps,  à  ce  dont  ils  seront  obliges  de  tenir  compte  au 
Trésor  pour  son  dixième  dans  celui  du  îaux  paquet  par  eux  fa- 
briqué   1). 

«  Dira-t-on  qu'd  leur  sera  loisible  de  réunir  beaucoup  de 
lettres  en  lui  seul  paquet,  et  qu'ainsi  ils  auiont  tout  à  la  lois 
moins  d'embarras  et  plus  de  profil?  Mais,  indépendamment  de 
ce  qu'il  Tsudra  toujours,  dans  cette  liypotlièse,  un  exjiéditeur 
supposé,  et  déplus  (juedans  l'autie,  un  desiinataire  poslitbe  ; 
indépendamment  de  la  nécessité  d'un  faux  enregistrement  et 
des  dangers  que  comporte  un  pareil  fait,  il  sera  tout  d'abord 
nécessaire,  ])our  qu'ils  puissent  en  agir  ainsi,  que  les  lettres 
leur  arrivent  en  giand  nombre.  Or,  pour  qu'elles  puissent  leur 
arriver  de  la  sorte,  il  faudra  que  le  public  sache  qu'ils  se  char- 
gent, contrairement  à  la  loi,  du  transport  des  lettres,  et  le  pu- 
blic ne  pouvant  évidemment  le  savoir  sans  qne  l'autorité  char- 
gée de  veillera  l'exécution  des  lois  n'en  ait  elle-méuie  l'oreille 
frappée,  il  est  évident  aussi  que  leur  frauduleuse  industrie 
pourra  être  réprimée  dès  avant  même  qu'elle  ait  réussi  à  avoir 
matière  suffisante  pours'exercer. 

«  A  oili  pour  les  messagers  et  autres  entrepreneurs  de  voi- 
tures. Quant  au  public,  est-il  donc  plus  vraisemblable  cjue  ja- 
mais les  particuliers  songent  à  travestir  leurs  lettres  e?i  paquets 
de  procétiures  pour  pouvoir  les  faire  transporter  par  les  messa- 
gers ou  autres  entrepreneurs  de  transports. 

«  Un  pareil  travestissement,  edectué  par  lettres  i>olées,  n'au- 
rait en  eflet  d'auire  résultat  que  celui  de  faire  payer  pour  cha- 
que lettre  empaquetée  lui  port  au  moins  quadruple  de  celui 
qu'elle  eût  occasionné  transportée  iiuement  por  la  poste;  car, 


(i)  Ce  n'est  en  oflct  qtin  par  la  certitude  que  le  prix  du  transport  fait  par 
ceux-ci  ^sc^a  bien  inférieur  a  celui  du  lrans|i(>rl  l'ait  par  la  poste,  fine  les  jtar- 
licnli(  rs  [)euT(nl  èlie  (i(  Ici  mines  à  se  .seivir  des  mcs.«af(ers  pour  le  trans- 
jiort  de  kuis  li  Itre.s  ;  d'où  la  née  ('.-silc  poi;r  ces  derniers  de  s<'  lédiiire, 
lorsqu'il»  transportent  IVaudulcuseuient  des  lettres,  à  un  salaire  de  beau- 
coup nu-dcssons  de  ce  à  quoi  ces  uiOmcs  lettres  seraient  taxées  à  la  poste. 
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d'après  le  tarif  des  messageries  et  aulies  entreprises  de  voitures 
publiques,  il  n'est  point  de  paquet,  quelque  niiiiinies  qu'en 
puissent  être  les  dimensions  et  le  poids,  qui  ne  soit  tarifé  dans 
cette  proportion.  Il  ne  serait  donc  pas  raisonnable  de  supposer 
que,  dans  l'ordre  naturel  des  cboses  1),  les  j)articuliers  allas- 
sent s'aviser  de  recourir  aux  embarras  de  ce  moyen  fraudu- 
leux c[uaiid  la  poste  est  là  qui  leur  offre  à  moindre  prix  une 
voie  de  transport  tout  à  la  fois  plus  facile,  plus  sûr(>,  et  poul- 
ie nioins  aussi  prompte,  si  elle  ne  l'est  pas  davautnge. 

«  Dira-t-oii  aussi  qu'ils  pourront  réunir  dans  un  paquet  un 
nombre  de  lettres  assez  grand  pour  que  la  part  de  chacune  dans 
le  prix  total  se  trouve  inférieure  à  ce  qu'elle  aurait  elle-même 
coulé,  transportée  par  la  poste?  ^lals,  pour  que  cela  fût  prati- 
cable, il  faudrait  une  réunion  de  circonstances  telles  que  leur 
concours  réitéré  devrait  être  regardé  connue  chose  vraiment 
miraculeuse.  Il  faudrait  eti  elfet  ou  que  chaque  particulier,  ce 
qui  n'arrive  peut-être  à  personne  deux  fois  dans  sa  vie,  setrovi- 
vât  avoir  à  écrire  le  même  jour  et  pour  le  même  endroit  au 
moins  une  demi-douzaine  de  lettres,  ou  bien  que  la  totalité  ou 
au  moins  la  majeure  partie  des  individus  d'une  même  localité 
qui,  au  même  instant,  peuvent  avoir  des  lettres  à  envoyer  dans 
un  même  lieu,  et  qui  nécessairement  ne  sont  peut-être  pas  deux 
jours  de  suite  les  mêmes,  s'entendissent  entre  eux  et  se  concer- 
tassent dans  la  vue  d'une fraïuie  aussi  mesquine  dans  ses  résul- 
tats quediflicile  et  embarrassante  dans  son  emploi.  De  plus,  et, 
dans  l'une  connue  dans  l'autre  de  ces  deux  hypothèses,  il  serait 
indispensable  aussi  que  les  fraudeurs  eussent  rlans  chaque  lieu 
de  destination  de  leurs  envois  un  correspondant  auquel  leurs 
paquets  seraient  adressés,  et  qui,  lors  de  la  réception  qu'il  en 
ferait,  se  chargeât  d'aller  ou  d'envoyer  pcr  domos  faire  la  distri- 
bution des  ditféientes  lettres  qu'ils  contiendraient,  obligé  qu'il 
serait,  en  outre,  si  les  pacpiets  n'avaient  pas  été  affranchis  au  dé- 
part, de  réclamer  de  chacun  des  destinataires  partiels  sa  part 
proportionnelle  dans  le  port  en  bloc,  dont  il  aurait  dû  faire  l'a- 
vance pour  la  comnmnauté. 

M  Or,  qu'un  moyen  de  fraude  dont  l'emploi  entraîne  de  pa- 


(i)  Nous  disons  dans  l'ordre  naturel  d{?s  choses;  cnr  il  peut  se  trouver 
des  cas  extraordinaires  où,  malgié  l('s  inconvénients  de  cette  voie  on  puisse 
néanmoins  se  déleniiiner  à  en  user.  Ainsi,  l'Iicure  du  départ  de  la  poste  est 
passée,  on  a  une  lettre  dont  on  ne  peut  remettre  l'envoi  au  lendemain,  et 
le  niessager  du  lieu  pour  lequel  on  écrit  n'est  pas  encore  parti.  On  ramasse 
de  mauvais  papiers,  on  y  joint  sa  lettre,  et  plaçant  le  tout  sous  enveloppe, 
on  le  lait  eniej^ir:trer  comme  papiers  (h  proecduie,  et  par  ce  moyen  la  lettre 
pari;  mais  a  quel  prix  î 

Puis,  d'ailleurs,  ce  sont  là  de  ces  cas  exceptionnels  auxquels  les  lais  qui 
statuent  et  ne  doivent  &i!ilin:r  qae  de  eo  quod  plerumque  fit,  ne  doivent  nul- 
lement Bvoii-  égard.  .-,^,,., ,,  ,_  ,,„  . ..  ,,,  „,,,  -    ,   ,     .  ,  ,,,„,.,_,,,..„.  ^,,r.  j 
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rellles  nécessités,  s'il  pouvait  être  pratiqué  en  secret  et  sans 
que  l'autorité,  comme  cela  aurait  immanquablement  lieu,  dût 
aussitôt  en  avoir  connaissance  et  y  apporter  empêchement; 
qu'un  pareil  moyen  de  fraude,  disons-nous,  pût  tenter  l'avidité 
des  entrepreneurs  d'industrie,  cela  se  concevrait  aist^nient  ;  car 
il  est  liors  de  doute  qu'à  titre  de  spéculation  et  organisé  en  ser- 
vice rival  de  la  poste,  ce  commerce  frauduleux  ne  pût  offrir  de 
grands  avantages  pécuniaires  à  ceux  qui  l'exerceraient;  maisque 
des  particuliers,  peur  leur  usage  personnel  et  pour  le  transport 
de  leur  propre  correspondance  seulement,  aillent  s'imaginer 
d'y  avoir  recours,  c'est  ce  qui  n'est  pas  raisonnablement  admis- 
sible, c'est  ce  qu'avec  un  peu  de  reflexion  on  ne  pourra  seule- 
ment pas  supposer. 

«  Disons-le  donc,  parce  que  c'est  une  vérité  incontestable  : 
les  inconvénients  qu'on  semble  redouter  n'ont  rien  de  réel,  et 
les  arrêts  contre  lesquels  nous  avons  cru  devoir  nous  élever 
n'ont  pas  même  la  ressource  de  pouvoir  s'abriter  derrière  le 
prétexte  de  ces  prétendus  inconvénients.  » 


COUR  DE  CASSATION.  ,.,;.!:;.  (I 

■fr- 

'■  '    i"  Acquiesceineot.  —  Dépens.  —  Pourvoi.  —  Fin  de  non-recevoîr. 

—  Exécution.  ,     : 

a"  Compétence.  —  Remplacement  militaire.  —  Contravention.  — 
Homme  marié. 

1°  L ne  partie  qui  paye  les  dépens,  contrainte  par  un  exécutoire  à 
elle  s i;j: ni/lé,  n'est  pas  pour  cela  non  rcccimblc  à  former  un  poun^oi  en 
cassation  (1). 

2°  (  'est  aux  Tribunaux,  en  vertu  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  et  non  aux  conseils  de  rci'ision,  en  vertu  de  l'art.  25,  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  contraventions  à  cette  loi  en  matière  de  rem- 
placements militaires,  et  spécialement  d'annuler  un  remplacement 
effectué  par  un  homme  marié. 

(Préfet  du  Doubs  C.  Roch  et  Guibelin.) 

Le  sieur  Roch,  soldat  au  4ï'  régiment  de  ligne,  s'y  marie 
en  1835  avec  l'autorisation  de  ses  supérieurs. 

Peu  après,  il  obtient  son  congé  définitif,  dans  lequel  il  est  dit 
qu'il  est  marié. 

Plus  tard,  se  présentant  pour  remplacer  le  sieur  Guibelin,  il 
dépose  à  la  préfecture  du  Doubs  les  pièces  nécessaires  parmi 


(i)  f.  DicnoNN.  cÉNéH.  PBOC^D.,  vo  Jcqui'fscementfn»*  Ji6et  suiv.;  et 
notre  revue  sur  VAequlescivntnl,  J.  A.,  t.  4a,  p.  65  et  lag. 
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lesquelles  se  trouve  son  congé  contenant  la  mention  qu'il  est 
ïnaiié  ;  puis  il  signe  la  loiinule  ordinaire  par  laquelle  les  rem- 
plaçants déclarent  n'être  ni  liés  au  service,  ni  mariés.  Examen 
fait  par  le  conseil  de  révision  de  Rocli  et  de  ses  pièces,  il  est 
admis  à  renifilacer  Gnibelin. 

Mais,  le  19  juin  1839,  le  préfet  du  Doubs  demande  la  nullité 
de  l'acte  de  remplacement  par  le  motif  que  Roch  est  marié  et 
qu'il  a  trompé  le  conseil  de  révision  à  cet  égard  ;  d'où  naît  une 
contravention  à  l'art.  19.  n.  3,  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

Jugement  tt  an  et  du  Tribunal  et  de  la  Cour  de  Besançon,  par 
lesquels  ils  se  déclarent  incompétents. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'ait.  4 o  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
et  fausse  application  de  l'art.  25. 

A'ce  pourvoi  on  oppose  une  fin  de  iion-recevoir  fondée  sur  ce 
que  le  préfet  avait  acquiescé  à  l'arrêt  en  payant  les  dépens  mis 
à  sa  charge, 
ôi 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  que  le  préfet  du 
Doulis  n'a  pas  payé  volontairement  les  frais  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, mais  qu'il  a  été  contraint  de  les  acquitter  par  suite  d'un  exécutoire  à 
lui  sip'nifié  le  20  mai  î84o;  que  d'ailleurs  son  pourvoi  en  cassation  était 
formé  le  9  mai,  c'est-à-dire  onze  jours  avant  cette  sipjnificalion  ;  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  eu  acquiescement  de  sa  part  à  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette 
^  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond,  vu  les  art.  19  et  4^  de  la  loi  du  21  mars  i85a  ;  —  Attendu  que, 
l'art.  43  '^•î  I3  '^^'  ''u  21  mars  iSSa  défère  aux  Tribunaux  tout  remplace- 
ment militaire,  effectué  en  contravention  aux  dispositions  de  cette  loi;  — 
Attendu  qu'entre  autres  conditions  presciites  pour  rendre  un  acte  de  rem- 
placement valable,  l'art.  9  exipe  impérieusement  que  le  remplaçant  ne  soit 
pas  marié  ;  d'où  il  suit  que  l'inaccoiDplisseinenl  de  cette  condition  est  une 
contravention  pour  le  juf^emcnt  de  hiquelle  les  Tribunaux,  d'après  l'ar- 
ticle 4-^  s''nt  seuls  compétents;  —  Attendu  que  si  l'art.  25  veut  que,  bors 
les  cas  prévus  par  les  ait.  26  et  27,  les  décisions  du  conseil  de  révi- 
sion soient  définilivrs,  cet  article  ne  saurait  détruire  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  4"^  >  —  Qu'on  ne  peut  en  effet  considérer  comme  définitives, 
dans  le  sens  de  l'art.  25,  que  les  opérations  drs  conseils  de  révision  qui, 
ayant  pour  objet  de  former  le  contingent  de  chaque  canton,  ont  un  carac- 
tère réel  de  décision  ;  telles  sont  celles  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  i5, 
où  il  est  dit  ;  •  Les  réclamations  seront  entendues  et  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  déduction  seront  jugées  en  séance  publique  par  le  conseil  de 
révision  ;  »  qu'il  n'y  a  d'exceptées,  aux  termes  des  articles  2()  et  27, 
que  les  rëclamalious  qui  soulèvent  des  questions  judiciaires,  c;is  auxquels 
il  est  pourvu  de  façon  à  ce  que,  maigre  l'évenlualité  des  décisions  judi- 
ciaires, le  contingent  soit  toujours  assuré;  —  Mais,  altpndu  que  les  opé- 
rations du  conseil  de  révision,  quant  au  remplacement  n'ont  pas  le  même 
caractère  de  décision  que   celles  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  a5  ;  que 
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dès  lors  l'art.  4^»  <\^^  s'applique  parliculièrement  au  remplacement  effec- 
tué, et  qui,  'pour  j)rouoncer  sur  la  contravention  comuiise  à  cet  épnrd, 
donne  jnridiclion  aux  Tribunaux,  n'e.-t  nullement  eu  coniradiction  avec 
l'art.  25,  et  doit  recevoir  son  entière  exécution;  —  Attendu  que  la  Cour 
royale  de  Besançon,  qui,  en  reconnaissant  que  Rccli  était  marié  lorsqu'il  fut 
admis  à  remplacer  Guilielin,  a  cependant  jugé  que  les  Tribunaux  n'étaient 
pas  compétents  pour  prononcer  sur  celte  contravention,  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  2  5  de  la  loi  du  :ii  mars  iSôa,  a  essentiellemeot  violé  l'ar- 
ticle 4j  ;  —  Cassk, 

Du  3  mai  1842.  —  Ch.  Civ.      -'   '  ^  "^  -*'•  ^^^ 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES.  "    ;  ';:  ;  "'      ' 

Appel.  —  Conseil  judiciaire. —  Assistance.  ■. ..  '        .^>, 

Ne  peut  être  validé,  en  vertu  d'une  autorisation  de  justice,  l'appel 
interjeté  par  une  personne  poun>ue  d'un  conseil  judiciaire^  sans  l'as^ 
SIX  tance  de  ce  conseil. 

(Dame  Barberaud  C.  Gouvignon,  Penève  et  Barberaud.) 

La  dame  Barberaud,  créancière  des  époux  Gouvignon  pour 
une  somme  de  18,500  ff.  garantis  par  une  hypothèque,  fut  as- 
signée par  ses  débiteurs,  ainsi  que  le  conseil  judiciaire  dont  elle 
était  ponrvue,  en  validité  d'oiïres  et  en  mainlevée  de  son  in- 
sciiption. 

l>eux  jugements  par  défaut  furent  rendus  au  profit  des  époux 
Gouvignon.  —  Apptl  par  la  dame  Barberaud  non  assistée  de  son 
conseil  judiciaire. 

Les  appelants  concluent  à  la  nullité  de  l'appel  comme  formé 
par  un  incapable.  Le  conseil  judiciaire  adhère  à  ces  conclusions. 

La  dame  Bai  beraud  demande  subsidiairement  que  la  Cour 
l'autorise,  afin  de  régulariser  la  procédure. 

Arrêt. 

LaCoub;  —  Considérant  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  Bourges, 
confirmé  sur  appel,  la  dame  Barberaud  a  été  pourvue  d'uu  conseil  judi- 
ciaire sans  l'assistance  duquel  il  lui  a  été  défendu  de  plaider  ; 

Qu'au  mépris  de  cette  défense  de  la  justice,  qui  a  créé  en  elle  une  inca- 
pacité légale  pour  tous  les  actes  qui  lui  sont  iuletdils,  elle  a  néanmoins 
porté  appel,  devant  la  Cour,  des  jugements  des  2  juillet  et  i3  août  iS4i  ; 

Que  non-seulement  M«  Perrévc,  conseil  judiciaire  de  la  dame  Barberaud, 
lui  a  refusé  sou  assistance  pour  l'acte  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  conclut  po« 
sitivement,  devant  la  Cour,  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  non  recevable; 

Que,  dans  de  telles  circonstance»,  l'appel  formé  parla  dame  Barberaud 
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devient  radicalement  nul  et  qu'il  ne  pourrait  être  validé  par  l'autorisation 
qu'elle  sollicite  incidemment  de  la  justice;  —  Déclare  nul  l'appel  de  ma- 
dame Baiberaud. 

Du  28  janvier  1842.  —  Ch.  Gorr. 


COUR  DE  CASSATION. 

Degrés  de  juridiction.  —  Garantie. 

Une  demande  principale  en  garantie,  qui  ne  fixe  pas  le  montant 
en  principal,  intérêts  et  frais,  des  condamnations ,  cause  de  la  garantir , 
est  une  demande  indéterminée,  et  parlant  susceptible  des  diux  degrés 
de  juridiction  ;  alors  surtout  que  le  juge  d'appel  déclare  qu'il  résulte 
des  calculs  par  lui  faits  que  le  montant  des  condamiuilions  excède 
le  taux  du  dernier  ressort,      d  ■^.i^ri'b  v/.Tvr  s\^.  .Vfci'i^r  -yv" 

(Felip  C.  Bonnet.  )  —  Arrêt.         ''''  '^^'  ^^^^s^'^''''^^ 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le  ju- 
gement du  Trii)unal  civil  de  Prades  du  au  avril  i83i  a  eu  pour  objet  de 
faire  condamner  Felip  à  garantir  les  héritiers  Bonnet  pour  la  porliun  à  la 
charge  dudit  Felip  dans  la  condamnation  prononcée  contre  lesdits  héritiers 
>  Bonnet  en  faveur  de  Clara  par  le  jugement  du  22  avril  1816  ;  —  Attendu 
que  cette  demande,  ne  Cxant  pas  le  montant  en  principal,  intérêts  et  frai?, 
des  condamnations  dont  la  garantie  était  demandée,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  une  demande  indéterminée  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
la  Cour  royale  de  Montpellier  a  déclaré  que  des  calculs  auxquels  elle  s'était 
livrée  il  résultait  que  le  montant  desdites  condamnations  excédait  la  somme 
de  1000  fr.  (i),  et  qu'une  pareille  disposition  fondée  sur  une  appréciation 
de  faits  ne  présente  pas  d'ouverture  à  la  cassation  ;  —  Rejette. 

'   Du  3  janvier  1842.  —  Ch.  Civ 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

-iiii;  ii.KjiG  1        Degrés  de  juridiction. —  Saisie-exécution. 

Lorsqu'une  saisie-^exécution,  pratiquée  pour  une  somme  inférieure 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  est  du  iC  juin  iSSy,  et  par 
conséquent  antérieur  à  la  loi  du  11  avril  i85S,  qui  a  élevé  à  i5oo  fr.  le 
taux  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils  de  première  instance.  {F,  celte 
loi,  J.  A.,  t.  54,  p.  553.) 


(  437  ) 

à  1500  fr.  est  déclarée  valable,  le  jugement  est  en  dernier  ressort^  en- 
core bien  que  les  meubles  saisis  aient  une  valeur  indclerniinéc  (1). 

•, ..         (Maumy  C.  Gouny  et  Coussedière.) — Arrêt. 

'  La  Coub;  —  Attendu  que  la  saisie-exécution,  pratiquée  le  7  mai  i84i,  a 
eu  pour  objet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  de  600  fr.,  somme  évi- 
demment inférieure  au  taux  du  dernier  ressort;  —  Attendu  que  la  saisie- 
exécution,  contre  laquelle  il  yaeu  opposition,  doit  être  considérée  comme 
constituant  une  véritable  demande  principale,  que  la  saisie  n'a  eu  d'autre 
objet,  de  la  part  de  Coussedière,  que  de  demander  et  d'obtenir  le  payement 
de  sa  créance  ;  —  Attendu  que,  l'opposiiion  à  la  saisie  et  la  nullité  qui  en 
a  été  demandée  devant  les  premiers  juges  n'ont  pu  faire  perdre  à  Cousse- 
dière sa  qualité  de  demandeur  dans  la  cause  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  statué 
en  dernier  ressort  et  que  l'appel  est  non  recevable;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'appel  non  recevable. 

_   Du  7  août  1841.  —  3«  Ch.       .    ■    ., :  .,       . 


i^  COUR  DE  CASSATION. 

^  Jugement.  — Point  de  fait.  —  Rédaction.  ''  ,       \..  , 

Un  arrêt  expose  suffisamment  le  point  de  fait^  en  se  référant  pour 
les  faits  qui  ont  précédé  l'appel  au  jugement  de  première  instance 
qui  les  rapporte  exactement.  (Art.  161  G.  P.  C.)  (2) 

(  Patin  C.  héritiers  Patin.  ) 

Dans  les  qualités  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  on 
lisait  :  «  Point  de  fait.  Les  faits  antérieurs  à  l'appel  se  trouvent 
suiilsanunent  expliqués  dans  les  qualités  du  jugement  qui  en 
fait  l'objet,  on  se  borne  à  rappeler  ici  les  motifs  et  le  dispositif 
de  ce  jugement...  » 

Pourvoi  contre  cet  arrêt,  comme  ne  contenant  pas  l'exposé 
sommaire  du  point  de  fait,  ainsi  que  le  veut  l'art.  I4l  C.  P.  G. 


(i)  La  jurisprudence  peul  être  considérée  comme  fixée  sur  celte  ques- 
tion, bien  qu'il  ait  été  rendu  quel(jui:s  arrêts  contraires.  A'.  Dict.  cÉwiia. 
l'&ocT.D, ,  v"  Ressort,  n"  409  et  suiv.;  Bhnkch,  Truite  des  Tribunaux  cails, 
p.  164:  HoDiÎBE,  Exposition  rnisonnce.,  t.  i,p.  iS~. 

(2)  C'est  un  point  constant  en  jiiiisprudence  :  cassation  5o  avril  1S2S 
(J.  A.,  t.  55,  p.  a'S)  ;  iS  août  1S29  (J.  A.,  t.  5;,  p.  288);  aS  mars  iSôti 
(J.  A.,  t.  55,  p.  5821;  Pau,  6  janvier  i85S  (J.  A.,  I.  56,  p.  473).  V.  Dict. 
GiiniiB.  PBOCBD.,  V»  Jugement,  n"  i49  t' suiv. 


( 


^438  ) 


Arkêt. 

La  Coc'r  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Altendu  qu'il  manque,  en  fait, 
puisque  l'arrêt  attaqué,  en  se  référant,  pour  les  faits  qui  avaient  précédé 
l'appel  porté  devant  elle,  au  jugement  de  première  instance  qui  avait 
mentionné  les  faits  avec  exactitude,  a  suEQsamment  satisfait  au  vœu  de  la 

loi;  l^KJETTB.  V)  T.ii     ;    -j) 

,.  Du  2  mars  1842.  --  Ch.  Req. 


":  GOUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Exploit,  —  Acte  d'appel.  —  Domicile.  —  Omission.  —  EquipoUent.  — 

Nullité. 

1"  Esl  nul  l'acte  d' appel  qui  ne  contient  pas  f  indication  du  domi- 
cile de  l'appelant.  (Art.  61,  456  C.  V.  C.) 

2°  L'omission  du  domicile  de  l'appelant  ne  prut  être  suppléée  par 
la  dcclunmon  faite  dans  l'acte  d'appel  que  le  jugement  qui  est  atta- 
qué est  celui  rendu  erJre  les  parties,  encore  bien  que  l'intimé  ait  déjà 
fait  signifier  ce  jugement  dans  leijuel  est  expressément  indiqué  le 
domicile  de  l'appelant  (1). 

(Soulé  et  Gaze  C.  Seintein.) 

Le  s'ipur  Soulé  s'était  rendu  appelant  d'un  jugeiiîent  rendu 
par  le  Tiibunal  de  Saiut-Giioiîs,  dans  un  exploit  d'appel  conçu 
en  ces  termes  : 

!.A  la  requête  de  Jean  Soulé,  dit  de  Bernard,  où  il  élit  domi- 
cile en  sa  maisondhabitation...  avons  dénoncéau  nomnit'  Pierre 
Seintein,  propriétaire,  habitant  dudit  Bonac,  que  le  requérant 
est  appelant  du  jugement  rendu  entre  parties  par  le  Tribunal 
civil  de  Saint-Girons,  le  4  jnin  18+1,  etc.  » 

Seintein  poui  s^uivit  devant  la  (Jour  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
comme  ne  contenant  pas  le  domicile  de  l'appeîant.  La  Cour  ren- 
dit uu  arrêtpar  défaut,  qui  annula  l'exploit.  Soulé  appela  alors 
en  gaiantie  l  huissier  Gaze,  rédacteur  de  l'exploit,  et  se  rendit 
opposant  à  l'arrêt  de  défaut.  Soulé  et  Gaze  ont  soutenu  la 
validité  de  l'acte  de  l  appel,  la  Goiir  a  repoussé  leur  prétention 
par  l'arrêt  suivant. 


(i)  V.  dans  le  mi^me  sensTarrêt  de  la  Cour  de  Toulpuse  dir3o  ïnar  i858 

.  A.,  t.  55.  D.  5ol).     •  •        ■-'  C!  '  ■'  '  .'«ii^c  i-^^  '      ,.^3D0ii'i  .uan..; 


(J.  A.,  t.  55,  p.  5o4) 


(  439  )  • 

Arrêt. 

La  Coir;  —  Attendu  que»  d'après  la  disposition  explicite  de  l'art.  456 
C.  P.  C,  l'acte  d'appel  doit  contenir  a.ssignaliun,  el  que  l'ajournement  est, 
d'après  les  disposilions  du  tit.  2,  liv.  2  du  in»>ine  Code,  le  mode  légal  de 
formuler  et  réaliser  l'assij^nalioo  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  d'appel  doit  ren- 
fermer tontes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  l'ajournement  ;  — 
Altenlu  que  l'art.  6i  du  même  Code  porte  que  l'<!xploit  d'ajournement  con- 
tiendra :  1°  les  nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  le  tout  à  peine 
de  nullité,  l'acte  d'appel  qui  se  tait  sur  une  de  ces  prescriptions  est  donc  nul 
et  comme  non  avenu;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  signifie  le  22  octobre 
iSjo,  par  l'opposant  à  l'intimé,  s'exprimant  ainsi  :  A  la  requête  de  Jean 
Soiilc,  dit  de  Bernard,  où  il  élit  domicile  en  sa  maison  d'Iiabitalion,  ne  désigne 
point  le  domicile  du  d(;mandeur  alors  qu'il  est  constant  que  de  Bernard 
n'est  point  un  lieu,  mais  seulement  le  surnom  du  demandeur  ;  cet  acte  ne  sa- 
tisfait donc  point  aux  prescriptions  de  l'art.  Ci,  il  tombe  donc  sous  le  coup 
desa  sanction  ; — Attendu, néanmoins,  que  l'opposant  soutenant  qu'en  droit 
renonciation  du  domicile  pouvait  être  implicite,  des  équipollents  peuvent 
la  constater,  et  qu'en  fait  cette  désignation  existe  dans  son  acte  d'appel,  il 
importe  de  vérifier  son  assertion  sous  ce  double  rapport;  — Attendu  que 
s'il  ne  peut  être  méconnu  que  notre  droit  est  dans  ses  principes  conslilutifs 
comme  dans  ses  prescriptions  d'exécution,  entièrement  opposé  à  ceux  qui, 
dans  le  droit  romain,  régissaient  la  procédure  form'ulaiie,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  l'équipollent  ne  réalise  une  prescription  formelle  qu'au- 
tant qu'il  est  égal  en  valeur  (Voy.  Dict.  de  V Académie)  à  l'expression  con- 
sacrée par  le  législateur.  Peu  importe  donc  que,  dans  l'dcte  dont  il  s'agit,  il 
soit  expressément  dit  que  l'appel  est  formé  contre  le  jugement  rendu  entre- 
parties; que  l'intimé  ait  déjà  fait  signifier  ce  jugement  qui  indique  expres- 
sément le  liomicile  de  l'appelant,  puisque,  d'un  côté,  l'art.  6  i,  en  exigeant 
renonciation  du  domicile  du  demandeur,  parle  de  son  domicile  actuel  et 
non  autre;  que  si  une  expression  équipoUente  peiit  être  subsliluce  à  celle 
consacrée  par  le  législateur,  il  faut  du  moins  qu'elle  se  trouve  dans  l'acte 
même  qui  le  prescrit  ;  les  énonciations  précitées  sont  donc  insudisantes 
pour  justifier  l'exécution  de  l'art.  61  C.  P.  C;  —  Attendu  que  cette  justilica- 
tion  ne  résulte  point  non  plus  de  ces  expressions  dudit  acte  d'appel  avant 
dénoncé  au  nommé  Seintcin,  habitant  dudit  Bonne  ;  cette  exjjression  Duorr, 
en  supposant  que  l'usage  lui  ait  conféré  le  privilège  de  sa  nationalité,  peut 
bi(;n  faire  admettre  qu'on  a  déjà  écrit  ou  prononcé  le  mot  ou  nom  qu'elle 
précède,  mais  Cette  présomption  s'évanouit  complètement,  lorsque  l'écrit 
dans  lequel  se  trouve  cette  expression  prouve  par  son  inspection  que  c'est 
pour  la  première  fois  que  ce  nom  ou  mot  est  prononcé  ;  la  désignation  ainsi 
faite  du  domicile  du  défendeur  n'est  donc  point  l'équivalent  de  celui  du 
demandeur  et  ne  supplée  point  à  son  omission.  La  Cour  doit  donc  duns  cette 
espèce,  comme  elle  l'a  fait  le  5o  mai  i85S,  déclarer  nul  l'acte  d'appel  qui  a 
ainsi  méconnu  les  presciip  tions  de  l'art.  Gi  précite  du  Code  de  procédure; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  aux  conclusions  des  parties  de  De- 
loume  et  Fujol,  etc. 

Du  21  avril  1842.  —  2«  Ch - 


[  44o  ) 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

■     .  .!t  Conseil  d'Etat.  —  Ordonnance.  —  Recours.  —  Avocat. 

Doit  être  déclaré  non  recwahle  le  pourvoi  contre  une  ordonnance 
contradictoireincnt  rendue  par  le  conseil  d' litat  en  matière  conten- 
tieuse,  s'il  a  été  formé  sans  le  ministère  d'un  cwocat,  encore  Lien  que 
ce  soit  sur  une  contestation  relative  à  des  élections  municipales.  (  Ar- 
ticle 32,  rép,lein.  du  24  juillet  1806.) 

(  Tavernier  et  consorts,  )  —  Arrêt. 

Louis-PiiiLipPB,  etc.;  — Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Ta- 
vernier, Poncet  et  Bouchet,  électeurs  municipaux  de  la  commune  de  Saint- 
Genis-Laval,  département  du  Rhône,  ladite  requête  non  signée  d'un  avocat 
aux  conseils,  à  nous  transmise  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  la- 
quelle ils  concluent  :  !•  à  l'annulation  de  notre  ordonnance  en  date  du 
5  avril  i'4'  ?  q'ii  a  rejeté,  comme  tardivement  formé,  le  pourvoi  qu'ils  nous 
avaient  adressé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  rendu 
le  5  juillet  i84o,  en  matière  d'élections  municipales;  2°  à  ce  qu'il  soit  de 
nouveau  statué  sur  ledit  pourvoi  ;  —  Vu  la  loi  du  ai  mars  i83i  et  l'art.  3a 
du  règlement  du  22  juillet  1S06; 

Considérant  qu'une  ordonnance  contradictoire,  rendue  en  matière  con- 
tentieuse,  ne  peut  être  attaquée  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  3a 
du  règlement  du  22  juillet  1806;  —  Que  la  requête  ci-dessus  visée  n'est 
pas  signée  par  un  avocat  aux  conseils  et  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  rece- 
'vable; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Tavernier.  Poncet  et  Bauchet,  est  re- 
jelée. 

Du  1*'  mars  1842. 


COUR  DE  CASSATION. 

Acquiescement.  —  Mesure  d'iostruction.  —  Assistance.  —  Appel.  —  Re- 
cevabilité. 

}'■ 

La  simple  assistance,  pour  obéir  à  justice,  à  la  production  d'une 
preuve  ordonnée  par  un  jugement  sur  une  question  spéciale,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  à  ce  jugement  qui  rende  Vappel  non 
rccevable  (1). 


(1)  y.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  22  jan- 
vier 1821  (J.  A.,  t.  i5,  p.  261).  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de' 
Bruxelles  du  5  octobre  1827,  qui  décide,  en  thèse  générale,  que  l'exécu- 
tion  volontaire  d'un  jugement,  pour  pouvoir  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir  contre  rap|)el,  doit  résulter  de  faits  formels  et  positifs,  qui 
excluent  toute  autre  interprétation»  i»-    -•     -     .-.         '  1 


(  Douanes  C.  Juanicotenia.  )  —  Arrêt. 

La  CoiB  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  cet  appel  non 
recevable  par  l'unique  motif  que  la  présence  volontaire  du  receveur  à  l'au- 
dience du  a8  août  constituait  un  acquiescement  au  jugement  du  22,  qui 
rendait  ainsi  la  régie  non  recevable  à  en  appeler  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'une  renonciation  au  droit  d'appel  ouvert  par  la  loi  ne  peut 
être  suppléée  qu'autant  que  l'acte  d'où  l'on  prétend  la  faire  résulter  sup- 
pose nécessairement  cette  intention  de  renoncer  à  l'appel,  et  que,  dans 
l'espèce,  la  comparution  du  receveur  pouvait  avoir  et  avait  en  eli'el  une 
tout  autre  cause  que  l'acquiescement  aux  dispositions  principa'es  du  juge- 
ment du  22  août;  que  le  jugement  du  28  août  constate  en  effet  que  le  re- 
ceveur se  présente  pour  assister  à  la  production  des  preuves  de  la  qualité 
d'Espagnol  alléguée  par  Juanicotenia,  et  pour  déférer  à  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée  à  cet  effet;  qu'il  n'y  a  donc  point  là  un  acte  de  pure 
volonté  ;  qu'une  simple  assistance  pour  obéir  à  justice,  et  en  vue  de  la 
solution  d'une  question  spéciale,  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  être 
transformée  en  une  présence  volontaire  avec  intention  d'acquiescer  à  des 
dispositions  entièrement  distinctes  de  la  question  spécialement  réservée 
pour  cette  audience  du  28  ;  que  dès  lors  on  n'a  pu  en  faire  résulter  la  non- 
recevabilité  de  l'appel  du  jugement  du  22  août  i83S,  notifié  dans  le  délai, 
de  l'appel;  — Casse. 

Du  22  février  1842. —  C.  Civ.  ..    '       ., 


■     ^,,,      .-  COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.      ,\,      . 

^  Femme  mariée.  —  Autorisation.  —  Appel.    ^    ""'     '  ' 

1'  La  femme  mariée  qui  interjette  appel  doit  ctre  autorisée  par  son 
mari.  L'autorisation  obtenue  pour  plaider  en  première  instance  dvil 
ctre  renoiwclée  en  appel.  [  Art.  215  C.  C.  )  (1) 

2"  Toutefois  la  Cour  peut,  au  lieu  de  déclarer  nul  l'appel  formé 
sans  autorisation,  surseoir  à  statuer  et  fixer  à  la  femme  un  dclaipour 
rapporter  l'autorisation  i/ui  lui  est  nécessaire.  (  Art.  21 .5,  218,  225, 
ce.)  (-2) 

(Dubois  C.  Fourtous. )  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Attendu  que,  d'après  la  disposition  des  art.  ai5  et  ai8  C.  €• 


{\)  y.  dans  le  même  sens  arrêt  cassation,  i4  juillet  1819  (J.  A.,  t.  5, p.  91, 
n°  66  ;  Bordeaux,  i3  juin  1S2S  ;  Bruxelles,  4  mars  1829  ;  Di;r*?(to?»,  t.  2, 
p.  4^9;  et  en  sens  contraire,  arrêts,  Riom,  2  février  iSa6  ;  Montpellier, 
i"  mars  1825  ;  Bourges,  17  novembre  1829  et  l'oitiers,  ai  mars  iSîj  (J.  A., 
t.  28,  p.  111;  t.  35,  p.  65,  et  le  Dict,  genér.  PROdSo.,»"  Autorisation,  n<"45 
et  suiv. 

(2)  Conforme  à  la  jurisprudence.  ^.  Dict.  gSwfb.  t^ocio,,  y"  Aatoriscl- 
lion,  D°  114. 


(  44^  ) 

la  Femme  ne  peut  esler  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice  ;  —  Attendu  que  Françoise  Renard  des  Mothes,  épouse  Dubois, 
sans  être  autorisée  ni  de  son  mari  ni  dt;  la  justice,  a  interjeté  appel  du  ju- 
gement du  Tribunal  de  Confolens  rendu  contre  elle  le  9  juin  1S.Î7;  —  At- 
tendu que  l'appel  est  introductif  d'une  nouvelle  instance,  et  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  l'épouse  Duboi>i  pour  plaider  devant  les  premiers  juges  ne 
suffit  pas  pour  l'habiliter  à  plaider  en  cause  d'appel  ;  — Attendu  que,  quoi- 
que l'appel  de  la  dame  Dubois  n'ait  pas  été  précédé  d'une  autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice,  cet  appel  n'est  ni  frappé  de  nullité,  ni  repoussé 
par  une  fin  de  non-recevoir  ;  que  l'autorisation  peut  être  valablement  don- 
née à  la  femme  en  tout  état  de  cause  ;  qu'il  est  juste  d'accorder  un  délai  à 
l'épouse  Dubois,  pour  rapporter  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice; 
Par  ces  motifs,  surseoit  à  prononcer  sur  l'appel  interjeté  par  l'épouse 
DuboiSj  pendant  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  ce  jour;  ordonne  que, 
dans  ledit  délai,  elle  rapportera  l'autorisation  de  son  m^ri  ou  de  la  justice  ; 
pour,  cela  fait,  ou  à  défaut  de  ce  faire,  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  24  février  1842. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

q 

Faux  incident.  —  Avoué.  —  Mandat  spécial. 

La  partie  qui  (déclare  s'inscrire  en  faux  et  qui  ne  sait  pas  signer 
ne  relève  pas  par  sa  comparution  au  greffe  l'avoué  qui  l'assiste,  de 
l'obligation  d'are  muni    d'uns   procuration   spéciale.    (Art.    218 

V  >vi  ^i»>  ù'.        (Chaumery  C.  Daguin  et  autres.  ) 

Le  sieur  Chaumery,  accompagné  de  M*  Brisson,  son  avoué, 
avait  déclaié  au  giefïe  sa  volonté  de  s'inscrire  en  faux  contre  uu 
acte  qui  lui  était  attribué.  Celte  déclaration  était  signée  de 
l'avoué  et  du  greffier,  avec  mention  que  Chaumery  avait  dit  ne 
savoir  signer.  Les  sieurs  Daguin  et  autres  défendeurs  attaquè- 
rent la  validité  de  l'acte  dressé  au  greiïe,  parle  motif  que  l'a- 
voué n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial,  conformément  à 
l'art.  218  C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  droit  la  déclaration  d'in- 
scription de  f:iux  doit  être  signée  de  la  partie  ou  d'un  fondé  de  pouvoir, 
spécial,  et  que  celle  dont  il  s'agit  ne  réunit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  condi- 
tions, essentielles  ;  qu't^lles  ne  peuvent  être  suppléées  par  des  moyens  analo- 
gues ou  des  déclarations  attestées  soit  par  l'avoué,  soit  par  le  greffier;  qu'ea 
matière  d'inscription  de  faux,  la  procédure  est  toute  spéciale  et  qu'il  n'est 
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pas  permis  de  «'«'cartor  dos  pr^criptions  He  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  déclaration  d'inscription  de  faux  telle  qu'elle  a 
été  fiiite  au  grellV,  etc. 

Du  28  décembre  1839.  —  CL.  Corr.       "  '  ";     , 


H'"!.,  COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Avocat.  —  Honoraires.  —  Action. — ■  Compensation, 

1**  L' avocat  a  une  action  en  justice  pour  le  payement  de  ses  hono- 
raires (I). 

2°  L'avocat^  débiteur  de  son  client,  peut  opposer  en  compensation 
de  sa  dette  les  honoraires  auxquels  il  a  droit,  encore  bien  qu'au  préa- 
lable il  ne  les  ait  pas  fait  régler  par  le  conseil  de  discipline. 

(M*  M...  C.  Syndics  de  lafailliie  T....  ) 

M"  INI...,  avocat  à  Dijon,  avait  pour  client  un  sieurT..., 
dont  toutes  les  affaires  coutenlieuses  lui  étaient  confiées.  Pen- 
dant lon^fiftemps,  soit  par  délicatesse,  soit  par  égard  pour  le 
client  dont  l.i  position  était  f^jènée,  .M°  31...  ne  réclama  pas  ses 
honoraires.  De  son  côté,  le  sieur  T...,  qui  avait  fait  à  son  avo- 
cat lin  prêt  de  1,700  fr.  et  qui  s'était  fait  soiiscrire  des  billets, 
laissa  expirer  les  époqties  fixées  pour  le  payement  de  ces  effets, 
sans  les  faire  rembourser.  Plus  tard,  le  sieurT...  étant  tombé 
en  faillite,  les  syndics  voulurent  poursuivre  M*  M...  en  paye- 
ment des  billets  restas  en  soufiVancc  Mais  celui-ci  prit  l'initia- 
tive et  s'adi  essaaux  Tribunaux.  A  sa  demande  en  restitution  des 
billels  éteints  par  la  compensation,  les  s  vndics  opposèrent  une  de- 
mande reconventionnelle  en  pavement  delà  somme  de  1,700  fr. 

Le  9  judlet  I84l,  jugement  du  Tribunal  de  Dijon,  qui  i  e- 
pousse  la  compensation  opposée  par  M'  IVt...  et  qui  adjuge  les 
conclusions  des  syndics.  —  Appel. 

^'-  Arrêt.    ^  ,      ,, 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  si  la  délicatesse  de  la  proression  d'avocat 
a  toujoiirs  etnpêclié  ces  derniers  deporler  devam  lesTribunaux  la  demande 
ea  payement  de  leurs  honoraires,  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  proliibilion  légale 
forniftlle,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourrait  appliquer  celle  règle  au 
cas  oii, comme  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  l'avocat  qui  est  actionne  par  son 
débiteur  en  payement  de  son)mes  p;irticulières,  et  qu'il  se  borne  à  repous- 
ser c{  Ile  demande  p;ir  la  compensation  ;  —  Considérant  que  s'il  est  vrai 
que  le  syndic,  pour  légitimer  sa  demande,  allègue  des  profiiesses  verbales 
du  sieur  M...,  s'élevant  à  1,700  fr.,  au  profit  de  T...,  il  n\-st  pas  moins  vrai 
qu'il  est  certain,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  sérieusenunt  qu'a- 

(1)  y,  DicT.  GÉ.NBâ.  paocBD.,  v"  Aiocut,  n"  45  et  suiv.         . .-.ii.-  i-i^  .«a 
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Tant  comme  après  la  date  de  ces  promesses,  M.,,  était  chargé  de  nom- 
breuses affaires  dans  l'intérêt  de  T...  et  par  ce  dernier,  qu'il  est  notoire 
que,  quant  à  celles  dont  il  était  cliarj^é  avant  la  date  des  promesses,  il  y 
en  avait  qui  n'étaient  pas  terminées  à  cette  époque  ;  qu'il  était  naturel,  dés 
lors,  d'après  les  principes  de  la  délicatesse  mise  en  pratique  par  les  avocats, 

que  M ne  lui  réclamât  pas  d'honoraires  tant  que  ses  aQaires  n'étaient 

pas  finies  ;  que  par  conséquent  ces  honoraires  lui  restaient  dus  ; 

Que  les  livies  de  T...  n'établissent  pas  que  les  affaires  indiquées  comme 
terminées  par  M...  aient  été  soldées  ;  — Que  le  silence  de  T...,  pendant  un 
assez  long  espace  de  temps,  malgré  la  position  pécuniaire  difficile  dans  la- 
quelle il  se  trouvait,  prouve  au  contraire  et  de  plus  fort  qu'il  considérait 
que  ce  qu'il  redevait  lui-même  à  M...  éteignait  les  promesses  de  ce  dernier; 
—  Que  l'on  doit  arriver  avec  une  conviction  d'autant  plus  grande  à  ce  ré- 
sultat, qu'il  est  également  certain  et  justifié  suffisamment  que  postérieure- 
ment à  la  date  des  promesses,  M...  a  encore  l'ait  pour  T...  un  très-grand 
nombre  d'autres  affaires  importantes  avant  la  faillite  de  ce  dernier;  que 
plusieurs  de  ces  affaires  ont  été  réglées  par  les  Tribunaux  ;  que  l'on  n'allè- 
gue pas  que  les  évaluations  présentées  par  M...  soient  exagérées;  que  l'a- 
vocat en  est  cru  sur  la  fixation  de  ses  honoraires  tant  que  leur  exagération 
n'est  pas  alléguée  et  n'est  pas  constatée  ;  —  Que  des  notes  et  tableaux  pré- 
sentés par  M....  il  résulte  que  les  honoraires  qu'il  oppose  en  compensation 
excédent  la  somme  qui  lui  est  réclamée  ;  —  Que,  dès  lors,  la  compensation 
aurait  dû  être  admise  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  renvoyer  M...  à  faire  éva- 
luer ses  honoraires  par  le  conseil  de  discipline  des  avocats  ;  —  Qu'ainsi  il  y 
a  lieu  de  réformer,  sans  avoir  besoin  de  faire  préalablement  droit  sur  les  j 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant;  —  Considérant  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dépens;  —  Faisant  droit  sur  l'appellation  in- 
terjetée par  Ph.  iM...  ;  —  Met  ladite  appellation  au  néant,  et  par  nouveau 
jugement  renvoie  M...  de  la  demande  formée  contre  lui  par  le  syndic  de 
la  faillite  T...,  décharge  ledit  M...  des  promesses  de  septembre  i855  de 
1,700  fr.  au  profit  de  T....  ;  —  Condamne  le  syndic,  es  qualités  qu'il  agit, 
aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel,  et  à  l'amende,  etc. 

<:  Du  24  janvier  1842. —a-^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Saisie  immobilière. —  Adjudication.  — Conseiller. 

Un  conseiller  de  Cour  royale  peut  se  rendre  adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu  par  expropriation  forcée  devant  un  Tribunal  res- 
sortissant à  laCour  à  laquelle  il  appartient.  (Art.  713  G.  P.  G.)  (1) 


(1)  D'après  la  nouvelle  loi  du  2  juin  iSj)  1,  art.  71 1,  la  question  ne  peut 
plus  se  présenter;  la  rédaction  est  telle,  qu'aujourd'hui  non -seulement  les 
conseillers  et  présidents,  mais  même  les  avocats  généraux,  procureui'S  gé- 
néraux et  substituts  peuvent  se  rendre  adjudicataires  :  la  prohibition  n'a 
été  maintenue  que  pour  les  membres  du  "Tribunal  devant  lequel  la  vente 
est  poursuivie. 
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(Pinoteau  C.  Jacqueinet.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de  conseiller  à  la  Cour  royale  ne 
pouvait  être  un  obstacle  l«^gal  à  ce  que  l'intimé  se  rendît  adjudicataire,  et 
que  l'art.  71^  C.  P.  C.  n'est  pas  applicable  dans  cette  circonstance  ; —  Que 
ce  moyen,  fût  il  fondé,  tendrait  non  à  faire  réformer  le  jugement  dont  est 
appel,  mais  bien  le  jugement  d'adjudication  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

COKFIBMB. 

Du  5  décembre  1840. — Ch.  Corr.  ,.  '  ,  ' ,      .  '< 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Avoué.  —  Remplacement.  —  Nullité. 

Est  nul  le  jugement  auquel  un  ai^ouc  a  concouru,  et  qui  ne  con- 
state pas  Cenipcclienicnt  des  juges  suppléants,  avocats  et  ai'oués  qui 
doà'ent  ctre  appelés  aidant  lui.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  49; 
L.  22  ventôse  an  12,  art.  30.)  (1) 

(D'Esson  de  Saint-AignanC  Comm.  de  Ploumoguer.) — Arrêt. 

La  Couh  ;  —  ^'n  l'ait,  /jg  du  décret  du  5o  mars  180S  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  émané  du  Tribunal  civil  de  Brest  le  7  février  iSôg  porte  qu'il  a 
été  rendu  par  deux  juyes  titulaires,  qui  y  sont  dénommés,  et  par  le  sieur 
Cosmao,  juge  suppléant;  que  celui-ci  n'était  point  à  ladite  époque  juge 
suppléant  audit  siège,  et  que  ce  fait  est  attesté  par  la  lettre  de  M.  le  secré- 
taire général  du  iiiinislèie  de  la  justice,  datée  du  25  janvier  i84o;  qu'ainsi 
les  mul» Juge  suppléant  signifient  seulement  que  l'avoué  Cosmao  avait  été 
appelé  pour  remplacer  ou  suppléer  un  juge  titulaire,  qui  manquait  à  l'au- 
dience ;  —  Attendu  qu'il  ne  pouvait  jouir  de  cette  prérogative  qu'autant 
qu'il  y  aurait  eu  empêchement  de  siéger  pour  les  juges  suppléants,  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  et  1rs  avoués  plus  ancien»  que  lui  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  ne  contient  aucune  énonciation  d'où  on  puisse  induire  l'empê- 
chement des  juges  suppléants  et  des  avocats,  et  la  circonstance  que  Cosmao 
fût  le  plus  ancien  des  avoués  présents  à  l'audience,  et  non  empêchés  lorsque 
le  procès  a  été  appelé  pour  être  plaidé  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  légale- 
ment établi  que  le  Tribunal  de  Brest,  en  rendant  le  jugement  attaqué,  ait 
été  constitué  conformément  à  la  régie  écrite  dans  l'art.  49  précité,  et 
qu'ainsi  ce  jugement  doit  être  annulé;  —  Casse. 

Du  12  janvier  1842.  —  Ch.  Civ. 


(1)  Arrêt  conforme  de  la  même  Cour,  aj  janvier  i84i  (J.  A.,  f,  60, 
p.  256),  y.  aussi  Dlclionn,  génér,  procéd.,  v  Jugement,  p.  ÔSg,  n°»  419 
à  43C. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ai- 

).   1°  Saisie  immoliil'ère.  —  Incident.  —  Minislère  public.  —  Gunclusions. 

a"  .'«aisie  immobilière.  —  Couimandeuicnt.  —  Doniicilc. 
>    5°  Saisie  immobilière.  —  Matrice  du  rùle.  —  Extrait. 

4°  Saisie  immobilière.  —  Biens  ruraux.  —  Tenants  et  aboutissants.  ,n,-  j- 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  est 
nul  s^il  na  été  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Ar- 
ticle 718,  L.  2  juin  1841.) 

2"  Est  valable  le  commandement  dont  la  copie  a  été  laissée  au  do- 
micile indiqué  par  le  titre  en  vertu  duquel  on  poursuit^  surtout  lorsque 
cest  à  la  femme  duscisique  l'iiuissiers'estadrcssé.  (Art.  673  G.  P.  C.) 

3°  Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  copie 
de  la  matrice  du  rôle  comprend^  outre  les  articles  saisis,  d'autres  articles 
non  compris  dans  la  saisie. 

4°  De  même,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'huissier,  dans  son 
procès-verbal,  a  inexactement  indiqué  l'un  des  tenants,  lorsqu'il  s' agit 
de  bicus  ruraux.  (Art.  675  C.  P.  C.) 

(Vialard  C.  Tessonneau.)         -  / 

En  1841,  le  sieur  Tessonneau  fait  pratiquer  une  isâisîe  sur 
diverses  pièces  de  terre  appartenant  au  sieur  Vialard,  son  débi- 
teur. —  Celui-ci  demande  la  nullité  de  la  saisie  et  se  fonde 
1  '  sur  ce  que  la  copie  du  commandenient  n'a  pas  été  laissée  à  son 
véiitable  domicile  ;  2°  sur  ce  que  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle 
coin{)rend,  outre  les  articlesapplicables  aux  objets  saisis,  d'au- 
tres articles  relatifs  à  des  })ièces  de  terre  non  comprises  dans  la 
saisie;  3°  sur  ce  qu'eu  désignant  la  situation  de  l'une  des  pièces 
saisies  lliuissier  avait  commis  une  erreur  dans  l'un  des  tenants. 

Le  28  avril  1842,  jugement  du  Tribunal  de  Blaye  qui  déclare 
la  saisie  régulière  et  qui  ordonne  la  publication  du  caliier  des 
cbarges.  Lecture  faite,  le  Tribunal  fixe  au  23  juin  suivant  le 
jour  de  l'adjudication.  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  Vialard,  après  avoir  reproduit  ses  moyens  de 
nullité,  demandait  la  nullité  du  jugement  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  ministèrepublic  n'avait  pas  été  entendu  en  première  in- 
stance. "Aux  termes  de  l'art.  718  de  la  loi  du  2  juin  1841,  disait- 
il,  tout  jugement  qui  intervient  sur  un  incidentdesaisic'  immobi- 
lière ne  peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. Or  le  jugement  du  28  aviil  a  été  rendu  sans  que  le  uunis- 
tère  public  ait  été  entendu;  l'inobseivalion  de  celte  formalité 
qui  est  substantielle  et  impérieusement  prescrite  entiaîne  la 
nullité  du  jugement;  car,  à  son  défaut,  le  jugement  «c  peut  être 
rendu  :  il  est  donc  censé  uou  avenu  ;  dans  ce  cas,  la  Cour  évo- 
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quant  le  fond  tleviail  statuer  sur  les  moyens  de  nullité;  si  elle 
les  admet,  tonte  la  piocédnre  devra  être  annulée  ;  si  elle  les  re- 
jette, toutes  les  dispositions  du  jugement  étant  nulies.  tant  celle 
relatire  aux  moyens  de  nullité  que  celle  relative  à  la  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  il  y  atuait  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  leTiibunal,  pour  qu'il  y  fût  procédé  à  une 
nouvelle  lecture  et  publication  duditcahier  des  charges  et  à  une 
nouvelle  fixation  du  jour  de  l'adjudication  définitive;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
dispositions,  parce  que  le  jugement  qui  les  contient  constitue 
en  lui-même  un  tout  indivisible.  » 

Dans  l'intérêt  de  Tessonneau,  on  répondait:  «  L'art,  718  pré- 
cité ne  s'occupe  que  des  demandes  incidentes  à  une  poursuite 
en  saisie  iuiuiodilière  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  un  jugement  à 
rendre  sur  ces  sortes  de  demandes  qu'il  ordonne  que  le  minis- 
tère public  soit  entendu  ;  si  l'exception  des  nullités  d'une  saisie 
rentre  dans  la  classe  de  ces  incidents,  du  moins  il  doit  paraître 
constant  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  ces  in- 
cidents, que  l'audition  du  ministère  public  est  nécessaire.  Elle 
n'est,  en  tfTet,  nullement  requise  pour  les  autres  décisions  à 
rendre  pour  parvenir  aux  fins  de  la  poursuite;  comme,  par 
exemple,  pour  les  décisions  qui  ordonnent  la  publication  du 
cahier  des  charges,  la  fixation  d'un  jour  pour  l'adjudication  et 
celle  enfin  qui  prononce  celte  adjudication  ;  de  là  il  suit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  nullité  que  relativement  au  chef  du  jugement  qui 
statue  sur  les  nullités  proposées,  et  qu'il  n'y  en  a  point,  quant 
à  la  disposition,  qui  ordonne  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, la  fixation  ou  la  prononciation  de  l'adjudication  ;  que  cette 
disposition  est  valable,  quoique  le  ministère  public  n'nit  pas  été 
entendu,  puisque  la  loi  n'impose  pas  cette  formalité  pour  cet 
objet-lj.  Ainsi,  dans  riivpothèse,  la  Cour  pourrait  annuler  le 
jugement  quant  au  chef  qui  rejette  les  nullités,  et,  dans  ce  cas, 
évoi|uant  le  fond,  examiner  le  mérite  de  ces  nullités  ;  si  elle  les 
admet,  toute  la  procédure  est  annulée  ;  si  elle  les  rejette,  il  n'y 
aura  de  nul  que  le  chef  du  jugement  qui  statue  sur  les  nullités. 
IVIais  tontes  les  autres  dispositions,  relies  rtlalivesà  la  publica- 
tion de  l'enchère  et  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive, devront  être  maintenues,  jtuisque,  pour  ordonner  vala- 
blement ces  opérations,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  ministère 
public  donnât  ses  conclusions.  Dans  ce  dernier  cts,  les  parties 
se  trouveraient  dans  la  position  où  les  avait  mises  Je  jugement 
qui  donnait  acte  au  poursuivant  de  la  publication  de  l'enchère 
et  fixait  le  jour  de  l'adjudication;  on  ne  ptut  pas  dire  qu'il  y  ait 
indivisibilité  en  cette  matière,  paice  qu'il  s'agit  de  décisions  dis- 
tinctes ayant  chacune  nu  objet  différent,  in<l(''pendant   l'un    de 
raiilic.  » —  Au  fond,  Tessonnean  disait  que  les  nroyens  de  nul- 
lité n'étaient  pas  fondés  et  devaient  être  rejetés,    y,.  ,  ^v  j,^ 
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Arrêt. 

La  Coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  relevé  contre  le  juge- 
ment dont  est  appel,  que  l'art.  7 iS  de  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobi- 
lière dispose  que  tout  jufjement  qui  interviendra  sur  une  demande  inci- 
dente à  la  poursuite  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ; 

Attendu  que  l'oinission  de  cette  formalité  substantielle  n'affecte  que  le 
jugement  ;  que  la  cause  se  trouvant  en  état  sur  le  fond,  il  y  a  lieu,  en  évo- 
quant, d'entrer  dans  l'examen  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la 
procédure  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  commandement  en  saisie  immo- 
bilière était  précédé  de  la  copie  du  litre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  pour- 
suite a  été  exercée  ;  —  Que  la  partie  saisie  y  est  déclarée  avoir  son  «lomi- 
cile  dans  la  commune  de  Saint-Seurin-de-Bourg  ;  — Que,  d'autre  part, 
l'original  de  ce  commandement  est  revêtu  du  visa  du  maire  de  cette  com- 
mune, et  que  l'huissier  mentionne  que  copie  de  cet  acte  a  été  laissée  au  do- 
micile de  Jean  Vialard,  parlant  à  son  épouse  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux 
presnriptions  de  l'art.  ôjS  de  la  loi  du  2  juin  i84i  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  procès-verbal  de  saisie  contient  la 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  telle  qu'elle 
a  été  délivrée  par  le  directeur  des  contributions  directes;  que  si  oette  co- 
pie mentionne,  indépendamment  des  articles  salais,  d'autres  articles  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  la  saisie,  cette  surabondance  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  d'annuler  la  poursuite; 

Attendu,  surle  troisième  moyen,  pris  de  l'irrégularité  de  l'une  des  quatre 
confrontations  des  fonds  saisis,  que  l'huissier,  en  donnant  dans  son  procès- 
%'erbal  les  confrontations  des  immeubles  saisis  au  préjudice  de  Vialard,  est 
allé  au  delà  de  ce  que  la  loi  prescrivait  ;  que  l'art.  675  qui  énumére  lesfor- 
malités  que  le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir,  n'exige,  lorsqu'il  s'a"it 
de  biens  ruraux,  que  la  désignation  des  bâtiments,  lorsqu'il  en  existe,  la 
nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce  ;  —  Qu'il  n'y  a  né- 
cessité d'iniliquer  deux  des  tenants  et  aboutissants  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
saisie  d'une  maison; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Vialard  :  — 
-  Qu'il  faut  distinguer  dans  le  jugement  dont  est  appel,  le  chef  qui  a  statué 
sur  les  moyens  de  nullité  proposés  parle  saisi,  sans  que  le  ministère  public 
ait  été  entendu,  de  celui  qui,  après  avoir  écarté  les  nullités  proposées,  a 
donné  acte  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  et  a  fixé  le 
lourde  l'adjudication  définitive;  —  Que  ce  dernier  chef  avait  uniquement 
pour  objet  une  simple  formalité  de  procédure  pour  laquelle  les  conclusions 
du  ministère  public  n'étaient  pas  nécessaires  : 

Annuilele  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Blaye 
le  28  avril  1S42;  dans  le  chef  qui  a  statué  sur  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  en  saisie  immobilière,  sans  que  le  ministère  public  ait  été  en- 
tendu; —  Évoquant  le  fond  et  y  faisant  droit,  rejette  les  trois  moyens  de 
nullité  opposés  dant  l'intérêt  de  Vialard  partie  saisie  ;  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  à  effet  dans  le  surplus  de  ses  dispositions» 

Du  21  juia  1842.  —  4«  Ch.  "'"'"  " 
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Vente  judiciaire.  —  Afilelics.  —  In-eit'oiT'.  —  Av.jué.  —  Ndl.iiie. 

'  Le  nolaire  dans  l'ctacle  duquel  la  vciilc  des  immeubles  apparlcnant 
à  des  mineurs  doit  avoir  lieu,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  le  Tri- 
bunal^ a  le  droit  de  rédiger  les  placards  et  de  faire  les  extraits  cxi'^és 
par  la  loi  :  les  avoués  nont  pas  ci  cet  égard  un  privilège  exclusif. 

•■^^  {W  Dispot  C.  M«  ZœpffelO  '    '' 

]VP  Dispot,  avoué  à  Sclielestadt,  avait  fait  prononcer  par  le 
Tribunal  de  cette  ville  le  renvoi,  devant  le  notaire  Zrptl'el, 
d'une  vente  de  biens  de  mineurs.  M'  ZaepfTel  rô.ligea  les  aHiclit-s 
et  fit  faire  les  insertions  annonçant  la  vente,  ce  dont  M"  Dispot  se 
plai[;nit  comme  d'tine  atteinte  au  privilège  exclusif  des  avoués. 
Suivant  lui,  les  affiches  et  les  extraits  à  msf'rer  dans  tes  jour- 
naux constituent  des  actes  de  procédure  dont  les  avoués  seuls 
peuvent  être  chargés. 

En  conséquence,  un  procès  fut  dirigé  contre  i\P  Za^pffel. 
M"  Dispot  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  alloué  des  dommages  inté- 
rêts en  réparation  de  Tacie  de  posudalion  commis  à  son  préju- 
dice. Il  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'U  fût  déclaré  par  le  Tribunal 
qu'il  ne  compétail  pas  aux  notaires  de  procéder,  dans  les  difï'é- 
rentes  ventes  judiciaires,  à  la  rédaction  îles  extraits  et  des  pla- 
cards exigés  par  la  loi. 

Pour  étayer  sa  demande,  ÎVP  Dispot  invoquait:  1"  l'art.  11, 
§2,  du  tarif  du  10  octobre  184 1,  qui  accor<ie  aux  avoués  un 
droit  de  vacation  pour  assistance  à  l'adjudication,  sans  distinc- 
tion ;  -d'où  la  conséquence  que  ce  droit  s'applique  à  toute  vente 
judiciaire  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu  ;  '1"  le  principe 
qu'aucun  acte  judiciaire  ne  peut  avoir  lieu  hors  la  présence  des 
parties;  principe  applicable  à  la  vente  que  fait  le  notaire  com- 
mis, puisque  le  nolaire  est  dans  ce  cas  le  suppléant  ou  le  re- 
présentant du  Tribunal;  5  enfin,  une  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  adressée  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Rambouillet,  par 
suite  d'une  demande  d'interj)rétation  faite  par  la  cliambiedes 
avoiiés  de  cet  arrondissement.  M.  le  ministre,  consulté  sur  la 
question  de  savoir  si, en  cas  de  renvoi  d'une  vente  d'immeubles 
devant  notaire,  les  avoués  ont  droit  à  l'émolument  alloué  par 
l'art.  11  du  tarif  pour  vacations  à  l'adjudication,  a  jépondu 
«  que  l'affirmative  ne  lui  paraissait  pas  douteuse;  qu'elle  résul- 
tait de  l'esprit  et  du  texte  des  dispositions  combinées  des  art.  11 
et  14  du  tarif.  » 

Le  2  février  1842,  jugement  du  Tribunal  civil  deSchelestadt, 
ainsi  conçu  : 
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><  Considérant  que  la  cause  présente  à  juger  la  question  sui- 
vante :  la  loi  du  2  juin  1841  et  le  tarif  du  10  octobre  suivant 
ont- ils  investi  les  avoués  du  droit  exclusif  de  l'aire  les  afiiclies 
et  d'opérer  les  insertions  annonçant  los  dilîéventes  ventes  judi- 
ciaires, soit  que  ces  ventes  aient  lieu  devant  le  Tribunal,  soit 
cjju'elles  se  fassent  devant  un  notaire  couuuis  ?  ^— En  d'outies 
ternies,  la  confection  des  affiches  et  l'insertion  de  la  vente  dans 
les  journaux,  alors  que  celte  vente  est  renvoyée  devant  notaire, 
est-elle  un  acte  de  postulation  d'avoué,  dans  le  sens  de  l'art  94 
de  la  loi  du  27  ven(«)se  an  8,  de  telle  sorte  que  la  confection  de 
ces  affiches  par  tout  autre  qu'un  avoué  entraînerait  l'application 
des  peines  prononcées  par  les  art.  1  et  3  du  décret  du  19  juil- 
let 1840? 

«  Considérant  que  l'art.  94  de  la  loi  du  26  ventôse  de  l'an  8 
porte  que  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  posiuler 
dans  le  Tribunal  pour  lequel  ils  sont  établis  ; 

«  Considérant  que  /;o.$/M/e/",  c'est  instruire  un  procès  et  mettre 
le  juge  en  état  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause  ; 

Il  (Considérant  qu'il  en  résulte  que  tout  acte  fait  par  l'avoué 
en  delîoi  s  de  ces  limites,  quoique  dans  l'intérêt  de  sa  partie, 
n'est  plus  un  acte  de  postulation,  mais  seulement  l'accomplisse- 
ment  d'un  mandat  qu'il  a  reçu  de  la  confiance  de  son  client,  et 
que  tout  antre  mandataire  pouvait  recevoir  aussi  bien  que  lui  ; 

«  Consiiiérant  que  la  loi  autorise  ainsi  une  foule  d'actes  et  de 
vatationsqiii,  quoiqu'ils  ne  soient  pointactes  de|50Stulalion,  ont 
néanmoins  tiouvé  leur  place  dans  les  dillérents  tarifs;  que  l'on 
peut  compter  parmi  ces  vacations,  celle  pour  assistance  à  l'opé- 
ration des  experts  (art.  9'2  du  tarif  de  1807),'  celle  pour  requé- 
rir une  apposition  de  scellés,  pour  être  présent  à  i'apposiuon 
des  scellés,  pour  en  requérir  la  levée  (art.  94  du  tarif),  et  autres  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  en  outre  de  la  définition  du  mot 
postulation,  ainsi  que  de  l'interprétation  de  l'art.  94  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8,  que  les  fonctions  de  l'avoué  le  retiennent  essen- 
lielf  nient  auprès  du  Tribunal  auquel  il  est  attaché,  et  le  ren- 
dent l'intermédiaire  obligé  entre  la  partie  et  les  magistrats  ; 

«  Considérant  que  si  la  loi  n'a  pas  voulu  que  les  actes  de  la 
postulation  cessassent  au  moment  de  la  prononciation  du  juge- 
ment définitif,  et  si,  par  l'ait.  1038  C.  P.  C.,  elle  a  ordonné  que 
les  avoués  seraient  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  des  jugements 
définitifs  par  eux  obtenus,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu 
que  cette  (xéculion  eût  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation 
dudit  jugement,  elle  a  évidemment  entendu  parler  des  incidents 
qui  pouvaient  naître  de  ladite  exécution,  et  qui  pouvaient  né- 
cessiter une  nouvelle  décision  de  justice  ? 

«  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  d'une  poursuite  en  expropria- 
tion forcée  ou  d'une  licitation  faite  à  la  barre  du  Tribunal, 
comme  d'une   vente  de   biens  mineurs  renvoyée  devant  no- 
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taire  commis,  puisque  l'instance  d'expropriation  ou  de  liciialion 
ne  ?e  termine  que  j^ar  le  ji!{),ement  d'^djiKiicatiou  proiioncf'  par 
le  Tribiiiial  ou  ie  juge-comunssairc  ;  tandis  que  celle  reLilive 
à  la  vente  de  biens  de  mineurs  renvoyée  devant  notaire  est 
trrmince  par  ce  renvoi  mème^  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
l'exécution  du  jugement  qui  ordonne  le  renvoi  de  la  vente; 

H  Considérant  qu'à  tort  l'on  voudrait  faire  considérer  le  no- 
taire commis  pour  la  vente  comme  leprésentant  le  Tribunal  qui 
l'a  délégué  et  comme  continuant  ainsi  jusqu'à  l'adjudication 
définitive  l'instance  d'abord  engagée  devant  les  magistrats; 

"  Qu'une  pareille  délégation  de  juridiction  serait  contraire  au 
droit ]>ublic  fiançais  et  notamment  aux  art.  58  et  49  de  la  charte 
constitutionnelie,  d'api  es  lesquels  la  justice  est  administrée  au 
nom  du  roi  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue,  lesquels 
juges  sont  inamovibles; 

«  Considérant  qu'il  faut  reconnaître  dès  lors  que  les  notaires, 
soit  qu'ils  aient  été  commis  par  les  Tribunaux  pour  procéder 
à  une  vente,  soit  qu'ils  aient  été  chargés  d'un  partage,  d'une 
liquidation  ou  d'un  décompte,  nesont  que  les  dclcgués des  juges 
et  non  leurs  reprcsentants^tX.  que,  s'il  fallait  une  preuve  nouvelle 
d'un  principe  aussi  incontestable,  cette  preuve  se  trouverait 
tout  entière  dans  la  faculté  accordée  aux  Tribunaux  d'examiner 
la  valeur  de  l'acte  fait  par  le  notaire,  en  vertu  de  la  délégatioa 
qu'il  a  obtenue,  et  de  l'annuler  en  cas  de  vice  de  forme  ou  de 
fond;  ce  qui  ne  pourrait  être  fait  que  par  le  juge  supérieur,  si 
le  notaire  était  le  représentant  du  Tribunal  ; 

«  Considérant  que,  du  principe  que  les  notaires  ne  sont  que 
les  délégués  du  Tribunal  pour  procéder  à  l'exécution  des  juge- 
ments définitifs  qui  ordonnent  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
et  que  ces  jugements  terminent  l'instance  judiciaire  qui  s'était 
engagée,  saut  à  statuer  sur  les  incidents  qui  pourraient  s'élever 
pendant  l'exéculion,  il  suit  que  la  mission  de  postulation  ton-- 
fiée  à  l'avoué  pour  l'introduction  de  l'instance  cesse  de  pleia 
droit  avec  le  jugement  qui  la  termine,  sauf  à  revivre,  si,  dans 
l'année,  il  s'élevait  des  incidents  sur  l'exécution  dudit  jugement; 

«  Considérant  qu'une  autre  conséquence  de  ce  principe  est 
que  le  droit  de  faire  les  actes  préalables  à  la  vente,  tels  qu'affi- 
ches^ insertions  aux  journaux,  etc.,  n'appartient  pas  aux  avoués 
comme  résultant  de  leur  droit  de  postulation,  mais  qu'il  dépend 
des  parties  intéressées,  soit  de  faire  elles-mêmes  ces  actes,  soit 
d'en  charger  leurs  avoués  ou  le  notaire  commis,  lequel,  n'étant 
point  le  représentant  du  juge,  ne  trouve  en  sa  personne  aucun 
empêchement  légitime  ; 

«'  Considérant  c]ue  tels  ont  été  les  principes  de  la  matière  sous 
la  législation  antérieure  à  la  loi  du  2  juin  1841,  et  que  ces 
principes  ont  été  fonneliemeiU  sanctionnés  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  25  juin  1828,  rendu  entre  la 
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cliambie  des  avoués  de  Compiègne  et  la  clianibre  des  notaires 
du  luême  arrondissement  (J.  A.,  t.  35,  p.  273  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  cxaniiuer  si  ces  prin- 
cipes ont  reçu  une  atteinte  par  l.i  loi  du  2  juin  et  par  le  taijl'  du 
10  octobre  184 1,  et  si  la  législation  a  été  changée  a  cet  égard  ; 

«  (jousidérant  que  la  lui  du  2  juin,  à  l'iiistai-  du  Code  de  f)ro- 
cédure,  n'indique  nullement  par  qui  les  placards  indicatifs  de 
la  vente  et  les  insertions  dans  les  journaux  devront  être  faits; 
qu'elle  déclare  seulement,  par  innovation,  qu'en  cas  de  vente 
devant  le  notaire,  ce  fonctionnaire  public  devra  dresser  le 
cahier  des  charges  (art.  957); 

«  Considérant  néanmoins  que  le  d»  mandeur  argumente  des 
dispositions  de  l'art.  12  du  tarif  du  10  octobre  18  { 1,  par  lequel 
il  est  accordé  aux  avoués  un  droit  pour  l'extrait  à  insérer  dans 
le  journal,  un  autre  pour  la  confection  du  placard  et  un  troi- 
sième pourobteuir  la  légalisation. de  ia  signature  de  l'imprimeur 
par  le  maire  ; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité  ces  allocations  se  trouvent  placées 
au  chapitre  2  qui  traite  des  avoués,  sous  la  rubrif[iie  du  §  inti- 
tulé :  Emoluments  communs  aitx  diffcrentes  ventes ;\y\^isc\\\\{  suffit 
d'examiner  les  articles  dont  se  compose  celte  rubrique  pour  se 
convaincre  qu'ils  ne  peuvent  s'appliquer  a  cdies  ordonnées  de- 
vant les  notaires,  et  qu'il  y  a  eu  évidennnent  erreur  dans  la 
suscription  du  ^  2  ; 

«  Qu'en  elFet  l'on  y  trouve,  en  tète,  une  rétribution  de  î  fr. 
50  c.  par  rôle  d'écriture  de  la  grosse  du  cahier  des  charges,  tan- 
dis que  le  chapitre  7,  qui  traite  des  notaires,  accorde  à  ces  der- 
niers la  même  rétribution,  pour  le  même  objet,  dans  ie  cas  où 
les  ventes  ont  été  renvoyées  devant  eux; 

i<  Que,  de  plus,  il  est  accordé  aux  avoués  par  le  même  §  2  du 
chapitre  2  une  vacation  de  2  fr.  45  c.  pour  ie  dépôt  du  cahier 
des  charges  au  gretïe,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  957  de  la 
loi  du  2  juin,  le  cahier  des  charges  dressé  par  le  notaire  doit 
rester  déposé  dans  son  élude  ; 

Qu'il  est  accordé  encore  par  le  même  §  une  vacation  à  l'adju- 
dication à  l'avoué,  et  ce  avec  12  fr.  par  chaque  lot,  ne  pouvant 
excéder  le  nombre  de  dix,  sans  que  le  tarif  alloue  aucuns  frais  de 
transport  ;  qu'il  est  évident  que  cette  allocation  ne  s'applique 
qu'aux  adjudications  faites  devant  le  Tribunal  ou  le  juge-com- 
missaire, puisque  l'on  ne  comprend!  ait  pas  comment  les  avoués, 
ordinairement  en  petit  nombre,  attachés  aux  Tribunaux,  pour- 
raient concilier  leur  devoir  de  postulation  près  du  siège  et  celui 
d'être  présents  à  la  plaidoirie  de  leurs  causes,  avec  la  vie  nomade 
que  leur  imposerait  la  nécessité  de  se  trouver  daijs  les  études 
des  notaires  souvent  fort  éloignées  du  chef-lieu,  lors  des  enchè- 
res des  biens  des  mineurs  ; 

«  Qu'il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations,  mais  qu'il  suf- 
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fit  (le  celles  qui  viennent  d'être  faites  pour  établir,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit,  que  le  ^  'i  du  chapitre  2,  comprenant  les  art.  Il,  12 
et  13  du  tarif,  ne  s'applique  pas  aux  ventes  des  Liens  des  mi- 
neurs renvoyées  devant  notaiiies,  mais  seulement  à  celles  rete- 
nues par  les  Tribunaux  ; 

«  Considérant  que  cette  question  s'est  déjà  produite,  d'une 
manière  complètement  analogue,  sous  l'empire  de  la  loi  anté- 
rieure à  celle  du  "2  juin  ;  qu'en  effet  l'art.  128  du  tarif  des  frais 
dedépens  de  1807,  placé  sous  le  §  10,  intitulé  :  Pimrsuile  fie  sai- 
Mc  iniinotiilicre^  avait  statué  <■'  que  les  émoluments  des  avoués 
])Onr  diesser  le  cahier  des  ciiaifies,  pour  les  publications,  les 
extiaiis  à  placarder  et  à  insérer  dans  les  journaux,  etc.,  seraient 
taxés  comme  en  saisie  iuimobilière  lorsqu'd  s'agira  1°  etc., 
H°  de  ventes  d'immeubles  de  mineurs  ;  »  et  que,  devant  la  Cour 
de  cassation,  la  chambre. des  avoués  de  Compiègne  avait  voulu 
tirer  avantage  de  cette  disposition  pour  soutenir,  ainsi  que  le 
fait  le  demandeur,  qu'à  eux  sevds  appartiei^t  le  droit  de  faire 
les  actes  ainsi  tarifés  par  le  décret;  niais  que  celte  Cour,  par  son 
arrêt  déjà  mentionné,  a  rejeté  cette  prétention"  en  déclarant 
■<  cjue  l'ait.  128  du  tarif  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  renvoi  de- 
vant un  notaire,  et  qu'il  ne  s'appliquait  aux  ventes  des  biens  de 
mineurs  que  lorscjue  le  Tribunal  en  était  resté  saisi  ;  » 

«  Considérant  qu'il  reste  dès  lors  établi  que,  soit  sous  l'an- 
cienne législation,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  juin  l841,  le 
dioit  (le  faire  les  alliches  et  les  insertions  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs  renvoyée  devant  notaire  est  purement  facul- 
tatif; qu'il  est  libreà  lapai  lie  requérante  de  les  faire  elle-même 
ou  d'en  cliarger  un  uiaiidaiaire,  soit  avoué,  soit  notaire;  mais 
que  1rs  honoraires  de  ces  actes  ne  peuvent  être  taxés  connue 
fiais  de  poursuite,  et  que  le  mandataire  n'aura  de  recours  cjue 
contre  celui  qui  lui  a  conféré  le  mandat,  sauf  à  l'avoué  manda- 
taire à  réclamer  dans  ce  cas,  et  par  analogie,  les  droits  portés 
au  tarif  du  10  octobre  ISil  ; 

«  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  demandeur  a  actionné  le 
défendeur  en  payement  de  dommages-intéiêls,  pour  avoir,  à  son 
préjudice,  fait  un  acte  de  postulation  en  dressint  les  affiches 
de  la  vente  des  biens  des  u'nneurs  Spitz  de  Slolzheini  et  en  fai- 
sant faire  les  iuseriioiis  au  journal  ; 

»  Considérant  qu'il  a  été  établi  plus  haut  que  ce  fait  ne  con- 
slilue  aucun  acte  de  postulation  ;  que  dès  lors  la  demande  en 
dommage  si  ntérèts  est  mal  fondée  ; 

«  (Considérant,  en  ce  <pii  touche  le  chef  de  demande  tendant 
à  déclarer  qu'il  ne  contpèle  aux  notaires  aucun  droit  de  procé- 
der directement,  dans  les  dilférentes  ventes  judiciaires,  aux  in- 
sertions et  affiches  annonçant  lesdiies  ventes,  que  ce  chef  de 
demande,  outre  qu'il  est  mal  fondé,  aurait  pour  but  de  faire 
statuer  par  le  Tribunal,  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
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glenientaire,  ce  qui  lui  est  formellement  interdit  par  l'art.  5 
C.  C.  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  le  demand^'ur  non  re- 
cevable  et  à  la  fois  mal  fondé  dans  le  premier  chef  de  si  de- 
mande, le  de'boule  purement  et  simplement  du  second  chef.  » 

Appel  de  la  part  de  M'  Dispot.  '  ' 


AjRRÊT. 

La  Coub  ;  — >  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  de  Sèze,  avocat  géné- 
ral, et  après  délibéré  en  ctiambre  du  conseil  ; 

Attendu  que  les  art.  gôS,  g5g  et  960  de  la  loi  du  3  juin  i8ji,  en  ordon- 
nant la  rédaction  des  placards,  leur  affiche  et  leur  insertion  an  journ.tl, 
loisqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  la  vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineuis  ordonnée  sur  requête,  n'indiquent  point  par  qui 
ces  actes  seront  faits  ; 

Qu'il  en  était  de  même  déjà  sous  l'empire  de  la  législation  du  Code  de 
procédure  du  i4-  avril  1S06,  dont  les  art.  960,  961  et  962  gardaient  le  si- 
lence à  ce. sujet  ; 

Qu'il  faut  dés  lors  reconnaître  que  la  loi  de  iS4t,  pas  plus  que  celle  de 
1806,  ne  contient  de  pith  bition  sur  ce  point  à  l'égard  du  notaire  commis 
par  le  Tiibunal  pour  procéder  à  la  vente,  de  même  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  législative  qui  accorde  à  l'avoué  de  la  partie  f)oursuivante  un 
droit  exclusif  à  la  rédaction  desdits  placards,  affiches  et  insertions  aux 
journaux  ; 

Attendu  qu'on  doit  conclure  du  silence  du  législateur  à  cet  égard  que 
les  parties  ont  le  droit  de  faire  faire  les  actes  par  le  notaire  délégué  pour 
la  vente,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du 
a5  juin    1S28; 

Qu'il  faut  remarquer  que  la  loi  nouvelle  ayant  accordé  au  notaire  commis 
plus  de  droits  que  la  loi  ancienne,  puisque,  par  l'art.  gS;,  il  est  expressé- 
ment chargé  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  il  serait  étonnant  qu'elle 
lui  ait  refusé  i  rédaction  du  placard  qui  n'en  est  qu'un  extrait  contenant 
l'indication  d  j  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  l'adjudication,  ce  qu'il  appar- 
tient au  notaire  seul  de  fixer  et  non  à  l'avoué  du  poursuivant,  qui  serait 
obligé  dès  lors,  pour  pouvoir  le  faire,  de  présenter  requête  au  notaire,  ce 
que  la  loi  ni  le  tatif  du  lo  octobre  i84i  n'ont  prévu  ;  circonstance  qui,  in- 
terprétée d'après  l'esprit  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  l'économie 
des  frais,  démontre  de  plus  en  plus  qu'elle  s'en  est  référée  au  notaire  pour 
l'accomplissement  des  formalités  dout  on  a  parlé,  lorsqu'il  en  est  chargé 
par  les  parties  ; 

Attendu  que  les  conséquences  que  l'on  voudrait  tirer  des  articles  du  tarif 
du  10  octobre  i84i  pour  fonder  une  opinion  contraire  et  attribuer  la  rédac- 
tion et  l'insertion  des  plarardà  exclusivement  et  dans  tous  les  cas  à  l'avoué, 
par  le  motif  ([ue  ce  tarif  lui  alloue  des  droits  à  ce  sujet  cl  n'en  accorde  pas 
aux  notaires  commis,  se  réduisent  légalement  et  littéralement  à  recon- 
naître à  l'avoué  le  droit  à  rémolument  fixé,  s'il  reste  chargé  de  faire  cette 
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rédaction  et  cette  insertion,  en  d'autres  teruies,  si  la  pailie  n'a  pas  confia 
ce  soin  au  notaire  ; 

Qu'interpréter  le  tarif  isolément  et  sans  rapporter  ses  dispositions  à  celles 
de  la  loi  du  2  juin  i^4i  et  de  manière  qu'elles  soient  en  harmonie  av<:c 
cefie  loi,  serait  évidemment  s'écarter  du  l)iit  que  le  législateur  a  voidu  at- 
teindre :  économie  dans  Jes  frais  ;  et,  par  exemple,  de  ce  que  le  tarif  ^arti- 
cle i4),  après  avoir  spécifié  les  actes  pour  lesquels  le  notaire  commis  a 
droit  à  des  émoluments,  ne  mentionne  pas  au  nombre  de  ces  actes  les  pla- 
cards et  leur  insertion,  en  conclure  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  les  faire,  lors- 
que la  partie  l'en  a  chargé,  ce  serait,  en  certains  cas,  rendre  impossible  ou 
très-coûteux  l'accomplissement  de  ces  formalités;  en  effet,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  (j54  de  la  toi  du  2  juin  i'S4i,  celui  où  le  Tribunal  commet 
pour  la  vente  un  notaire  dans  chacun  des  arrondissements  oii  sont  situés  les 
biens  dont  la  vente  est  ordonnée,  il  est  évident  que  l'avoué  qui  a  obtenu 
le  jugement  ne  pourra  aller  dans  chacun  de  ces  arrondissements  pour  y 
faire  faire  le  placard  et  les  insertions,  et  que,  si  le  ministère  d'un  avoué  était 
obligé,  il  fatidrait  autant  d'avoués  qu'il  y  a  d'arrondissements  où  sont  si- 
tués les  biens  à  vendre; 

Atl(fndu  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  le  législateur  a.voulu,  puisque  ce  se- 
rait augmenter  les  frais  et  qu'il  a  voulu  les  diminuer  ;  et  il  f^ut  reconnaître, 
ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  que  le  soin  de  rédiger  les  placards 
et  de  les  faire  afîcher  et  insérer  peut  être  confié  par  la  partie  au  notaire 
commis  par  justice  pour  piocéder  à  la  vente  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de  coo- 
traire  au  présent  arrêt;  —  Cunfirmb. 

Du  9  juillet  1842.  —  1"  Cil.        ^ 

Observations.  •^■' 

■'-     :'f'P 

La  question  est  très-délicate,  et  ce  qtii  le  prouve,  c'est  que 
M.  l'avocat  général  de  Sèze  a  donné  ses  conclusions  dans  un 
sens  opposé  à  celui  de  l'arrêt,  et  que,  d'un  autre  côté,  tout  en 
confirmant  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  n'a  pas 
voulu  adopter  -en  entier  les  motifs  qui  les  avaient  déter- 
minés. 

Il  faut  le  dire,  la  décision  qui  vient  d'être  rendue  contre  les 
avoués  eut  été  probablement  fort  différente,  sans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  '25  juin  1828  (J,  A..t.  35,  p.  273),  qui  avait 
été  invoqué  par  M«  Zgepffel,  et  qui  a  exercé  la  plus  grande  in- 
fluence sUr  les  magistrats ,  soit  de  première  instance ,  soit 
d'appel. 

Quoique  nous  n'approuvions  pas  cet  arrêt,  rendu  sous  l'em- 
pire du  Code  de  procédure,  nous  jugeons  inutile  de  le  com- 
battre, parce  que  c'est  d'après  les  prmcipes  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  ventes  judiciaires  et  du  nouveau  tarif  que  la  question 
doit  être  examinét-". 

On  remarquera  d'abord  que,  bien  que  la  loi  du  2  juin  4  Jjsrge 
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le  notaire  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  elle  garde  uu 
silence  complet  sur  la  rédaction  des  affiches  et  des  extraits  à  in- 
sérer dans  les  journaux  :  il  est  difficile,  en  présence  d'un  pareil 
fait,  de  ne  pas  induire  de  l'économie  de  la  loi  que  le  droit  qui 
appartient  incontestablement  au  notaire  dans  le  premier  cas, 
lui  est  refusé  dans  le  second  :  qui  dicit  de  uno,  de  altero  negal. 

Ce  qui  semble  confirmer  cette  induction,  c'est  que  la  vente, 
quoique  faite  dans  l'élude  d'un  notaire,  ne  change  pas  de  na- 
ture; c'est  toujours  une  vente  judiciaire;  le  notaire  n'est  que 
le  délégué  du  Tribunal.  —  Or,  il  est  indubitable  que  c'est  à 
l'avoué  qu'appartient,  dans  ce  dernier  cas,  la  rédaction  des 
placards  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  de  vente 
renvoyée  devant  le  notaire:' 

D'ailleurs,  comme  le  faisait  très-bien  observer  M*  Dispot, 
la  rédaction  don*,  il  s'agit  est,  par  sa  nature  même,  un  acte  du 
ministère  des  avoués,  et  leur  concours  ofïVe  sur  ce  point  des 
garanties  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

Aussi  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  pré- 
senter des  observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles,  insistait-elle  pour  que  les  pla- 
cards fussent,  dans  tous  les  cas,  rédigés  par  les  avoués  ;  elle 
désirait  qu'un  paragraphe  formel  consacrât  ce  principe  et  pré- 
vînt toute  difficulté  à  cet  égard. 

Certes  voilà,  en  faveur  des  avoués,  une  puissante  autorité, 
et  qui  peut  bien  faire  contre-poids  à  l'arrèl  du  25  juin  1828  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  trouvons  dans  l'ait.  14,  ch.  3,  du 
tarif  du  10  octobre  1841,  un  texte  qui  nous  paraît  décisif,  et 
qui,  à  notre  grand  étonneinent,  n'a  pas  même  été  visé  par  la 
Cour  de  Colmar;  nous  voulons  pailer  du  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplisseinenl  des 
«  AUTRES  ACTES  de  la  procédure.   » 

£t  remarquez  que  ce  texte  est  d'autant  plus  précieux,  d'au- 
tant plus  concluant,  que  c'est  au  siège  même  de  la  matière  que 
nous  le  trouvons,  c'eat-à-dire  dans  le  chapitre  consacré  aux  no- 
taires. Sa  place  ajoute  encore  à  son  impoitance  ;  en  effet  il  suit 
immédiatement  le  paiagraphe  où  il  est  question  des  droits  du 
notaire.  C'est  après  avoir  dit  que  cet  officier  est  chargé  de  la 
rédaclion  du  cahier  des  charges^  de  la  réception  des  enchères  et  de 
l'adjudication^  que  le  tarif  ajoute  :  les  ai^oués  restent  charités  de 
/'accomplissement  des  autres  actes  de  l\  procédure...  Quoi  de 
plus  lormel  qu'un  pareil  texte?  quoi  de  plus  décisif  qu'un 
semblable  rapprochement? 

Ce  paragraphe  est  si  clair  que  M.  Chauveau-Adolphe,  qui, 
en  1828,  se  prononçait  pour  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  (/:'.  J.  A.,  t.  34,  p.  261,  et  t.  35,  p.  273,  note  1),  n'hé- 
site pas,  dans  sou  nouveau  Code  de  la  saisie  immobilière,  p.  912, 
n"  2502  bis  y  à   résoudre  la  question  çn  faveur  des  avoués.  Tel 
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est  aussi  le  seniiinent  de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  61,  n"  242.  — 
On  peut  encore  consulter  deux  lettres  insérées  J.  A.,  t.  35, 
p.  9  et  suiv.  ,•..,.. 


COUR  DE  CASSATION.  ...    ,  ,. 

'■  jfi 

Execution.  —  Jugement.  —  Compétence, 

1"  L'arrêt  qui.,  en  admettant  un  fait  dont  le  jugement  avait  rejeté 
la  preui'e,  maintient  cependant  la  disposition  fondamentale  de  ce  ju- 
gement, peut  ordonner  le  renç-oi  det^ant  le  Tribunal  dont  est  appel, 
pour  être  procédé  ci  l'enquête.  (C.  P.  C,  art.  472.)  (1) 

2°  Mais  le  délai  de  l'art.  257  C.  P.  C,  pour  le  commencement  de 
Ceniiuéte.,  doit  être  observé.,  et  la  Cour  ne  peut  pas  en  fixer  un  autre. 
(C.  JP.  c,  art.  257,  258.) 

(Mestra  C.  Monier.  )  —  Arkêt. 

La  Col'b  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  qu'en  admettant  un  fait 
dont  la  preuve  avait  été  rejetée  par  le  jugement,  et  d'autres  faits  considé- 
rés comme  des  dépendances  de  ceux  que  le  Tribunal  avait  admis,  l'arrêt 
attaqué  a  maintenu  la  disposition  fondamentale  dudit  jugement  ;  qu'en  cet 
état,  la  Cour  r(iyale  a  pu,  sans  vicier  l'art.  4/3  C.  F.  (]  ,  ni  aucune  autre 
loi,  ordonner  le  rtmvoi  devant  le  Tribunal  dont  était  appel,  pour  être  pro- 
cédé à  l'enquête  ;  —  Rejette  ce  moyen  ;  —  Mais  sur  le  second  moyen  :  — 
'Vu  l'art.  7.S-  C.  P.  C.j' —  Atlendu  que  l'enquête  devant  êtie  faite  à  Mon- 
téliniart,  même  iii'u  où  le  jugeujent  avait  été  rendu,  le  délai  pour  le  com- 
mencement de  cette  enquête  était  déterminé  invariablement  et  à  peine  de 
nullité  par  l'article  précité  ;  qu'à  la  vérité  ce  délai  a  été  suspendu  par  l'ap- 
pel interjeté  avant  que  l'enquête  fût  commencée;  mais  qu'un  arrêt  confir- 
matif  du  jugement  étant  intervenu,  la  règle- établie  par  l'art.  267  reprenait 


(1)  Arrêts  conforme»  des  Cours  royales  d'Amiens,  de  Paris  et  de  Rennes, 
des  i5  juin  1822,  18  janvier  iSïS,  et  1"  juillet  iSaj  (J.  A.,  t.  1^,  p,  ic)4; 
t.  Tio,  p.  i5  ;  t.  iiô,  p.  aT^S'. —  F.  dans  le  mèmt-  sens  Chaivbah  sur  (^abré, 
Quest.  ifiijj;  TnoMi.\K  Dksmaz.iri!s,  t.  I,  p.  71-i. — En  sens  opj>osé,  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  26  avril  iSuj  (J.  A.,  t.  26,  p.  i^og).  —  Déjà  la  cliam-' 
bre  des  requêtes  a  rendu  ileux  jirrêts  de  rejet  sur  cette  matière.  Le  pre- 
mier, du  i(j  mai  iiS!S4,  porte  :  «Considérant  que  si  l'arrêt  du  ";o  avril  1S25 
avait  infirme  le  jugement  du  26  mai  1M21  au  chef  qui  avait  auloiisé  Gouly 
à  déduire  et  conipen>er  la  n)oilié  de  .-a  delU;,  il  avait  coiifiinié  le  jugement 
dans  ses  autres  di.spu^itions,  n(il:iMinient  dans  celle  qui  avait  renvoyé  les 
parties  .'i  compter;  qu'ainsi  ^on  exécution  appurteiunl  au  TiiLunal  de  première 
instance,  sauf  appel  à  la  (.'oiir  royale.  »  Le  deuxième,  du  24  juillet  \V<ô~, 
porlt!  :  «  Attendu  qut-  la  sent(!nee  (lu  juge  de  paix  sur  laquelle  le  Tril).  nal 
civil  de  i'ahiise  avait  à  staluer  par  appel,  ayant  élé  inlirmée  en  partie  sur 
le  dernier  appel,  \v  jugement  attaqué  a  pu  rtnvoyer  à  un  auirejuge  que  ce- 
lui qui  avait  rendu  la  sentence  inliruiée.  • 
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son  empire  et  son  application  ;  qu'il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  lieu  de  consi- 
dérer à  quelle  distance  de  Grenoble  l'enqnête  devait  être  faite,  puisqu'elle 
avait  été  ordonnée  par  tin  jugement  confirmé  sur  appel  ;  —  Qu'ainsi  la 
Cour  royale  qui  s'était  dessaisie  de  l'exécution  et  l'avait  renvoyée  an  Tri- 
bunal dont  est  appel  n'avait  pas  à  s'occuper  du  délai  dans  lequel  l'enquête 
devait  être  commencée  ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué 
a  lait  une  fausse  application  de  l'art.  a58  et  par  suite  violé  l'art.  267  C.P.G.; 
—  Par  ces  motifs;  — Casse. 

Du  21  mars  1842.  —  Ch.  Civ. 


LOI. 

î^V^ '-  ■'■ 


Régence.  —  Minorité. 
Loi  sur  la  régence. 


•\  y^sb  ^«oç^ 


.  \     :  ;;,  j.k.'  .  7.  ,L*j 


Loois-Philippk,  etc.  .  - 

.   Alt.  1".  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  2.  Lorsque  le  roi  est  mineur,  le  prince  le  plus  proche  du  trône,  dans 
l'ordre  de  succession  établi  par  la  déclaration  et  la  charte  de  iS3o,  âc;é  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  est  investi  de  la  régence  pour  toute  la  durée  de 
la  minorité. 

Art.  3.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité  royale,  au  nom  du  roi 
mineur,  appartient  au  régent. 

Il  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  l'événement. 

Art.  4.  L'art.  12  de  la  charte  et  toutes  les  dispositions  législatives  qui 
protègent  la  personne  et  les  droits  constitutionnels  du  roi  sont  applicables 
au  régent. 

Art.  5.  Le  régent  prête  devant  les  chambres  le  serment  d'être  fidèle  au  roi 
des  Français,  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume, 
et  d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
gloire  du  peuple  français. 

Si  les  chambres  ne  sont  pas  assemblées,  le  régent  fera  publier  immédia- 
tement, et  insérer  au  BaUelin  des  lois,  uae  proclamation  dans  laquelle  se- 
ront exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  qnc  les 
chambres  seront  réunies. 

Elles  devront,  dans  tous  les  cas,  être  convoquées  au  plus  tard  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours. 

Art.  6.  La  garde  et  la  tutelle  du  roi  mineur  appartiennent  à  la  reine  ou 
princesse  sa  mère,  non  remariée,  et,  à  son  défaut,  à  la  reine  ou  princesse 
son  aïeule  paternelle,  également  non  remariée. 

La  présenle  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs 
et  par  celle  des  dé|)ulés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécu- 
tée comme  loi  de  l'Etat. 

'  Du  36  Août  1842. 

"  liBTB'iÔp  iul 
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COUa  L)iJ  CASSATIO.N.  "^ 

Action  en  bornage.  —  Propriété  contestée.  —  Incompétence.  —  Juge  de 

Le  juif e  de  paix  est  incompétent  dans  une  action  en  bornage,  quand 
les  parties  contestent  sur  V étendue  respective  de  leurs  héritages  limi- 
trophes. (L.  25  mai  1838,  art.  6.,  §  2.)  (1) 

fj.   j.,.î.»v.i.,  j.        (Olivier  C.  Truc.) — Arrêt.  i 

La  Cocb  ;  ^—  Attendu  qii'anx  termes  dp  l'art.  6  de  la  loi  des  aS  mni  e!  6 
juin  i8ô8,  la  connaissance  del'arlion  on  bornaj^e  nVst  dévolne  an  jiiee  de 
paix  que  par  nne  excpptinn  an  droit  commun,  et  seulement  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par  le  jucfement  attaqué  qn'il  y  avait  ab- 
sence de  titres,  et  qne  les  parties  Cdnffstaient  sur  l'étendue  respective  de 
leurs  liéritatres  limitrophes,  ce  qui  donn;iit  évidenin)cnt  lieu  à  nne  question 
de  propriété,  et  par  conséquent  écarte  la  prétendue  violation  de  la  loi  pré- 
citée ;  —  JJejettb. 

Du  l"  février  1842.  —  Ch.  Req.  -•   ' 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

.Tur);cnicnt  par  défaut.  —  Opposition.  —  Nu'lité.  —  Réiiératio". 

Vopposition  extra]  udiciairc  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie^ 
nulle  pour  n'avoir  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine,  ne  peut  cire  re- 
nouvelée, quoique  le  jugement  n'ait  pas  encore  été  exécuté,  (art.  162, 
158,  iGOet  162C.P.  C;  (2) 

(Kein  C.  Reb.)  :,i    .-..i 

22  novembre  1841,  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir, 


(i)  L'exposé  des  motifs,  présenté  à  la  cliauibre  des  députés  par  le  garde 
des  sceaux,  contenais  çeîte  explication  décisive:  oSi,  à  l'occision  soit  des 
travaux  de  précaution  à  faire,  soit  de  la  distance  ù  observer  i]Aa s  la  planta- 
tion, la  propruté  ou  les  litres  qui  l'élal'lifSinl  s'  nt  cunUstcs,  de  tiop  praves 
intérêts  claiil  alors  (  ngagés,  la  couipétciicc  extepliciiutlic  s'arrêtera.  • 

(s)  -Celle  question  est  forT  grave  et  la  jinispiudence  n'est  pss  tixée  snr 
«a  solution.  La  Conr  de  cassation  avait  décidé  qne  l'opposition  prouvait  élr€ 
renouvelée  tant  que  le  déi'^iillant  n'avait  pas  connai'stince  de  !'«xeeution 
<lu  jugement  (airèt,  18  avril  iHii,  .J .  A.,  I.  1'),  p.  ri5o)  ;  mais  elle  a  aliiirt- 
donnc  ce'tfe  (ipii.iott  et  consacré  le  syslènie  contraire  par  son  arrêt  du  S  <lé- 
tembru  *6ai  (J.  A.j  t.  i4,  p.  54*).  M.  Merlin  n'a  pas  montré  plus  <Î€  fiàilé 
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par  lequel  Kern  est  condamné  à  payer  à  Reb,  même  par 
corps,  24,000  fr.  à  titre  de  domniages-intéréts. 

11  décembre  1841,  signification  du  jugement  au  débiteur. 
Le  24  du  même  mois,  commandement. 

Le  3  janvier  1842,  l'iiuissier  se  présente  au  domicile  de  Kern 
pour  exécuter  le  jugement  ;  mais  celui-ci  déclare  y  former  oppo- 
sition. L'huissier  dut  surseoir  aux  poursuites. 

Cependant,  l'opposition  n'ayant  y)as  été  réitérée  dans  la  hui- 
taine, ainsi  que  le  veut  la  loi,  le  15  avril,  Reb  fit  procéder  à 
l'arrestation  et  à  l'incarcération  de  son  débiteur. 

Le  23  avril,  Kern  interjette  appel  du  jugement  du  22  novem- 
bre quant  au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 

Reb  soutient  que  l'appel  est  non  recevable,  attendu  qu'il  a 
été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  pour 
former  opposition  (art.  443  et  l62  C.  P.  (J), 

•  '  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Vaulx,  premier  avo- 
cat général,  et  après  en  avoir  délibéré  en  chambre  du  conseil  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  de  l'appel,  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  inter- 
jeté t.'irdivement: 

Attendu  que,  suivant  l'art.  44^,  §  2 ,  G.  P.  G.,  le  délai  de  trois  mois  pour 
attaquer  par  la  voie  de  l';ippel  un  jugement  par  défaut  commence  à  courir 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable;  —  Que  le  législateur,  après 
avoir  posé  en  principe  général,  dans  l'art.  i5S,  que  l'opposition  était  rece- 
vable jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  a  déterminé  dans  les  art.  i6o  et  i6i 
les  formes  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  plaider,  et 
dans  l'art.  162  celles  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
constitution  d'avoué  ; — Que,  dans  ce  dernier  ca-;,  la  loi  accorde  à  la  partie 
condamnée  une  double  voie  :  elle  peut  la  formuler  soit  par  un  acte  d'oppo- 
sition extrajudiciaire,  soit  par  une  simple  déclaration  sur  un  acte  d'exécu- 
tion quelconque  qui  lui  est  notifié  ;  niais  à  la  charge  expresse  de  la  régula- 
riser par  constitution  d'avoué  et  requête  dans  la  huitaine,  passé  lequel  délai, 


dans  sa  doctrine;  en  effet,  après  avoir  soutenu  dans  une  consultation  insé- 
rée au  Recueil  de  Sirey,  t.  22,  p.  24;),  que  l'opposition  ne  pouvait  èlre  re- 
nouvelée, il  a  exprimé  une  opinion  diamétralement  contraire  dans  son  Ré- 
pertoire de  jurisprudence,  1,  17,  v°  Opposition  à  jugement.  M.  Bo.-vcbnne, 
dans  sa  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  5,  p.  99,  a  été  |)lus  conséquent,  et, 
dans  une  dissertation  remarquable,  il  a  soutenu  que  l'opposition  n'était 
plus  recevable  quand  la  première  n'avait  pas  été  réitérée  dans  les  délais  et 
couformémeat  au  prescrit  de  la  loi.  M.  Tho.mikb  Dksmazuuks  professe  l'o- 
pinion contraire.  On  voit  que  la  plus  grande  divergence  existe  entre  les 
auteurs  et  les  arrêts  sur  la  question.  Pour  bien  ct)nnaîlre  l'état  de  la  juris- 
prudence, il  faut  recourir  à  la  nouvelle  édition  de  Gaurb,  t.  2,  p.  i33, 
quest.  683.  V.  aussi  les  nombreux  arrêts  en  sens  divers  rapportés  J.  A., 
t.  i5,  p.  3i5,  549  ;  t.  a6,  p.  4S  ;  t.  38,  p.  i63  ;  t.  35,  p.  i35  ;  t.  24,  p.  547  ; 
t.  43,  p«  576  ;  t.  45,  p.  601  ;  t.  46,  p.  344  ;  *•  49»  F-  ^67,  et  t.  54»  p.  75. 
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porte  l'art.  102,  elle  ne  sera  plus  recevable  et  l'exécution  sera  continuée  ; — 
Que  la  consil-quence  logique  et  juridique  à  tirer  de  celte  disposition  et  du 
rapprochement  des  art.  i58et  162  est  que,  si  la  partie  condamnée  par  dé- 
faut entend  user  de  la  faculté  de  s'()p|)oser  par  acte  extrajudiciaire,  cette 
voie  lui  resteoiiverte  pendant  loiil  le  cours  des  poursuites  jusqu'à  leur  con- 
samniation  et  la  complète  exécution  du  jugement  ;  mais  que  si  au  cou  traire, 
au  cours  de  l'exécution,  elle  embriisse  la  voie  ne  la  déclaïalion,  elle  renonce 
virtuellement  à  l'autre  voie,  et  s'impo.se  nécessairement  l'obligation  de  ré- 
gulariser son  opposition  dans  la  huitaine,  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1G2  ;  —  Qu'autrement  la  déchéance  ou  la  non-recevabilité  à  s'opposer 
ultérieurement,  prononcée  par  ledit  article,  serait  un  non-sens  et  sans  por- 
tée aucune  ;  —  Que  de  plus  l'art.  1G2  ajoute  que,  passe  la  huitaine,  l'exécu- 
tion du  jugement  sera  continuée,  disposition  qui ,  si  l'on  adaiitlait  qu'après 
l'expiration  de  la  huitaine,  l'opposition  pourrait  encore  être  lenouvelée, 
serait  en  opposition  manifeste  avec  celle  de  l'art.  iSg,  qui  dispose  que 
l'opposition  dans  les  formes  prescrites  suspend  l'exécution  ; — Qu'il  dépen- 
drait d'un  débiteur  récalcitrant  de  paralyser  et  d'entraver  ainsi  les  pour- 
suites dirigées  contre  ^ui  par  des  oppositions  réitérées  qu'il  ne  régulariserait 
jamais; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu 
par  défaut  le  22  novembre  1^41?  et  signifiée  domicile  le  11  décembre  sui- 
vant ;  que  commandement  a  été  fait  au  débiteur  condamné  le  24  du  même 
mois,  et  que,  le  5  janvier  1S42,  au  moment  où  l'huissier  allait  procéder  à  la 
saisie-exécution,  l'appelant  a  déclaré,  sur  son  procès-verbal,  s'opposer  aux 
poursuites,  annonçant  la  régularisation  de  son  opposition  dans  le  délai  de 
la  loi,  ce  qu'il  n'a  point  fait  ;  — Que  ce  délai  était  de  huitaine  et  expirait  le 
12  janvier  ;  —  Que,  d'après  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus,  à  partir  de  l'expi- 
ration dece  délai,  aucune  opposition  au  jugement  n'était  plus  recevable;  que 
dès  lors  et  de  ce  jour  commençaient  à  courir  les  délais  de  l'appel,  qui  à  leur 
tour  expiraient  le  20  janvier  1842  ; 

Et  attendu  que  l'appel  déféré  à  la  Cour  n'ayant  été  interjeté  que  le 
aô  dudit  mois,  l'a  été  tardivement  et  doit  être  déclaré  non  recevable;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non  recevable  en  son  appel. 

Du  l"juinl842.  —  ^''Ch. 


COUR  DE  CASS.\TION. 

Jugement  interlocutoire.  —  Restitution  de  fruits.  —  Etat  k  fournir.  — 

Expertise. —  Chose  jugée.  , 

1°  Demander  l'homologation  d'une  expertise  et  contester  seulement 
le  chiffre  des  évaluations  y  contenues,  c'e.st  renoncer  au  droit  de  cri- 
tiquer la  forme  suii'ie  pour  arri\>er  à  ces  évaluations. 

2°  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  un  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  une  restitution  de  fruits  suivant  clat,  et  peuvent  conséqucni- 
meni  adopter  les  évaluations  faites  par  les  experts. 
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'  (Meric  C.  héritiers  IzarU,) 

Sur  la  demande  du  sieur  Weric,  aclionnéparlesliéritieislzard 
en  délaissement  d'une  partie  de  la  succession  de  ses  auteuis, 
un  jugement  du  3  août  1809  ordonna  l'estimation,  par  experts, 
des  améliorations  faites  par  le  sieur  Meric,  et  la  restitution  par 
lui  des  fruits  et  revenus  suivant  l'état  qu'il  en  donnerait. 

Rapport  des  experts,  contenant  l'estimation  des  améliora- 
tions, et  de  plus  l'évahiation  des  revenus  restituables. 

Cependant  le  sieur  Meric  demanda  l'homologation  du  rap- 
port, se  bornant  à  contester  le  chillre  des  évaluations. 

Jugement  et  arrêt  du  Tribunal  et  de  la  Cour  de  Toulouse, 
basés  sur  ce  rapport.  ^ 

Pourvoi  pour  violation  de  la  chose  jugée,  a 

Arrêt. 

La  Cocr  ; — Attendu  qu'en  demandant,  devant  le  Tribunal  civil  de 
Toulo!ise,  l'iioniùlogation  du  travail  des  experts  et  en  contestant  seulement 
le  chiiTre  de  l'évaluation  fixée  par  lesdits  experts,  le  demandeur  en  cassa- 
tion avait  nécessairement  acquiescé  à  la  forme  suivie  pour  arriver  à  cette 
fixation  ; —  Et  attendu  de  plus  que  les  dispositions  rfnfermées  dans  le  ju- 
gement interlocutoire  de  1809  (jugcmrnt  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  ijroduit) 
ne  liaient  point  les  juges  qui  ont  pu  adopter  le  mode  de  procéder  qui  leur 
paraissait  le  plus  propre  à  éclaiier  ks  droits  des  parties  et  à  arriver  a  la  se- 
Jution  la  plus  juste  des  questions  qui  leur  étaient  soumises  ;  —  Rkjeitb. 

Du  4  janvier  1842,  —  Ch.  Req. 


■      .  COUR   ROYALE  DE  LIMOGES. 

«  !  •  V. 

Commune. —  Appel  incident.  —  Autorisation.  —  Sursis. 

4°  Les  communes  ne  pcin>cnt  interjeler  un  appel,  même  incident, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  deprcfeclure.  (Art.  49,  L.  18 
juillet  1837.; 

2°  Lorsqu'une  commune  a,  sans  autorisation,  formé  un  appel  inci- 
dent, l'cippelnest  pas  nul  de  plein  droit;  la  Cour  peut  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  commune  ail  été  autorisée. 

(Berger  C.  Lenoble.)  —  Arrêt.  , 

LaCocb; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  incident;  — 
Attendu  que  si  l'appel  incident  est  souvent  déterminé  par  l'appel  princi- 
pal, il  n'est  pas  nécessairement  une  délense,  une  exception  à  cet  appel  ; 
que  chacun  de  ces  appela  se  meut  dans  iesiituites  du  chef  de  décibioa  qu'il 
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atfnqnc,  mais  s'y  renferme  forcément  ;  que,  en  général,  ce  qui  est  mis  en 
question  par  l'appe!  principal  ne  l'est  pas  par  l'appel  inci<lcnt,  et  récipro- 
quement ;  que,  dans  l'espèce  notamment,  l'appe!  principal  qui  prétend 
reprendie  une  partie  de  la  Prade  attribuée  aux  iotimées,  p'a  rien  de  com- 
mun avec  l'appel  incident  qui  réclame  le  Puy-de-Quejrade  attribué  à  l'ap- 
pelant ;  que. bien  que  les- héritages  sui  lesquels  ils  p.ortent  l'un  et  l'autre 
soient  contigus,  et  que  leur  propriété  soit  attaquée  et  défendue  par  les 
mêmes  titres,  ces  appels  n'en  sont  pas  moins  complètement  distincts  et  in- 
dépendants l'un  de  l'antre  ;  que  la  décision  de  l'un  n'est  point  subordonnée 
à  celle  de  l'antre;  que  la  prétention  à  la  propriété  du  Puy-dc-Gasne-Quey- 
rade,  qui  fait  l'objet  de  l'appel  incident,  bien  que  fondée  sur  les  mêmes 
titres  que  celle  à  la  propriété  delà  Prade,  n'est  nullement  une  excej)tion  à 
la  demande  d'une  partie  de  cette  même  Prade  qui  fait  l'objet  de  l'appel 
principal,  par  cette  raison  très-simple  qu'on  peut,  ainsi  que  l'ont  pensé  les 
premiers  juges,  être  propriétaire  de  la  Prade  sans  l'être  du  Puy,  et  se  faire 
maintenir  dans  cette  propriété  sans  prouver  son  droit  à  celle  du  Puy;  que 
l'extension  du  titre  à  ce  dernier  héritage  serait  sans  doute  une  preuve  de 
plus  de  la  juste  application  de  ce  titre  à  la  Prade,  mais  qu'elle  n'est  pas  in- 
dispensable pour  le  justifier;  qu'elle  pourrait  en  tifet  être  rejetée  avec  l'ap- 
pel incident  qui  la  demande,  sans  que  la  propriété  de  la  Prade  a  laquelle 
Je  litre  a  été  restreint  cessât  d'élre  pleinement  justifiée  et  piotégée  par  ce 
titre,  ]iarce  que,  pour  cela,  il  suffit  que  le  titre  s'applique  à  la  Prade,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'il  englobe  le  Puy; 

Attendu  que  l'appel  incident  remet  en  question,  tout  comme  l'appel 
principal,  la  chose  jugée  ;  que  celui  qui  le  forme  se  pourvoit  aussi  bien  que 
l'appelant  principal  contre  le  jugement  ;  qu'il  n'y  a  de  différence  eutre  ei;x 
que  dans  la  forme  et  le  délai  ;  que  dés  lors,  aux  ler/nes  de  l'art.  49  de  la 
loi  municipale  du  iS  juillet  18^7,  il  y  a  même  nécessité  pour  la  commune 
(|iii  l'inlerjetle  de  réclamer  autorisation  à  cet  effet;  que  cette  autorisation 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  commune  a  contre  elle  le  préjuge  d'une 
décision  judiciaire;  qu'il  n'est  pas  admissible,  surtout  en  présence  de  l'ar- 
ticle 49»  qu'elle  puisse,  sans  y  être  autorisée,  reproduire  devant  une  juri- 
diction supérieure,  même  par  appel  incident,  une  prétention  déjà  proscrite 
par  la  justit:e  ;  qu'elle  ne  le  peut  pas  plus  par  appel  incident  que  par  appel 
principal,  parce  que  la  présomption  qui  résulte  contre  cette  prétention  de 
la  dé(  ision  qui  l'a  rejetée,  s'élève  contre  l'appel  incidcat  avec  la  même  au- 
torité que  contre  l'appel  principal  ; 

Qu'on  objecte  vainement  que  l'appel  principal  remettant  en  question  les 
droits  que  le  jugement  a  reconnus  à  la  commune,  elle  doit  pouvoir  rouviir 
le  débat  sur  ceux  qu'il  lui  a  déniés;  que  c'est  une  raison  pour  qu'elle  ait 
comme  tout  autre  intimé  le  droit  d'appeler  incidemment,  mais  non  pour 
justifier  l'exercice  de  ce  droit  sans  autorisation  ;  qu'elle  ne  détruit  pas  la 
présomption  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  prileniion  de  la  commune 
élève  contre  cette  même  prétention,  présomption  qui  impose  à  tous  ceux 
qui  sont  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  cette  commune  une  circonspec- 
tion nouvelle,  et  qui  ne  perhiel  pas  qu'une  prétention  deja  repoussée  par 
la  justice  lui  soit  représentée  une  seconde  fois  sans  un  nouvel  exaipen  plus 
approfondi;  qu'il  serait  par  trop  inconséquent  qu'utie  commune  qui  ne 
peut  ni  introduiie  une  action  en  justice,  ui  même  y  défendre  en  aucun  cas 
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en  première  instance  (art.  49  et  Sg  de  la  loi  de  1887),  que  tout  autant  qu'elle 
y  a  été  expreRsément  autorisée,  efit  la  libre  l'acuité,  après  qu'un  jugement 
aurait  condamné  ses  prétentions,  de  les  ripmduire,  sans  y  être  aultirisée, 
devant  une  juridiction  supérieure,  même  par  son  appel  incident;  que  si 
l'autorisation  est  indispensable  pour  qu'elle  puisse  soumettre  aux  Tribu- 
naux de  première  instance,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  l'appré- 
ciatlnn  d'un -droit  quelconque,  alors  qu'aucun  préjugé  judiciaire  ne  s'élève 
contre  ce  droit,  elle  l'est  à  bien  plus  forte  raison  lorsque  ce  droit  a  été  for- 
mellement dénié  à  la  commune  par  un  jusjement; 

Que  c'est  évidemment  ce  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  49  a  voulu 
empêcher,  en  statuant  qu'après  tout  jun;emenl  intervenu  la  commune  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture; 

Que  le  seul  cas  où  elle  puisse  se  présenter  sans  nouvelle  autorisation  de- 
vant cet  autre  degré  de  juridiction  est  celui  où  elle  se  "borne  à  défendre  la 
chose  jugée  à  son  profit,  où  elle  est  purement  intimée,  parce  qu'alors  elle 
a  en  faveur  de  son  droit  la  présomption  contre  laquelle  elle  a  à  lutter 
quand  elle  appelle,  même  incidemment,  présomption  qui  la  dispense  et 
peut  seule  la  dispenser  de  la  nécessité  de  l'autorisation  ;  d'où  il  suit  que 
lorsqu'elle  se  pourvoit,  même  p:ir  appel  incident ,  contre  une  décision  qui 
l'a  condamnée,  la  présomption  qui  résulte  contre  elle  de  ce  jugement  lui 
impose  plus  étroitement,  s'il  est  possible,  qu'en  première  instance  cette 
nécessité  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  peut  être  demandée  de  même  que  l'ap- 
pel incident  peut  être  formé  en  tout  état  de  cause  ;  —  Surseoit  à  statuer 
sur  l'appel  incident  jusqu'à  aulotisation  de  la  commune. 

Du  24  février  1842.  —  3"  Ch. 


f  COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

9,  .  .  .       ■ 

.,     Degré»  de  juridiction.  —  Qualité  d'héritier.  -^  Question  incidente. 

Lorsque^  incidemment  à  une  contestation  dont  V importance  est  de 
moins  de  1500  fr.,  le  Tribunal  a  statué  sur  une  question  de  qualité 
d' héritier j  le  jugement  est  en  dernier  ressort  (1). 

(Bouchetell  G.  Jainmie.)  —  Arrêt. 

La  CotRj  —  Attendu  que  la  demande  formée  devant  les  premiers  juges 
parles  intimés  avait  pour  objet  le  payement  d'une  somme  de5oo  fr.,  et  les 
intérêts  dus  à  l'époque  de  la  demande,  qui,  réunis  au  principal,  étaient  in- 
férieursau  taux  du  dernierressori  ;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les 
appelants  avaient  ou  non  la  qualité  d'héritiers  de  leurs  auteurs  Pierre  Bou- 
cheteil,  ne  s'est  élevée  qu'accessoirement  à  la  demande  principale,  comme 
exception  et  moyen  de  défense  incidemment  opposé  à  l'action  dirigée  con- 
tre eux;  (]ue,  dès  lors,  celte  exception,  ce  moyen  de  défervse  ainsi  opposé 
devant  les  premiers  juges,  n'a  pas  changé  la  nature  du  litige,  et  n'a  pu  ren- 
dre susceptible  d'appel  un  jugement  qui  devait  être  prononcé  en  dernier 
ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  8  juillet  1841. —3»  Ch. 
».  ■      ' 

(1)   V.  DiCT.  aiiniB.  rBOcio.,  v*  Reiiort,  a"  a48,  et  luir. 


/,  i  •   .  ■ . 

.      COUR  DF,  CASSATION.  .  .:'.   ;    ,      , 

Exploil.  —  Date.  —  Original.  — Copie.  — Enregvsrrement. —  Validité. 

Quand  la  copie  d'un  exploit  porte  une  date  et  rorii(inal  une  autre, 
on  peut  rétablir  la  véritable  date,  en  rapprochant  la  énonciations 
de  la  date  de  l'enregistrement,  mentionnée  dans  l'original,  et  décider 
ainsi  si  l'enregistrement  a  eu  lieu  dans  les  délais  (1). 

(Albouy  C.  Gatïard.) 

Une  citation  avait  été  donnée  à  la  requête  de  la  dame  GaiFard. 
à  la  dame  Albouv  par  un  exploit  dont  l'ori^jiual  contenait  la 
date  du  6  octobre  1838,  et  la  mention  qne  l'enrefjislrenK'nt  avaif» 
eu  lieu  1^^  10  du  même  mois,  mais  dont  la  copie  portait  lu  date 
du  6  septembre.  Cette  copie  indicpiait  une  audience  de  vaca- 
tions, et  énonçait  une  signilication  d'exécutoire  du  29  septem- 
bre 1838. 

Demande  en  nullité  de  l'exploit,  fondée  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  eniej^isiré  dans  les  quatre  jours,  couforiminent  aux  ar- 
ticles 20  et  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7j  la  demanderesse 
invoquait  le  bénétice  de  la  maxime,  que  la  copie  lient  lieu  d'o- 
ri};iiial  à  la  partie  qui  l'a  reçue. 

Rejet  de  cette  demande  par  airél  de  la  Cour  d.e  Montpellier 
du  19  janvier  iSi-l,  ainsi  motivé  :  «  Attendu,  au  fond,  que  la 
citation  n'est  pas  critiquée  pour  violation  d'une  formalité  intrin- 
sèque à  l'acte,  d'>nt  la  copie  pourrait  par  tlle-méme  fournir  la 
justification; — Qu'on  fon  le  seulement  la  nullité  sur  un  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7;  mais,  qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  cette 
loi  fiscale,  c'est  l'original  de  l'exploit  qui  peut  et  doit  être  con- 
sulté, puisque  c'est  sur  l'original  que  la  mentiou  de  renrti^;is- 
tremeiit  doit  être  faite;  —  Et  attendu  qu'il  résulie  de  l'original 
que  la  formalité  a  été  leinplie  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  (pie  l'erreur  intervenue  dans  la  date 
de  la  copie  est  réparée  par  les  énonciations  qui  s'y  trouvent 
ramenées,  et  qu'il  résulte  de  ces  énonciations,  rapprocliées  de 
l'original,  que  la  citation  a  été  signifiée  le  G  octobre  et  non  le 
6  st-piembre.  » 

Pourvoi.  —  M.  Tioplong,  conseiller-rapporteur,   a  présenté 


(i)  V.  en  sens  opposé,  Cacn,  aô  avril  i8a6  (J.  A.,  t.  .^a,  p.  i65).  — 
^.  cassation,  a5  noréal  an  9  (J.  A.,  t.  1 1,  p.  a56)  ;  Rium,  6  liécciiibre  i8iîo 
(J.    A.,  t.   65,   p.    ôaaj. —  Mkblin,    Hépert.,  y"  Assignation,  §5,  p.6i6; 

BUNCBHNB,  t.    1,  p.    ICI, 
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les  observations  qui  suivent  :  «  Vous  êtes  places,  Messieurs, 
en  présence  de  deux  systèmes  consacrés  par  deux  ariêtsdeCour 
royale  :  l'un,  qui  coiibiste  à  dire  que  la  partie  assignée  qui  veut 
connaître  si  l'enregistrenienl  de  l'exploit  leçu  par  elle  a  été  fait 
dans  les  délais,  ne  doit  prendre  pour  point  de  dépnrt  que  la 
date  de  ce  même  exploit  telle  qu'elle  résulte  de  la  copie  (arrêt 
posiiil  de  Caen,  du  25  avril  1826;  J.  A.,  t.  32,  p.  165)  :  c'est  le 
système  du  pourvoi  ;  —  l'autre,  qui  consiste  à  soutenir  que  la 
date  de  l'original  doit  seule  prévaloir,  attendu  que  c'est  sur 
l'original  que  se  fait  l'enregistrement  :  ce  système  est  celui  de 
l'arrêt  dénoncé,  contraire  de  tous  points  à  l'arrêt  de  Caen. 

»  L'arrêt  dénoncé  a  fait  une  distinction  très-spécieuse.  Toutes 
les  formalités  intiinsèques  de  l'ajournenient  doivent  trouver 
leur  preuve  dans  la  copie;  c'est  la  copie  qui  est  l'orii^inal  pour 
la  partie  assignée.  Eile  ne  peut  vérifier  ailleurs  que  dans  la 
pièce  remise  dans  ses  mains,  les  rens'ignements  que  l'exploit 
doit  lui  faire  connaître.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
forujalité  intiinsèque,  telle  qtie  laforiiialité  de  l'enregistrement. 
Elle  n'a  pas  lieu  sur  la  copie,  cette  formalité;  et  pour  eu  re- 
connaître l'exact  accomplissement,  si  l'on  doute  de  la  copie, 
il  faut  revenir  à  l'original. 

«  Ainsi,  l'arrêt  ne  me  pas  la  maxime  :  la  copie  tient  lieu  d'o- 
riginal à  la  partie  qui  la  reçoit;  mais  il  la  tempère  par  une  dis- 
tinction entre  les  formalités  extrinsèques  et  intrinsèques. 

«  Du  reste,  on  est  d'accord,  dans  les  deux  systèmes,  que  s 
l'exploit  n'était  pas  enregistré  dans  les  quatre  jours,  il  serait 
nul(BoNCENNE,t.  2,p.  241,  242). 

«  La  Cour  sait  quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  introduire 
l'enregistrement  des  exploits  et  la  peine  de  nullité  aliadiée  au 
défaut  d'enregisiiement.  -  Dans  les  temps  anciens,  l'huissier 
devait  être  accompagné  de  deux  recoi  s  ou  témoins  pour  consta- 
ter la  sincérité  de  l'acte  et  prévenir  les  faussetés  et  les  antidates 
(ordonn.  1667,  lit.  2,  art.  2),  mais  on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître combien  cette  précaution  était  illusoire.  Les  huissiers  se 
servaient  de  lecois  les  uns  aux  autres,  et  se  faisaient  toutes 
sortes  de  réciproques  et  fâcheuses  concessions.  On  supprima 
donc  les  reçois,  et  à  celte  gniantie  trop  défectueuse  on  substi- 
tua la  formalité  du  contiôle  (ordonn.  de  l669^  qui,  depuis, 
est  devenue  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  On  crut  que  la 
date  des  exploits  se  trouverait  assurée,  à  quelques  jours  près, 
par  cette  formalité.  C'est  sur  cette  idée  que  reposent  les  articles 
invoqués  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

«  IMais  ce  remède  était  au  fond  plus  bursal  qu'efficace.  En  ef- 
fet le  contrôle  et  l'enregistrement  ne  peuvent  consialer  que  par 
un  à  peu  près  la  date  de  l'exploit  ;  de  plus  fet  c'est  ici  qu'il  faut 
bien  peser  l'éiat  des  choses),  cette  assurance  de  la  date,  tout 
imparfaite  qu'elle  est,  n'est  donnée  qu'à  l'original  qui,  seul,  re- 
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ooit  la  jnention  de  remegislrement ;  mais  la  formalité  en  ques- 
tion ne  prouve  rien  par  rapport  à  la  copie,  qui  ne  rtçoit  pas  la 
même  meiiliou;  de  telle  sorte  qiie  reurfjjistrement  re^le  entiè- 
rement étranger  à  la  copie,  il  n'en  prouve  ni  la  reiuise  ni  la  date. 

—  Celle  observation  faite  par  BouLier  (sur  la  coutume  de 
Bourgogne)  dans  l'ancien  dîoit,  a  été  répétée  avec  raison  sous 
le  nouveau  par  iM.  Boncenne  (  t.  2,  p.  9t)). 

«  JMainlenaiit  une  observation  se  présente.  Puisque  l'enregis- 
treirvent  est  une  formalité  de  l'original  seul,  puisqu'il  ne  s'a- 
dresse pas  à  la  copie,  il  est  évident  que,  si  le  porteur  de  la  copie 
veut  savoir  si  l'original  a  été  fnrtgisiré  dans  les  quatre  jours, 
ce  n'est  pas  dans  la  copie  qu'il  pouria  en  avoir  la  preuve,  car 
la  copie  ne  dit  pas  un  mol  de  l'enregistrement  qui  est  toujoius 
une  formalité  posténeuie  an  moment  oii  L  partie  a  reçu  l'a- 
journement.  Il  devra  donc  s'éclairer  ailleurs;  il  devra  sortir 
de  .sa  copie,  si  je  puis  parler  ainsi  ;  il  ne  ]murra  pas  dire  que  sa 
copie  e^t  pouç  lui  ion  on^^iiial,  car  elle  est  muette  à  cet  égard. 

—  Dans  toutes  les  énonciatioiis  que  contient  la  copie  et  qu'elle 
doit  contenir,  on  conçoit  très-bien  que  la  copie  soit  l'original 
pour  le  détenteur.  Mais  pour  des  ciiconstances  que  la  copie  ne 
doit  pas  mentionner,  l'adige  perd  toute  sa  force.  Il  faut  recou- 
rir à  des  preuves  extrinsèques,  et  dès  lors  lôrs  la  copie  n'a  plus 
d'autorité. 

«  Ces  réflexions  expliquent  la  théorie  un  peu  trop  concise  de 
la  Cour  de  Montpellier  et  la  mettent  dans  tout  son  jour.  Elles 
expliquent  pourquoi  la  copie  ne  saluait  se  donner  pour  type, 
en  ce  qui  concerne  les  véritications  qui  se  font  sdr  Voriginal  et 
PAR  \'"niimal. 

«  Voiis  verrez  si  elles  doivent  l'einporter  sur  les  laisons  du 
pourvoi.  —  Après  cela,  que  la  Cour  ait  cherché  dans  la  copie 
même  des  preuves  pour  établir  que  la  date  du  6  septembre  de- 
vait être  remplacée  par  la  date  du  6  octobre;  qu'elle  ait  cor- 
roboré ces  preuves  par  la  comparaison  de  l'original,  cela  ne 
pourrait  faite  un  grief  spécieux  qu'autant  que  nous  serioîis 
dans  une  de  ces  matières  où  la  copie  doit  se  snfllte  à  elle- 
niéiiie;mais  quand  il  s'agit  d'une  de  ces  énonciàiions  aux- 
quelles la  copie  est  étrangèie,  il  est  difficile  qu'elle  puisse 
s'interposer  c<Mnme  seni  élément  du  procès,  et  l'on  est  pori^^ 
croiie  qne  la  Cour  royale  a  usi-  d'une  libeité  qui  était  dans  sou 
droit,  quand  elle  a  eié  chercher  dans  l'original  les  termes  de 
la  comparaison. 

<i  Au  reste,  nous  le  répétons,  deux  arrêts  de  Cour  royale  sont 
en  présence.  A  oiis  décideiez  si  Knr  antonté  se  balance,  ou 
bien  si  l'arrêt  de  Montpellier  est  plus  iui  idique  que  celui  de 
Caen.  ..  ---^  -i-^'    ^^"^  "'^  ' 
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Arrêt. 

La  Coub;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  c'est 
par  «rreur  que  la  copie  remise  a  la  demanderesse  contenait  la  date  du  (i  sep- 
tembre, et  qu'il  a  rétabli  la  véritable  date  au  6  octobre  par  des  rapproche- 
ments tirés  du  corps  même  de  cette  copie;  qu'en  le  déclarant  ainsi,  la 
Cour  royale  n'a  nullement  violé  les  lois  invoquées,  et  qu'il  demeure  dés 
lors  constant  que  la  formalité  extrinsèque  de  l'enregistrenieut  a  eu  lieu 
dans  les  quatre  jours;  —  Par  ces  motifs;  —  Ubjetik. 

Du  23  mai  1842.  —  Ch.  Req. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Algérie.  —  Avocat.  —  Défenseur.  —  Discipline. 

Arrêté  ministiriel  qui  rès^le  l'exercice  et  la  discipline  de  la  profes- 
sion de  défenseur  près  les  Tribunaux  de  l' Algérie  [Ij. 

ArbÊté. 

I  {Ls  PaisiDEUT  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre  ; 

"  Vu  l'art.  73  de  l'ordonnance  royale  du  a8  février  iS4i ,  sur  l'organisation 
de  la  justice  en  Algérie,  portant  : 

«  LesTéglements  concernant  l'exercice  des  fonctions  ou  professions  de 
notaire,  défenseurs  près  les  Tribunaux,  huissiers,  commissaires-priseurs  et 
courtiers  de  commerce  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre  ;» 

Arrête  : 

Art.  i''.  Les  défenseurs  ont  seuls  qualité  pour  plaider  etconclure  devant 
la  Cour  royale  et  les  Tribunaux  français  de  l'Algérie,  pour  faire  et  signer 
tous  les  actes  nécessaires  à  l'instruction  des  causes  civiles  et  commerciales, 
et  à  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts;  défendre  les  accusés  ou  prévenus 
devant  les  Tribunaux  criminels  ou  correctionnels,  le  tout  sans  préjudice 
du  droit  des  parties  de  se  défendre  elles-mêmes,  et  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 393  C.  1.  C. 

Seront  toutefois  admis  à  plaider  en  toute  matière  devant  le»  Tribunaux 
de  l'Algérie,  les  avocats  inscrits  au  tableau  de  leur  ordre  en  Fr.mce,  aux- 
quels le  ministre  de  la  guerre  aurait  délivré  des  autorisations  spéciales. 


?^(i)  La  profession  de  défenseur  avait  été  réglementée  jusqu'ici  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général,  eti  date  du  a  février  iS35.  modifié  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  par  celui  du  i5  juillet  iS'^j.  Mais  ces  actes  de 
l'autorité  légale  devaient,  conformément  à  l'art,  73  de  l'ordonnance  du 
28  février  iS4i,  être  convertis  en  arrêté  ministériel.  C'est  ce  qui  a  ét»^  fait 
par  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  le  a6  novembre  dernier.  L'ar- 
rêté a  été  promulgué  le  7  décembre. 


(469) 

L'autorisation  sera  mentionnée  au  jugement  ou  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience. 

Art.  2.  Le»  Tribunaux  devront,  même  d'ofTice,  et  sauf  les  exceptions 
perlées  en  l'article  précédent,  interdire  la  parole  à  qtiiconque  n'étant  ni 
intéressé  dans  la  contestation,  ni  pourvu  d'un  titre  de  défenseur,  se  pré- 
senterait pour  la  soutenir  ou  y  défendre. 

Art.  5.  Le  ministère  des  défenseurs  ne  sera  point  admis  dans  les  affaires 
de  la  compétence  des  justices  d<'  paix,  si  ce  n'est  dans  celles  qui  seront 
sujettes  à  l'appel  et  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  du  juge. 

Art.  4-  La  comparution  et  le  consentement  de  la  partie  présente  et  in- 
terpellée par  le  juge  tiendront  lieu,  à  son  défenseur,  du  pouvoir  spécial 
requis  par  l'art.  ^i2  C.  P.  C. 

11  y  aura  présomption  de  mandat  en  faveur  du  défenseur  qui  se  présen- 
tera porteur  de  la  copie  d'ajournement  et  des  pièces  du  pro<"ès.  La  repré- 
sentation desdites  copies  et  pièces  sera  expressément  mentionnée  dans  le 
jugement. 

Art.  5.  Le  nombre  des  défenseurs  est  fixé  à  douze  pour  les  Tribunaux 
d'Alger,  et  quatre  pour  chacun  des  Tribunaux  de  Bone  et  d'Oran. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général. 

Art.  6.  Tout  aspirant  au  titre  de  défenseur  devra  :  i"  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomi)lis,  et  jouir  de  ses  droitscivils  et  politiques  ;  a"  avoir  obtenu 
le  (iiplùuie  de  licencié  en  droit,  et  en  outre  justifier  de  deux  années  de  tra- 
vail dans  l'étude  d'un  avoué  en  France,  ou  d'un  défenseur  en  Algérie  : 
3°  être  Français  ou  résidant  depuis  cinq  années  consécutives  en  Algérie; 
4°  avoir  satisfait  à  là  loi  du  recrutement  ;  5°  justifier  de  sa  moralité. 

Art.  7.  Les  défenseurs  ne  pourront  exercer  leur  ministère  hors  des  limites 
du  Tribunal  près  lequel  ils  ont  été  nommés,  et  où  ils  sont  tenus  de  rési- 
der, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  à  Alger  par 
le  procureur  général,  et  par  le  procureur  du  roi  dans  les  autres  sièges. 

Art.  8.  Tout  défenseur  qui,  ^ans  autorisation  et  hors  le  cas  d'excuse  vé- 
rifiée, aura  cessé  pendant  deux  mois  consécutifs  de  paraître  aux  audiences, 
sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment. 

Art.  g.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16  n'est  point  applicïhle  aux  dé- 
fenseurs institués  par  le  présent  arrêté.  Tout  traité  pour  la  cession  ou  trans- 
mission de  titre,  ou  clientèles,  à  quelque  époque  qu'il  apparaisse  et  alors 
même  qu'il  n'aurait  point  été  suivi  d'elTet,  entraînera  la  révocation,  soit  du 
défenseur  encore  en  exercice,  soit  de  son  successeur,  si  la  nomination  avait 
suivi  le  traité. 

Art.  10.  Les  défenseurs  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé,  pour  la 
résidence  d'Alger,  à  45000  IV.;  pour  toutes  les  autres,  À  2,000  fr.,  et  devra 
appartenir  en  propre  au  titulaire. 

Les  défenseurs  actuellement  en  exercice  devront,  dans  le  délai  d'une 
année,  libérer  les  cautionnements  par  eux  versés  de  toute  intervention  de 
bailleurs  de  fonds,  et  de  tout  privilège  de  deuxième  ordre,  faute  de  quoi, 
et  ledit  délai  passé,  lisseront  considérés  comme  démissionnaires. 

Lorsque  l'intégralité  du  cautionnement  sera  affectée  par  des  conventions 
quelconques  ou  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  défenseur 


,      .  .  ......       (  4;o  )    ..  . 

•era  tenu  de  le  remplacer  ou  oompléler  dans  les  deux  mois  de  l'invitation 
qui  lui  sera  adressée  par  le  procureur  général  ;  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai; il  sera  pourvu  à  son  renipiaeement. 

Le  cautionnement  des  défenseurs  demeure  afTecté  par  privilège  à  la  n-a- 
raniie  des  condamnations  qu'ils  auraient  encourues  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  1 1.  Avant  d'entrer  en  exercice  les  défenseurs  prêtent  le  serment  sui- 
vant :  «Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  aux  lois^  ordon- 
nances', arrêtés  ou  règlements  obligatoires  en  Algérie,  et  de  rcmj[ilir  avec 
exactitude  et  probité  les  devoirs  de  ma  profession.  »  Le  serment  est  prêté 
devant  la  Cour  royale,  par  le  défenseur  nommé  à  la  résidence  d'Alger,  et 
partons  les  autres,  devant  les  Tribunaux  auxquels  ils  sont  attaches.  Les 
défenseurs  ne  sont  admis  au  serment  qu'après  avoir  justifié  du  versement 
de  leur  cautionnement. 

Ils  sont  déchus  du  bénéfice  de  leur  nomination,  si,  dans  les  deux  mois  du 
jour  où  elle  leur  aura  été  notifiée,  ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  prescrip- 
tions du  présent  article. 

Art.  12.  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  honoraires,  ils  ont  action  pour 
leur  recouvrement. 

En  matière  civile  ou  commerciale,  les  défenseurs,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sont  tenus  de  dresser,  chacun  pour  sa  partie,  un  étal  de 
frais,  lequel  ne  peut  contenir,  outre  les  débouisés,  ifu'un  aiticie  unique 
d'honotairesjiorlés  en  un  seul  chiffre  pour  tous  soins  donnés  à  l'iiffaire, 
plaidoirie,  mémoir -set  auties  diligences  quelconques, jusques  et  y  compris 
levjugement  Jèfiujtif.  Il  est  interdit  de  faire  figurer  dans  cet  état  aucun 
droit  ou  vacation  résultant  de  l'application  des  tarifs  de  France,  sauf  tou- 
tefois l'exception  portée  en  l'article  suivant. 

Les  étals  dressés,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sont  déposés  en  double  au 
greffe  pour  être  taxé»  par  le  juge.  Mention  e^f  faite  de  la  taxe  sur  les  deux 
originaux  de  l'état  dont  l'un  est  remis  au  défenseur;  le  défenseur  ne  peut 
i-ieu  exiger  au  delà  de  la  taxe. 

Le  juge  détermine  la  portion  des  frais  taxés  qui  doit  être  mise  dans  la 
liquidation  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  aux  dépens  ;  cette  liqui- 
d.ition  ne  peut  comprendre  à  titre  d'honoraires  et  selon  l'importance  de 
l'affaire  qup,  savoir  ;  pour  obteiition  d'un  arrêt  contradictoire,  20  à  60  fr.; 
pour  obtentiiin  d'un  jugemr'nt  contradictoire,  10  à  ôo  fr.,et  la  moitié  de 
ces  sommes  pour  l'obtention  d'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut. 

Art.  i3.  Dans  io'cas  prévu  par  l'art.  3,  oii  une  partie  coniparante  en  jus- 
tice de  paix,  aura  été  autorisée  à  se  Tiire  assi^ter  par  un  défenseur,  les  ho- 
noraires de  la  défense  ne  pourront  être  répétés  ciiRlre  l'autre  partie. 

Art.  li.  Pour  les  poursuites  de  saisie  immobilière,  les  licilations  et  ventes 
en  justice  de  biens  immeubles,  les  procédures  d'ordre  ou  de  distribution 
par  contribution  entre  créanciers,  les  droits  et  vacations  passés  aux  avoués 
de  Paris,  par  les  tarifs  de  France,  seront,  par  le  juge  taxateur  et  sur  état 
dressé  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  alloués  aux  défenseurs  ;  mais 
ils  n'a_^iirGnt  droit  à  aucun  autre  émolument  a  titre  d'honoraires.  Il  ne  leur 
sera,  dans  aucun  cas,  rien  passé  pour  rédaction  d'actes  quelconques  du  mi- 
nistère des  huissiers.  Les  autres  contestations  portées  à  l'audience  à  l'occa- 
sion  de    l'exécution  des  jugements  et  actes  ^hors   les   c*&  prévus  par  le 


présent    article,    donneront   lirn  à    l'applîcàljon  de  l'article    précédent. 

Art.  i5.  Seront  tenus  les  défenseurs  de  donner  an  bas  de  l'état  inèn- 
tionné  aux  articles  précédents,  quittance  aux  parties,  soit  des  liôhorai'res 
taxés  par  le  juge,  soit  de  toutes  autres  sommes  volontairement  payées  aii 
même  titre. 

Art.  16.  Toute  clause  on  condition  qui  aurait  pour  objet  d'éluder  la  taxe 
exigée  par  les  art.  12  et  i3  est  réputée  non  écrite,  sans  préjudice  de  telles 
peines  qu'il  appartiendra  contre  le  défenseur. 

Art.  I-.  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  les  défenseurs  ne  sont 
assujettis  à  nucun<!  taxe.  lissent  néanmoins  tenus  de  donner  qnilfHnce  deà 
sommes  par  eux  reçues,  pour  soins  donnés  à  la  défense.  Il  leur  est  interdit, 
à  peine  de  révocation,  d'exiger  ou  3'accepter  des  accusés  on  prévenus, 
préalablement  au  jugement,  des  engagements  ou  garanties  pour  le  paye- 
ment de  leurs  honoiaires. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  désignés  d'office  par  le  jugé'| 
pour  défendre  les  accusés  ou  prévenus  devant  les  Tribunaux  ciiminels  ou 
correctionnels,  ou  devant  les  conseils  de  guerre,  les  défenseurs  ne  pour- 
ront refuser  leur  ministère  sans  avoir  fait  agréer  leur  excuse. 

Art.  19.  Cliaque  année  le  procureur  général  désigne,  à  lourde  rôle,  deux 
défenseurs  cbargés  de  fournir  gratuitement  des  consultations  aux  indigents, 
et  de  défendre  au  besoin  leurs  iuterèls  civils,  ainsi  que  ceux  des  àîilitaireà 
ou  marins  absents. 

Art.  20.  L'exercice  de  la  profession  de  défenseur  est  incompatible  avec 
toute  fonction  publique  salariée,  toute  autre  profession  et  toute  espèce  de 
négoce. 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  défenseurs,  à  peine  de  révocation  :  1"  de'sè 
rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataire  des  biens,  rneublés  ôii 
immeubles,  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  ;  2"  de  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  successifs  ou  litigieux;  ô"  de  faire  avec  leurs  parties 
des  conventions  aléatoires  ou  autres  subordonnées  à  l'événement  des  pro- 
cès; 4'  de  s'associer  soit  entre  eux,  soit  avec  les  tiers,  pour  l'exploitation 
de  leur  profession  et  le  partage  de  ses  produits. 

Art.  22.  Les  peines  encourues  par  les  défenseurs,  pour  tonte  infraction 
à  laquelle  le  présent  arrêté  n'attacbe  pas  une  peine  partictdière,  sont,  selon 
la  gravité  d(  s  cas,  le  rappel  à  l'ordre,  là  réprimande,  la  suspension  pour  six 
mois  au  plus,  la  révocation. 

Art.  2!ï.  Les  défenseurs  sont  placée  sons  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral qui  prononce,  selon  les  cas,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  a  l'or- 
dre ou  la  réprimande,  et  leur  donné  d'ailleurs  les  avertissements  quil  juge 
convjnablès. 

Les  pouvoirs  du  procureur  général  sont  exercés  par  le  procureur  du  "roi', 
hors  de  la  province  d'Alger. 

Quand  il  y  a  lieu  h  suspension  on  révocation,  il  est  statué  [lar  le  ministre  , 
sur  le  rapport  du  procureur  général,  qui  provoque  et  reçoit  les  ex()licalions 
de  l'accuse. 

lin  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  dû  procureur  général,  la  suspen- 
sion est  provisoirement  prononcée  par  le  gouverneur  général,  qui  en  rend 
compte  immédiatement  au  ministre. 

Arl.  34.  Si  les  défenseurs  s'écartent  a  l'audience  du  resotcl  du    aus  lois 


et  à  la  Justice,  les  Tribunaux  pcuvrnt,  dans  tous  les  cas,  prononcer  en  der. 
nier  ressort  le  rappel  à  l'ordre,  la  réprimande  ou  la  suspension  pendant 
deux  mois  au  plus. 

Lorsque  les  Tribunaux  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  d'une  peine 
plus  grave,  il  est  dressé  procès-verbal  des  faits,  lequel  est  sans  délai  Irans- 
nii»  an  procureur  jrénéral;  le  défenseur  est  invité  à  faire  connaître  par  écrit 
ses  moyens  de  déf(  nse.  Le  ministre  prononce  an  vu  desdites  pièces,  et  sur 
le  rapport  du  procureur  généi al. 

Art.  25.  Le  procureur  général  désigne,  parmi  les  défenseurs  en  exercice 
dans  l'arrondissement  judiciaire  d'Algi-r,  un  président  et  quatre  membres 
pour  former  une  chambre  de  discipline,  dont  les  attributions  consistent  ; 

i»  A  donner  son  avis  sur  toute  plainte  portée  contre  un  défenseur  ; 

3°  A  intervenir  officieusement  poup  prévenir  tout  débat  soit  entre  défen- 
seurs, soit  entre  les  défenseurs  et  les  parties; 

5°  A  représenter  les  intérêts  collectifs  des  défenseurs  pour  toutes  de- 
mandes ou  réclamations,  et  dans  toutes  relations  ou  communications  avec 
'e  procureur  général. 

Les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  seront,  dans  les  autres  rési- 
dences, conféiées  à  un  syndic  également  désigné  par  le  procureur  général. 

Art.  26.  Les  défenseurs  ne  peuvent,  dans  les  actes  de  leur  ministère, 
prendre  d'autre  titre  que  celui  assigné  à  leur  profession,  par  l'ordonnance 
du  28  février  i84i  et  le  présent  arrêté. 

Ils  sont  tenus  de  se  présenter  en  robe  aux  audiences.  Les  licenciés  en 
droit  porteront  les  insignes  de  ce  grade,  et  sont  admis  à  plaider  couverts. 

Art.  aj.  Sont  maintenus  en  exercice  les  défenseurs  nommés  depuis  le 
aj  janvier  i855,  alors  même  qu'ils  ne  réuniraient  pas  toutes  les  conditions 
exigées  par  le  présent  arrêté,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  commissions  con- 
firmatives. 

Art.  28.  Toutes  dispositions  antérieures  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
défenseur  sont  abrogées. 

Art.  29.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Du  27  novembre  — 6  décembre  1841. 


COUR  DE  CASSATION. 

Degrés  de  juridiction.  —  Renonciation.  —  Intérêts.  —  Syndic. 

1"  Il  n'y  a  pas  oiwerlure  à  cassation  pour  omission  du  V^  degré  de 
juridiction^  quand  les  parties^  déclarant  renoncer  à  ce  degré  de  juri- 
diction, ont  demandé  à  la  i  our  royale  acte  de  leur  consentement  à 
ce  quelle  jugeât  directement  des  difficultés  nouvelles  élevées  entre 
elles  (J). 


(1)  Arrêts  analogues,  cassation  18  août  1818,  et  27  avril  i84o  (J.  A.,  t.'io 
p.  571,  et  t.  69,  p.  499  et  la  note).  —  M.Pigbacj  {Commentaire,  t.  a,  art,  473) 

.joj 


(  473  ) 

2°  Le  synriic  d'une  faillite  doit,  comme  mandataire,  l'intérêt  des 
sommes  par  lui  employées  à  son  usage,  à  compter  de  cet  emploi. 
(C.  C,  1966.) 

|(Rourjuge  C.  Farron.)  —  Arrêt,       ■->ii  ■     .  .  Vfi 

La  Cot  r  ;  —  Attondu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers  du  i4  dé- 
cembre iS^ig  constate  que  1rs  parties  avaient  demandé  acte  de  leur  con- 
sentement à  ce.  que  les  débats  relatifs  au  compte  ouvert  devant  la  Cour 
fussent  JLgés  directement  jjar  ladite  Cour,  déclarant  expressément,  à  cet 
égard,  renoncer  au  premier  degré  de  juridiction  ; — Que  celte  renonciation 
porle  sans  distinction  sur  tous  les  débats  résultant  du  décompte;  ce  que 
le  demandeur  a  tellement  reconnu  que,  devant  la  Cour  d'Angers,  il  n'a  ja- 
mais excipé  de  ce  moyen,  et  demandé  son  renvoi  devant  le  juge  du  pre- 
mier degré  ;  d'où  il  suit  que  ledit  moyen  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit  ; 

—  En  ce  qui  touclie  les  intérêts  soit  des  capitaux  mobiliers,  soit  du  prix 
des  immeubles  provenant  de  la  faillite,  et  que  l'arrêt  attaque  déclare  avoir 
été  en)ployés  au  profit  du  demandeur  :  —  Attendu  que  le  l'.iit  de  l'emploi 
au  profit  du  demandeur,  alors  syndic  de  la  faillite,  étant  souverainement 
constaté  par  la  Cour  royale  d'Angers,  la  condamnation  aux  intérêts  des- 
dits capitaux  n'est  que  l'application  littérale  et  juste  de  l'art.  i(,96  C.  C; 

—  Attendu  d'ailleurs  que  les  bases  de  cette  condamnation  sont  suffisam- 
ment indiquées  et  motivées  dans  l'arrêt  attaqué  ;  et  d'autre  part  que  la 
Cour  royale  d'Angers  déclare  que  celte  même  somme,' à  laquelle  se  sont 
élevés  lesdits  intérêts,  tiendra  lieu  des  dommages-intérêts  que  réclamait  la 
défenderesse  éventuelle,  et  dont  l'évaluation  rentrait  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  la  dernière  Cour;  —  Rbjkttb. 

Du  l*"^  décembre  1841.  — Ch.  I\eq. 


LOI.  --.,t;.n.;;:i,  ,-.j 

Lettres  de  voilure. — Timbre.       '      '•  ''  '' 

^'  Extrait  de  la  loi  sur  le  budget  des  recettes  pour  1843.  —  Dispo- 
sitions concernant  le  timbre  des  lettres  de  voiture  et  des  connais- 
sements (1;. 

Loi. 

Art.  6.  A  partir  delà  promulgation  de  la  présente  Ioi,les  lettres  de  voiture  et 
les  connaissements  ne  pourront  être  rédigés  que  sur  du  papier  timbré  fourni 


pense  même,  par  argument  de  l'art.  7  C,  P.  C,  que  les  magistrats  d'appel 
ne  peuvent  se  refuser  à  juger. 

En  sens  opposé,  cassation  9  octobre  i8n  (J.  A.,  t.  12,  p.  Jga). — Mkrlin, 
Questions  de  ilro'it,  v°  Appel,  §  1 1,  art.  1,  n'  22  ;  Toiillikh,  t.  1,  section  7, 
11°  106  ;  Bkhbiat  Saint- I'rix,  p.   17. 

(1)  Une  fraude  extrêmement  préjudiciable  pour  le  Trésor  se  commettait 
depuis  quelques  années  relativement  au  timbrage  de  lettres  de  voiture. 
Les  particuliers  qui,  usant  de  l'autorisation  accordée  par  la  loi  du  i3  bru- 
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par  l'administration  ou  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire  et  frappé 
d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  sec. 

Les  patt'culicrs  qui,  dans  les  déparlements  autres  que  cebii  de  la 
Seine,  voudront  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des  paiiicrs  destinés  aux 
lettres  de  voiture  ou  aux  connaissements,  seront  admis  à  les  remettre,  en 
payant  préalablement  les  droits,  au  receveur  du  timbre  à  l'extraordinaire, 
ét^ibli  au  cliel-lieu  de  cbaque  département.  Ces  papiers  seront  transmis  par 
le  directeur  à  l'administration,  qui  les  fera  timbrer  et  les  renverra  immé- 
uialement. 

Les  frais  de  transport  seront  à  la  cbar^e  de  l'administration. 

7.  Pour  toute  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  non  timbré  ou  non 
Irajpé  du  timbre  noir  et  du  timbre  sec,  la  contravention  sera  punie  d'une 
amende  de  5o  fr.,  payable  solidairement  par  l'expéditeur  et  par  le  voitu- 
rier,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  voiture,  et  parle  cbargeur  et  le  capitaine,  s'il 
s'agit  de  connaissement. 

Bu  11  juin  1842. 


DECISION  AD.'\]INISTRÂTÎVÊ. 

Leitres  de  voiture.  —  Timbre. 

Circulaire  du  directeur  général  ihV  enrci^islremenl  et  des  domaines, 
relative  à  l'cxccutuMi  des  art.  iS  et?  du  budget  de  1843,  sur  le  timbre 
des  lettres  de  voiture  et  des  connaissements  (1). 

I  INSTRUCTION. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842  (art.  6  et  7)  ont 
pour  ohiet  (!<"  rendre  impossible  la  contrefaçon,  à  l'aide  delà 
pierre  Iilliojjrapiiiqne,  dfs  empreintes  du  timbre  à  l'exlraor- 
diiiaire  ;  celte  Iraiide  s'était  particulièiemeiit  exercée  sur  les 
papiers  destinés  aux  lettres  de  voiture.  D'après  la  loi  nouvelle, 
les  lettres  de  voiture  et  les  conuaisseineii'.s  doivent  être  rédigés 
sur  le  papier  timbré  fourni  par  l'adininisiration,  ou  sur  du 
papier  timbré  à  l'extraordinaire  et  frappé  d'un  litnbre  noir  et 
d'un  timbre  sÉc.  Le  même  procédé  de  contrefaçon  ne  pourra 
donc  plus  être  employé. 


maire  an  7,  voulaient  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  l'administra- 
tion, les  faisaient  timbrer  à  l'extraordinaire.  Cette  formalité,  qni  était.renxr 
plie  au  mciyen  d^e  la  seule  apposition  d'un  timbre  noir,  donnait  lieu  a  des 
C(mtrefaçons  assez  fréquentes.  Aujourd'bui,  que  l'apposiliou  d'un  timbre 
sec  est  exigée,  en  oulre  de  l'apposition  d'un  timbre  noir,  la  difficulté  d'exé- 
cution rend  la  fraude  impossible. 

(ij  y.  iuprà,  p.  tijo,  la  loi  du  11  juin  1842% 


Mais  le  timbre  sec  n'est  apposé  sur  1rs  papiers  qu'à  l'atelier 
p,énrial  :  les  {japiers  ou  fonuiiles  ])our  leltit^s  de  voiture  et  con- 
uaissemi  nts,  que  les  négociants  des  déparliMiietiis  voudront 
faire  linibier  à  l'extraordinaire,  devront,  par  coiiséqiient,  être 
envoyés  à  Paris. 

1^'art.  6  lie  la  loi  du  11  juin  1842  prescrit,  relativement  à 
la  transniissioti  et  au  renvoi  des  papiers,  des  niesiuts  senj- 
blables  à  celles  que  la  circulaire  de  l'administialion  du 
15  septembre  18M  a  étaîilies,  en  exécution  de  la  df'tision  du 
muiistiedes  finances  tiu  31  août  précédent,  pour  le  timbre  à 
l'extraordinaire  des  papiers  destinés  aux  effets  de  coiMinefce. 
J,es  dispositions  de  cetie  circulaire  devront  être  observées  pour 
les  lettres  de  voilure  et  les  connaissements  :  des  bulleiins  spér 
ciaiix  seront  ihessés  sons  une  séiie  particuhèie  de  numéros, 
sou  pour  les  lelti  es  de  voiture,  soit  pour  les  coimaissemenls,  in- 
dépendanuiient  de  celle  qui  est  déji  établie  pour  les  ellet--  de 
commerce.  Le  niunéro  d'ordre  du  bulletin  sera  insci  it  sur  l'en- 
veloppe ilu  paquet  adrtssé  à  l'administralion,  ainsi  que  la  men- 
tion des  papieis  qu'il  renfermera  :  LeKres  de  vvilurc,  —  ou  ton- 
naissenient-,  —  ou  effets  de  commerce.  Dans  le  même  paquet  ne 
devroiil  jamais  être  comf)ris  des  papiers  nppai  leifant  à  plusieurs 
négociants  ou  ayant  un  objt  aillèrent.  Le  poids  des  paquets 
sera  combiné,  tl'api es  la  «limen-ion  îles  pa)>iers,  de  manièie 
à  ne  jamais  excéder  vui  kdograuune;  les  envois  continueront 
d'avoir  lieu  ftar  la  poste.  Les  directeius,  les  receveurs  et  les 
g.irdes-magasins  du  timbre  n'omettroi»t  d'ailienrs  aucime  des 
foiuialités  et  des  précautions  prescrites  par  la  circulaire  du 
15  septembre  1841,  et  dont  l'expérience  a  constaté  l'uuliié.  Il 
est  recouunande  noiauunent  de  compter  avec  attention  les 
quantités  de  papiers  envoyées  à  radministiation,  afin  tie  pré- 
venir les  erreiMS  qui  se  sont  déj.î  présentées. 

Suivant  l'art.  26  de  la  loi  du  l'2  brnmaire  an  7,  modifié  par 
l'art.  10  de  celle  du  l6  juin  I8'24,  l'amende  encourue  pour 
cliaipie  lettre  de  voitnre  ou  connaissement  écrit  sur  p.tpier 
tunhré  n'était  que  de  5  fr.  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  11  juin  1842 
élève  cette  amende  à  30  fr.,  et  l'applique  à  toute  lettre  de  voi- 
ture ou  connaissement  non  frajipé  du  timbre  noir  et  du  timbre 
sec.  Ainsi  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement,  rédigé 
postérieurement  à  la  prounilgation  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
sur  du  papier  marqué  du  timbre  noir,  sans  timbre  'jcc,  serait 
passible  de  l'amende  de  3()  fr.  Celle  peine  es,t  d'ailleius  pro- 
noncée solidairenrent  contre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  s'il 
s'agit  d'une  lettre  de  voiture,  et  contre  le  cbaij^euf  et  l-  capi- 
taine, s'd  s'agit  de  connaissement. 

Le  décret  «lu  10  messidor  an  13,  qui  a  autorisé  les  préposés 
des  douanes  ,  des  conlribiuions  indirectes  et  des  octrois  à  cou- 
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stater  les  contraventions  au  timbre  des  lettres  de  voiture  et  con- 
naissements, leur  a  accordé  la  moitié  des  amendes  payées  par 
les  contrevenants.  Celte  portion  d'amende,  calculée  sur  la  quo- 
tité fixée  par  la  nouvelle  loi,  sera  comptée,  soit  aux  préposés 
des  douanes  individuellement,  soit  au  receveur  principal  des 
contributions  indirectes  de  l'arrondissement,  selon  les  diffé- 
rents modes  déterminés  par  les  instructions  n"^'  326,  575  et 
16  ^)8.  Des  instructions  seront,  au  surplus,  adressées  piocliaine- 
ment  aux  préposés  désignés  dans  le  décret  du  16  messidor  an 
13,  pour  l'exécution  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  1 1  jnin  18-42. 

Les  formules  imprimées  pour  lettres  de  voiture  et  connais- 
sements, et  qui  auront  été  timbrées  à  l'extraordinaire  avant  la 
promulgation  de  cette  loi,  ne  pouvant  plus  être  ultérieurement 
employées,  il  est  juste  que  les  particuliers  entre  les  mains 
desquels  elles  se  trouvent  soient  admis  à  faire  frapper  des  nou- 
veaux timbres  à  l'extraordinaire  d'antres  formules  en  échange. 
L'ordonnance  du  1 1  juin  1842,  ci-dessus  transcrite,  accorde  un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  opérer  cet  et  hange.  Dans  les  dé- 
partements autre  que  celui  de  la  Seine,  les  formules  marquées 
du  timbre  hors  d'usage  seront  transmises  par  les  directeurs  à 
l'administration,  en  même  temps  (jue  celles  qui  seront  desti- 
nées à  les  remplacer.  Ils  se  conformeront  pour  ces  envois  aux 
dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  circulaire  du  15  septem- 
bre 1841. 

La  remise  des  formules  sera  constatée  par  nu  enregistrement 
pour  mémoire  sur  les  registres  du  receveur  du  timbre  extraor- 
dinaire et  du  garde-magasin  du  timbre  de  la  direction;  les 
bulletins  dedépôtindiquerontles  quantités  de  formules  des  deux 
espèces,  et  pour  mémoire  le  montant  des  droits.  Les  formules  à 
l'ancien  timbre  resteront  à  l'atelier  général  ;  l'administration 
renverra  aux  directeurs  les  formules  revêtues  de  nouveaux 
timbres  à  l'extraordinaire. 

La  loi  du  11  juin  et  l'ordonnance  du  même  jour,  promul- 
guées le  20  juin,  sont  devenues  exécutoires  à  Paris  le  22  du 
même  mois. 

Il  importe  qu'une  grande  publicité  soit  donnée  à  l'ordon- 
nance du  roi,  et  que  les  négociants  soient  informés,  par  la  voie 
des  journaux,  de  l'époque  à  laquelle  expirera,  dans  chaque  dé- 
partement, le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'échange  des 
formules  imprimées  pour  lettres  de  voiture  et  connaissements. 

Du  23  juin  1842. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1"  Degrés  de  juridiction.  — Jugement  iaterlocutoire.  —  Evocation.  — 
Arri-t  définitif. 

2"  Demande  subsidiaire.  — Rachat.  — Sursis. —  Dépens. 

1°  Sur  l'nppcl  d'un  jugement  interloniloire  qui,  jugeant  insuffi- 
sunti  les  titres  des  demandeurs  cnrei>eiulication,lcs  admet  à  la  prcui'e 
de  leur  possession,  l'arrct  lujirmutif  qui  ordonne  leur  réintégration 
dans  les  droits  rc^'cndiqucs  comme  suffisanunent  établis  est  dcfiidtif 
sur  le  fond  du  droit,  lors  même  qu  il  renvoie  à  des  experts  pour  faire 
ap/ilicaiion  des  titres.  [C  P.  C.,  673.) 

"2"  Cet  arre't  peut.,  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, statuer  sur  une  demande  subsidiaire  du  défendeur^  née  de  la 
demande  principale,  et  formée  par  exception,  quand  même  ce  serait 
une  demande  en  rachat  des  droits  aliénés  forcément  en  temps  de  dé- 
tresse par  une  commune.  —  //  peut  même  accorder  un  sursis  pour 
faire  droit  à  cette  demande  subsidiaire,]  usqu  à  ce  que  la  commune  qui 
l'a  formée  soit  autorisée.  {Vi.  !''■■  mai  et  24  août  1790;  10  juin  1793, 
sect.  4,  ait.  14.) 

3°  //  peut  également  résen^cr  la  question  des  dépens,  (C.  P.  C, 
art.  130,  131.) 

(^Millot  et  consorts  C.  commune  d'Orcbamps-Vennes.)    , 

Par  acte  notarié  de  1660,  la  commune  d'Urcliamps-Vennes, 
ayant  à  payer  des  dettes  onéreuses,  vendit  à  ses  liabilanls,  sous 
forme  de  partage,  la  forêt  communale  de  Lajoux,  ne  leur  con- 
férant néanmoins  que  la  superficie  à  perpétuité,  et  se  réservant 
la  propriété  du  sol. 

En  1827,  la  commune  se  trouvait  avoir  néanmoins  la  posses- 
sion exclusive  de  cette  forêt. 

Revendication  delà  propriété  delà  superficie  parle  sieur  Mil- 
lot  et  consorts,  se  fondant  sur  l'acte  de  16G0,  et  sur  une  préten- 
due possession  conforme. 

23  août  1836,  jugement  du  Tribunal  de  Pontarlier,  qui  ad- 
met les  revendiquants  à  établir  par  témoins  leur  possession. 

Appel  par  ces  derniers;  appel  incident  parla  connnune,  qui 
conclut  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  deniaïuie  en  reven- 
dication sérail  justifiée,  à  être  admise  à  exercer  les  droits  de 
radiai  maintenus  par  l'art.  14,  sect.  4,  loi  du  10  juin  1793. 

16  janvier  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  déclare 
IMillot  et  consorts  propriétaires,  en  vertu  de  l'acte  de  1660, 
du  dioit  de  couper  le  bois  sur  les  parties  de  la  forêt  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  acquises  par  eux  ou  leurs  auteurs,  les  autres  por- 
tions restant  à  la  commune  qui  les  possède  ;  ordonne  qu'appli- 
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cation  sera  faite  des  titres  an  fonds  liti^jienx  par  des  géomètres 
qui  indiqueront  dans  leur  plan  les  parties  qui  seront  jnstltiées 
par  titres  appai tenir  aux  revtudiiinanîs,  pour  èire  ensuite  pro- 
noncé par  la  Cour  ce  que  de  droit  ;  —  Statuant  sur  l'appel  luci- 
detit  de  la  conunune,  déclare  recevable  sa  de»nande  eu  rachat  ; 
surseoit  pendant  trois  mois,  afin  qu'elle  se  fasse  autoriser  ;  sur- 
seoit  aussi  au  règlement  des  dépens. 
Pourvoi. 

Abrêt. 

La  Cocb;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attenrlu  que  le  Tribunal  civil  de 
Pontaiiier,  après  avoir  considérr,  par  son  jugement  du  2Ô  août  i834,  que 
Miliol  et  consorts  ne  justifiaicnr  pas  sutlJsamuient  de  loors  litres  sur  la  forêt 
de  Lajoiijt,  les  avait  admis  à  faire  la  prouve  de  leur  possession  ;  —  Que,  sur 
l'appel,  et  par  l'arrêt  attaque,  la  Cour  de  Besançon,  reconnaissant  la  vali- 
dité des  tities  invoqués  par  lesùits  Miliol  et  consorts,  a  décide  que  les  droits 
qu'ils  réclamaient  étaient  suffisamment  établis;  qu'il  y  avait  lieu  de  les 
réintéfjrer  dans  ces  mêmes  droits,  et  que  dès  lors  la  preuve  testimoniale, 
admise  par  le»  premiers  juges,  devenait  inutile;  — Que  cet  ai  rêt  se  trou- 
vant dé^nilif  sur  le  fond  du  droit,  l'exécution  en  appartenait  nécessaire- 
ment à  la  Cour  royale,  qui  n'était  point  ?orlie  de  ses  attributions  en  ren- 
voyant à  des  experts  géomètres  pour  faire  application  des  titres  au  fonds 
litigieux,  et  pour  être  ensuite  prononcé  par  elle  ce  qu'il  appartiendrait; 
qu'en  cela  ladite  Cour  n'a  nullement  violé  l'art.  47^  C.  P.  C;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  et  la  deuxième  branche  du  premier:  — Attendu  qu'en 
statuant  sur  la  demande  en  rachat  formée  à  toutes  fins  par  la  commune, 
en  la  déclarant  quant  à  ce  non  recevable  en  la  forme  et  en  renvoyant  à 
prononcer  sur  celte  demande  jusqu'à  ce  que  la  commune  fût  autorisée,  la 
Cour  royale  n'a  pas  violé  la  loi  du  l<^'  mai  1790,  ni  celle  du  24août  de  la 
même  année,  institutive  des  deux  degrés  de  juiidicti(in  ;  —  Qu'en  effet  la 
demande  de  rachat,  laite  subsidiairement  par  la  commune,  était  née  de  la 
demande  principale;  que  c'était  par  exception  et  comme  moyen,  ainsi 
que  l'a  déclaré  la  Cour  royale,  que  la  commune  la  lormait  ; —  Qu'après 
avoir  statué  au  fond  et  reconnu  les  droits  de  Miilot  et  consorts,  la  Cour,  se 
trouvant  naturellement  çaisie  de  la  demande  subsidiaire,  n'était  pas  tenue 
de  la  renvoyer  devant  les  premiers  juges;  et  que  dès  lors  le  sursis  cju'elle 
avait  accordé  pour  faire  droit  à  cette  demande  subsidiaire,  jusqu'à  ce  que 
la  commune   fût   autorisée,   était   une  conséquence  forcée   de  sa  décision 

principale; — Sur  le  sixième  mcjen  et  sur  la  troisième  branche  du  pie- 

niier  :  —  Attendu  enfin  qu'en  réservant  de  statuer  sur  les  dépens,  tant  de 
l'appel  principal  que  de  l'appel  incident,  la  Cour  royal  e  n'a  pas  non  plus 
■violé  l'art.  47^  C.  P.  C.  ni  les  art.  i5o  et  i5i  du  même  Code,  puisque,  d'une 
part,  loin  de  se  dessaisir,  il  lui  restait  à  statuer  tout  à  la  fois  sur  l'exécution  de 
son  ariêt  et  sur  la  question  subsidiaire  de  rachat,  et  d'autre  part,  parce  que 
cette  réserve  de  statuer  sur  les  dépens  lui  peimetlait  d'opéier  en  définitive 
toutes  les  compensations  qui  lui  paraîtraient  justes  et  parce  que,  comme 
elle  Va  dit  trèi-judicieusement  ddns    ses    motifs,   c«  ne     nerait    que    p»r 
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l'arrêt  à  in  lervenir  qu'elle  pourrait  apprécier  les  torts  respectifs  des  parties; 

—    RtJIiTTK, 

i3u  30  mars  I8'i2.  —  Cli.  Civ.  ■'- .      . 


^   l'.f' 


LOI.  n 

Sucre  indigène.  —  Impôt. 
Loi  relative  à  la  p^rccplion  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  (1). 

Lo^. 

Lodis-Philippe,  etc." 

Alt.  i".  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  25  Juin  i84i.  pour  la  présentation 
aux  chamlires  des  règlements  J'adrninstralidn  publique  rendus  à  l'effet 
d'assurer  la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène,  est  prorogé. 

2.  Le  gouvernement  continuera  à  pourvoir,  dans  la  même  forme,  à  toutes 
les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  dudit  im- 
pôt, sous  les  pénalités  prononcées  p«r  l'url.  la  de  la  loi  du  lo  août  iS3q. 

"S.  Lesdits  règlements  seront  présentés  aux  chambres,  pour  être  convertis 
en  loi,  dans  leur  prochaine  session. 

Du  11  juin  1842.  ^    '       - 


.;.:..;  ^        .       COUR  DE  CASSATION.  '\ 

1"  EnquPfe.  —  Témoins. —  Reprorlies.  '"  '  "  '■'■■■"■-■■ 

a"  Enquête.  —  Témoins.  —  Reproches.  —  Alliance. 

3°  Enquête.  —  Témoins.  —  Reproches.  —  Notaire.  —  Témoins  inslru- 
menl.Tires, 

4"  Enquête. —  Témoins.  —  Reproches. —  Appréciation.    '  " 

1°  J.^  arrêt  qui  déclare  que  l'on  n'aura  que  tel  égard  que  déraison 
aux  dépositions  de  témoins  contre  lesquels  les  reproches  n'ont  pas  été 
admis  ne  viole  pas  la  loi   (Art    283  (j.  P.  C.)  (2) 

2°  Peut  être  rcfrovhe  comme  témoin  le  Jrcre  du  premier  piqri  de 
la  femme  décédée  de  l'une  des  parties^  s^il  existe  un  enfant  issu  de 
ce  mariage,  ijh.) 

3°  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  et  les  témoins  instrumenlaires 
ne  pcui'cnt  être  assimilés  à  ceux  qui  auraient  do^tfé  des  ceriificats 


(i)  y.  infrà,  p.  4<J7j  l'ordonnance  du  i6  aofit  1842. 

(3)  y.  en  sens  divers  les  arrêts  des  Cours  de  Rennes,  Douai  et  Nancy,  des 
1"  aoftt  iSifi,  a?)  lévrier  1828,  i"  juin  iK->j  (J.  A.,  l.  11,  p.  i58;  I.  55, 
p.   no  ;  t.  55,  p.  571}, 
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sur  les  faits  de  la  cause,  et  par  suite  eivc  f-eprochés  dans  C enquête 
tendant  à  proui'er  la  démence  du  testateur,  {ih.)  (1) 

4<*  //  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  l'intérêt  des  témoins 
au  procès  (2). 

(  Thiboust  C.  Tiiiboust.  )  —  Arrjêt. 

La  Cour  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  ni  l'art.  285  C,  P.  C. 
ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  Tribunaux,  lorsqu'ils 
prononcent  sur  les  reproches  proposés  contre  les  témoins,  de  déclarer  que 
l'on  n'aura  que  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  témoins  contre 
lesquels  les  reproches  n'ont  pas  été  admis  ;  —  Que  cette  formule  ne  pré- 
juge rien  sur  la  foi  due  aux  dépositions,  et  que  son  insertion  dans  le  juge- 
ment ne  constitue  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
— Attendu  que  l'art.  285  C.  P.  G.  autorise  à  reprocher  le  témoin  qui  est  pa- 
rent ou  allie  en  ligne  directe,  frère,  beau-frère,  sœur  ou  belle-sœur  du  con- 
joint de  l'une  des  parties,  même  lorsque  ce  conjoint  est  décédé;  —  Et 
attendu  que  l'arrêt  reconnaît,  en  fait,  que  le  sieur  Boulard,  soixante-neu- 
vième témoin  de  l'rnquète,  est  beau-frère  de  la  femme  de  Remy  Thiboust, 
puifque  celle  femme  avait  ipouféen  premières  noces  le  frcre  dudit  Boulard,  et 
<ju'tl  existe  un  enfant  issu  de  ce  mariage  ;  —  Que  dès  lors  c'est  avec  raison 
que  la  déposition  de  ce  témoin  a  été  rejeiée,  et  cette  disposition  de  l'arrêt 
attaque,  loin  de  contrevenir  à  l'art.  285  C.  P.  C,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  et  régulière  application  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  notaire  qui  reçoit  un  acte  et  les  témoins  instriimentaires  de  cet  acte  ue 
sauraient  être  assimiles  à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès;  qu'en  effet  par  leur  concours  et  leur  présence  à 
l'acte,  ils  n'ont  fait  autre  chose  qu'accomplir  un  devoir  imposé  parla  loi, 
et  qu'ils  n'ont  rien  certifié  que  l'identité  des  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'acte  et  leur  libre  consentement;  — Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué  a  juste- 
ment décidé  que  la  part  prise  au  procès  par  le  notaire  qui  avait  reçu  le  tes- 
tament de  la  dame  Thiboust  et  par  les  témoins  iustrumentaircs  de  ce  tes- 
tament, ne  saurait  être  assimilée  à  un  certificat  donné  sur  les  faits  de  la 
cause  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'appréciation  de  l'intérêt  que  ces 
témoins  pouvaient  avoir  au  procès  rentrait  dans  les  attributions  souve- 
raines des  juges  du  fond;  que  la  déclaratiou  insérée  dans  l'arrêt  attaqué 
qu'ils  étaient  gens  intérêt  au  procès,  ne  saurait  constituer  aucune  violation 
de  la  loi  ;  —  Rkjette. 

Du  2  février  1842.  —  Ch.  Req. 

(i)  Arrêts  conformes,  cassation,  la  aoîit  i854  (J.  A.,  t.  5o,  p.  agS'' > 
Bourges,  3o  novembre  i85o  (J.  A.,  t.  4i,  p.  464)»  Bordeaux,  20  février  )83o 
(J.  A.,  t.  59,  p.  71S).  —  TouLLiKB,  t.  9,  p.  477»  n"  509  et  suiv.  ;  Chacvkao 
sua  Câaaii,  t.  3,  n»  1 1 14  (bis). 

En  sens  contraire.  Douai,  9  décembre  1S2S,  et  Toulouse,  26  mai  1829 
(J.  A.,  t.  27,  p.  ÔQi   et  5a4j.  —  Meblin,  Quesl.  de  droit,  v"  Témoins,  §  5, 

?•  '79- 

(2J  Arrêt  conforme,  cassation,  i5  février  i857  (J,  A.,  t.  62,  p.  38o).  — 
Chauveau  sua  Cabbb,  t.  3,  a*  iioi  (bis). 
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ORDONNANCE.  -        • 

Organisation  judiciaire.  —  Tribunal  consulaire.  — Conslantlnople. 

Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l' organisation  du  Tribunal  consu- 
laire de  Conslanlinople. 

Ordonnance. 

Louis-Phii.ipi'e,  roi  fies  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'cdit  du  mois  de  juin  177>S,  et  notamment  les  art.  i,  ('),  7,  8,  38  cl  84  ; 

Vu  !a  loi  du  28  mai  iSjfi  et  l'ordonnance  royale  du  i4  juillet  suivant  (1)  ; 

Vu  l'art.  i5  de  la  charte  conslilutionnelie  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1  5  avril  iSi^i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
afi'aircs  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i<^'.  Les  dispositions  des  art.  1 .  6  et  7  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778, 
relatives  au  mode  de  jugement,  en  n)ali6re  civile,  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront 
désormais  applicables  à  l'échelle  de  Constantiiiople. 

a.  Les  louctiuns  judiciaires  attribuées,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du 
28  mai  ibô6,  à  nos  consuls  dans  les  échelles  du  Lavant  et  de  Barbarie, 
seront  remplies  à  Conslantinople  par  le  consul  honoraire  chancelier  de 
notre  ambassade,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em|)êchement,  par  l'oClicier  ou 
toute  a:utre  personne  appelée  a  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

5.  Les  fonctions  de  gri^ffier,  en  matière  civile  et  criminelle,  et  celles 
d'huissier,  attribuées  par  l'art.  «5  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778  a  celui  des 
officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie,  seront  remplies,  à  Conslan- 
tinople, par  un  chancelier  substitué,  désigné  à  cet  eO'et,  par  notre  ambas- 
sadeur, parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  i4  juillet  i856  et  toutes  autre»  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  afl'aires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécullon  de  la  présente  ordonnance. 

Du  5  juillet  1842.  ■  ■: 

'.  .    '  '  Observations.  ,,,;•.■,>, 

L'édit  de  juin  1778,  pot  tant  règlement  stir  Its  fonctions  ju- 
diciaii  es  et  de  police  qu'exeicent  les  lOiisnls  de  France  en  pays 
étranger,  est  encore  en  vigsunir  aujourd'luii,  du  moins  dans  la 
majeure  pai  lie  de  ses  dis|iosilioiis.  Comme  il  est  peu  connu, 
nous  aurions  vonlii  l'insérer  dans  ce  recueil,  mais  son  étendue 
nous  force  à  n'en  donner  que  les  dispositions  pi  incipales,  et  no- 
tamment celles  qui  sont  moditices  par  la  présente  ordonnance. 


(1)  Bail.  Hj,  n"  0416, -. ..::..    ••   .-  • 

i.xui.  31 
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Louis,  etc.  Parmi  les  fonctions  que  i  emplissent  nos  consuls  dans  ins  pays 
élranîTcrs,  et  parliculièretnent  dans  les  échelles  du  Ijcvant  et  de  Barbarie, 
j)our  y  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  nous  avons  Gxé  nos  regards 
sur  l'adnlini^tration  de  la  jnslice  ;  nous  avons  reconnu  que,  d'après  les  or- 
donnances rendues  à  cet  égard,  les  affaires  doivent  être  instruites  devant 
nos  consuls  par  les  voies  les  plus  simples  et  les  plus  sommaires,  et  que  ce- 
pendant les  mêmes  ordonnances  ne  les  afi'rancliissent  pas  expressément 
des  formalités  observées  <lans  notre  royaume,  qui  sont  la  plupart  imprati- 
cables sous  une  "domination  étrangère.  Voulant  ne  rien  laisser  à  désirer  sur 
une  matière  aussi  intéressante  pour  le  commerce  maritime,  nous  avons 
jugé  qu'il  était  à  propos  d'établir  sur  la  juridiction  qu'exercent  nos  consuls 
en  pays  étrangers,  et  sur  les  procédures  civiles  et  criminelles  qu'ils  instrui- 
sent, des  refiles  faciles  à  observer,  et  d'après  lesquelles  ils  rendront  la  jus- 
tice, dans  les  différents  consulats,  d'une  manière  uniforme  et  avec  toute 
la  célérité  requise. 

A  ces  causes  et  autres,  etc. 

1.  Nos  consuls  (i)  connaîtront  en  première  instance  des  contestations, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos  sujets  négo- 
ciants, navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats;  nosdits 
consuls  pourvoiront,  chacun  dans  son  district,  au  maintien  d'une  bonne  et 
exacte  police  entre  nosdits  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
puissent  être,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  différents  mouil- 
lages et  rades  où  les  navires  du  commerce  font  leur  chargement  et  leur  dé- 
chargement ;  ordonnons  à  nosdits  consuls  de  rendre  fidèlement  la  justice  ; 
et   attendu  l'éloignement  des  lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent  attachés  au 

jervice  des  consuLit.-,    lors   de  leur  nomination,   les  dispensons  de  prêter 
serment. 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  sujets  voyageant, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers,  d'y 
traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nos  autres  sujets  devant 
les  juges  ou  autres  officiers  des  puissances  étrangères,  à  peine  de  i5oo  livres 
d'amende,  au  payement  de  laquelle  les  contrevenants  seiont  ccn  damnés  et 
contraints  par  corps,  à  la  ililigcnce  de  nos  procureurs  généraux  de  nos  Cours 
de  parlement  où  rtssoi  liront  les  appels  des  sentences  des  consuls  devant 
lesquels  lesdits  contrevenants  <ussent  dû  former  leur  demande  ou  porter 
leurs  plaintes  ;  et  en  cas  d'exécution  faite  contre  aucun  Français,  en  vertu 
de  jugements  ou  d'ordonnances  émanés  d'une  autorité  étrangère,  seront, 
en  outre,  ceux  de  nos  sujets  qui  les  auront  obtenus,  condamnés  aussi  par 
corps  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  en  auront  souffert 
en  quelque  manière  que  ce  soit. 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes  sentences  définitives 
en  niatièie  civile,  de  deux  de  nos  sujets  choisis  parmi  les  plus  notabUs  qui 
se  trouveront  dans  les  consulats,  et  auxquels  nous  attribuons  \oix  délibéra- 
tive  ;  à  l'effet  de  quoi  lesdits  notables  prêteront   au  préalable,  devant  les 


(i)  En  cas  d'absence,  le  droit  d'inl'otmer  est  attribué  au  chancelici. 


consuls,  le  serment  en  tel  cas  rcqnis,  sans  néanmoins  qu'il  soU  n^-cossaire  (îo 
réit'Tpr  Io  Sfrmrnt  une  fois  pr^lc,  lorsque  les  niêiiM-ç  noial  le?  continueront 
à  être  arljoints  aux  consuls  po-.ir  reiuln;  In  justice, 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul,  ou  l'ofKcier  qui  le  reprt  scnleia,  rendre 
seul  toute  senlenc"  dans  les  éclieiles  où  il  .sera  inipossilile  de  se  procurer 
des  notables  de  la  nation  ;  et  il  sera  toujours  fait  mention  de  cette  impossi- 
bilité dans  les  sentences. 

8.  Celui  des  officiers  du  consulat  com  mis  à  la  chancellerie  remplira,  sous 
la  foi  du  seraient  qu'il  aura  prêté,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  uialiére 
civile  qu'en  matière  criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire  j  il  donnera  en 
outre  toutes  les  assignations,  et  fi  ra  en  personne  toutes  les  significations, 
pour  suppléer  au  défaut  d'huissiers. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  on  de  porter  quelque 
plainte  devant  le  consul,  la  j)artie  présentera  elle-mrme  sa  requête  ;  et  en 
cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il  lui  sera  loisible  d'y  suppléer  par  {>rocureur 
légalement  fondé,  ou  en  (aisant  à  la  char.celli-rie  du  consulat,  sur  l'objet 
dont  il  sera  question,  une  déclaration  circonstanciée,  dont  il  lui  sera  déli- 
vré expédition,  qui  sera  piésentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de  ladite  re- 
quête. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile,  le  consul  ordon- 
nera que  les  parties  comparaîtront  en  personne,  aux  lieu,  jour  et  heure 
qu'il  jugera  à  propos  d'indiquer,  suivant  la  dislance  des  lieux  et  le»  cir- 
constances ;  l'autorisant  même  à  ordonner  que  les  parties  comparaîtront 
d'heure  à  autre,  dans  les  cas  qui  lui  paraîtront  requérir  beaucoup  de  célé- 
rité ;  ce  qui  sera  exécuté,  dans  tous  les  cas,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconque. 

1 1 .  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  rofficier  qui  remplira 
les  fonctions  de  chancelier,  avec  les  pièces  au  soutien  de  la  demande;  et 
si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  pourra  les  déposer  à  la  chancellerie,  où 
il  en  sera  donné  communication  au  défendeur,  sans  déplacer. 

12.  Cette  signification  sera  faite  en  parlant  à  la  personne  du  défendeur 
ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  dans' le  consulat,  et  par  des  affiches 
dans  la  chancellerie  du  consulat,  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  domicile,  qui 
se  seront  absentés  ou  ne  pourront  être  rencontrés;  il  sera  fait  mention, 
dans  l'original  et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  personne  à  la- 
quelle la  signification  aura  été  laissée,  ou  de  l'affiche  qui  en  aura  été  fuite; 
il  sera  donné  assignation  au  défendeur  »  comparaître  devant  le  consul  aux 
jour,  lieu  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance;  l'original  et  la  copie  se- 
ront signés  de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  :  le  fout  à  peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  d'aulres  forujalités. 

1  3.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'autre  demeure  que 
les  navires,  y  seront  assignés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent. 

14.  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne  devant  le  con- 
sul, dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

i5.  l'ouïront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  au- 
tres empécheiiientâ,  envoyer  au  consul  des  mémoires  signés  d'«lles,  qui 
contiendront  leurs  demandes  et  défenses,  el  auxquels   elles  joindriuit  res- 
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pecllvement  leuis  pièces,  si  mieux  n'aiment  lesditos  parties  se  faire  re- 
présenter par  des  Tondes  de  pouvoirs,  ou  déclarations  ad  hoc  et  par  écrit, 
lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés  à  la  clian- 
cellerie. 

i6.  Il  sera,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mémoires,  pièces  on  dé- 
clarations envoyés,  rendu  sur-le-champ,  parle  consul,  assisté  de  deur  no- 
tables, une  sentence  définitive,  si  la  cause  leur  paraît  suffisamment  in- 
struite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouche  l'une  des  par- 
ties ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se  présenter  en  personne,  le 
consul  commettra  l'un  des  officiers  de  son  consulat  ou  des  notables  de  la 
nation  pour  interroger  ladite  partie  sur  les  i'ails  qui  exigeront  des  éclair- 
cissements; et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  l'officier  faisant  fonctions 
de  chancelier,  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

iS.  Dans  les  cas  oii  il  écherra  de  faire  descente  sur  les  lieux  ou  à  bord 
des  navires,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y  transportera  en  personne, 
ou  nommer,  à  cet  effet,  un  commissaire,  comme  en  l'article  précédent.  Le 
consul  fixera,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  du  transport,  auquel  il  sera  procédé  en  présence  des  par- 
lies  ou  icelles  dûment  appelées  par  la  signification  de  ladite  ordonnance 
ou  sentence  préparatoire,  en  la  forme  prescrite  par  les  art.  1 1  et  i  2  du  pré- 
sent règlement;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connaître  la  valeur,  l'éiat 
ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou  marchandises,  le  consul  pourra 
se  borner  à  nommer  d'olfice,  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouveront 
dans  son  consulat,  des  experts,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis, 
procéderont,  en  présence  des  parties,  ou  icelles  dûment  appelées,  aux  vi- 
sites et  estimations  qui  auront  été  ordonnées,  dont  ils  dresseront  procès- 
verbal,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  11  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront,  des  expéditions  des  pro- 
cès-verbaux mentionnés  aux  articles  précédents,  et  sur  lesquels  elles  pour- 
ront fournir  leurs  observations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faiie  signifier 
lesdits  procès-verbaux  avant  le  jugement,  qui  sera  rendu  par  le  consul,  as- 
sisté de  notables,  avec  toute  la  célérité  possilde,  soit  en  présence  des  par- 
ties ou  de  leurs  fondés  de  poiivoii',  soit  après  en  avoir  délibéré. 

ai.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques  cas  oii  la  preuve 
testimoniale  soit  admissible,  elles  seront  tenues  de  nommer  sur-le-champ 
leurs  témoins;  et  le  consul  ordonnera  que  lesdits  témoins  seront  assignés 
à  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par  la  même  sen- 
tence ou  ordonnance  ;  et  dans  le  cas  oii  l'enquèle  serait  oidonnée  en  l'ab- 
sence des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera,  suivant  les  circon- 
stances, un  délai  pour  remettre  ou  envoyer  le  nom  des  témoins  à  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier,  de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps 
d'assigner  les  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre. 

23.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  témoins  aura  été  or- 
donnée seront  tenues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation,  de  comparaître 
devant  le  juge  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués  puur  recevoir  la  dé- 
position des  témoins  ;  et  à  l'égard  des  parties  qui  auront  envoyé  leur  nié- 
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moire,  on  se  seront  fait  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir?,  la  seule  si- 
gnification de  ladite  sentence  ou  ordonnance,  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  ii  et  i?.  du  présent  règlement,  leur  tiendra  lieu  de  somuiatioa 
pour  indiquer  leurs  témoins,  et  d'assignation  pour  être  présentes  à  l'en- 
quête. 

2.').  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  auront  proposé  ver- 
balement leurs  reproches,  si  aucuns  elles  ont,  contre  les  témoins,  et  qu'il 
en  aura  été  fait  mention  dans  la  sentence  qui  tiendra  lieu  de  procès-verhal, 
lesdits  témoins  seront  entendes  sommairement  ;  leurs  dépositions  seront 
rédij,'ées  dans  ladite  sentence,  et  le  consul,  assisté  de  deux  notables,  pourra 
juger  sur-le-cliamp  la  contestation,  ou  ordonner  que  les  pièces  seront  lais- 
sées sur  le  bureau  pour  en  être  délibère, 

27.  La  seule  signilication  faite  aux  parties  condamnées,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  1 1  et  12  du  présent  règlement,  des  sentences  défini- 
tives, contradictoires  ou  par  défaut,  tiendra  lieu  de  toute  sommation  et 
commandement;  seront  en  conséquence  lesdites  parties  contraintes  à 
exécuter  lesdites  sentences  par  les  voies  usitées  dans  les  différents  con- 
sulats. 

28,  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sentences  par  défaut, 
pourront  néanmoins  présenter  leur  requête  en  opposition  au  consul,  dans 
trois  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  desdites  sentences  à 
la  partie  en  personne,  ou  à  son  procureur  fondé  ;  pa^sè  lequel  temps  aucune 
opposition  ne  pourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  oà  la  partie  con- 
damnée serait  absente  et  n'aurait  pas  de  procureur  fondé  pourla  représen- 
ter, le  délai  de  l'opposition  ne  courra  contre  elle  que  du  jour  qu'il  lui  aura 
été  donné  connaissance  de  la  condamnation  ;  et  seront  cependant  les  sen- 
tences par  défaut  exécutées  sur  les  biens  des  défaillants,  trois  jours  après  la 
signitication  qui  en  aura  été  f^ite  à  personne,  domicile  ou  par  affiche,  con- 
formément à  l'art.  12  ci-dessus, 

3o.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls,  assistés  de  deux 
notables,  sur  des  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obli- 
gations par  écrit,  seront  exécutées  par  p'rovision,  nonobstant  opposition  et 
appellation  quelconques,  et,  sans  y  préjudicier,  ce  qui  sera  ordonné  par 
lesdites  sentences. 

5i.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou  de  comptes 
courants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu'elles  seront  exécutées  nonob- 
stant l'appel,  et  sans  y  préjudicier,  en  donnant  caution,  qui  sera  reçue  de- 
vant le  consul. 

02.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
une  sentence  dont  la  partie  couditmuée  aura  fait  signifier  l'appel,  présen- 
tera au  consul  une  requête  par  laquelle  elle  inditpiera  sa  caution  ;  le  consul 
ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui,  aux  jour  et  heure  qu'il  in- 
diquera, pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  ladite  caution  : 
cette  requête,  et  l'ordciunance  étant  ensuite,  seront  signifiées  au  défen- 
deiu'dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  n  et  12  du  présent  règlement. 

55.  Il  suffira,  pour  admettre  ladite  caution,  qu'elle  soit  notoirement  sol- 
yable,  sans  qu'elle  puisse  êUc  oblij^èc  de  fournir  un  état  de  ses  bieus. 
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/)4'  Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  à  ladite  caution,  déposer  ic 
montant  ''es  condamnations  dans  la  caisse  du  con^^ulat  ;  et  après  la  signifi- 
cation faite  de  la  reconnaissance  du  trésorier,  Jes  sentences  seront  exé- 
cutées. 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps,  dans  tous  les 
cas  prévus  et  énoncés  dans  nos  ordonnances. 

38.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue,  en  matière  civile,  à  Conslan- 
tino|ile,  oii  nous  n'avons  pas  établi  de  consul,  par  trois  nnla()l('s  de  la  na- 
tion, qui  seront  nommés  par  notre  ambassadeur,  commis-aire  d'ollice,  et 
que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par  l'acte  de  nomination  desilits 
commissaires,  noire  auiba-isadeur  Indiquera  celui  d'entre  eux  qui  remplira 
les  fondions  de  consul,  à  l'efTcl  de  lendre  les  ordonna  nces  sur  requêtes  ou 
déclarations  :  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  à  Constantinople 
fera  tontes  les  significations  requises  en  vertu  desdites  ordonnances,  ainsi 
que  les  fonctions  de  greffier  auprès  desdits  commissaires,  qui  se  conforme- 
ront au  surplus,  m  tout  point,  aux  précédentes  dispositions  du  présent  rè- 
glement; et  ressorliront  les  appellations  de  leurs  sentences  à  notre  parle- 
ment d'Aix. 

Si.  Les  vice. consuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quelque  titre  que  ce 
scit,  dans  les  dillVrenls  consulats  ou  échelles,  pour  suppléer,  pour  rempla- 
cer et  pour  représenter  les  consuls,  rempliront,  a  défaut  de  consul,  toutes 
les  fonctions  mentionnées  dans  le  présent  règlement,  auquel  ils  se  confor- 
meront en  tousses  points. 


COUR  DE  CASSATION. 

Garantie  formelle. — Cassation.  —  Fin  de  non-recevoir." 

En  mtilicre  de  garantie  for/iielle,  bien  que  le  garant  ait  pris  le  fait 
et  cause  du  garanti,  le  demandeur  principtd ,  si  le  garanti  n'a  pas 
demandé  sa  mise  hors  de  cause,  doit  procéder  et  contre  le  garanti  et 
contre  le  garant.  Eu  cousé(piencee.\tnonrecei'ablc  le  pourfoi  c/i  cassa- 
tion Jormé  par  le  demandeur  contre  le  garant  seulement.  (Art.  182  et 
185  C.  P.  C.)(l) 

(Guillot  C.  Lieutaud  et  Vacher-Coulon.  ) 

En  1791,  acq;jisition  par  Guillot  du  domaine  de  Beauvoir, 
qui  fut  successivement  revendu  par  lui  à  Lieutaud,  par  ce  der- 
nier à  Vaclier-Coulon,  et  par  celui-ci  à  Tiiioi-Yarenne  et  con- 
sorts. 

Après  toutes  ces  mutations,  demande  en  revendication  coii- 


(i)  Arrêt  conf.  cass.,  17  novembre  i835  (J,  A.,  t.  5û,  p.  137). 
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tre  Tlilot-Vareiine  et  consorts,  t'u^rs  déifnîenrs,  par  Giiillot 
fils,  agissant  du  chef  il'iiii   le  ses  fièies,  pi  étendu  décédé. 

Appel  en  j^arantie  par  TUioi-Vaiemie  et  consorts  coiiîri  Va- 
cher-Conloii,  qui,  à  son  tour,  forme  une  arrière-demande  en 
garanlie  contre  Lieutaud. 

Vacher-Coulon  avait  bien  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  de 
TliiotrVarenne  et  consorts;  mais  ceux-ci,  n'ayant  pas  demandé 
à  être  mis  hors  de  cause,  restèrent  an  procès. 

10  mars  1831,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourgrs,  qui  dé- 
clare nulle  pour  vice  de  forme  une  enquête  oi donnée  au  sujet 
de  la  jn-euve  à  faire  du  décès  du  fière  de  Guillot.  -i  u. . 

Pourvoi  par  ce  dernier.  .,    ; 

13  a.ril  I8li0,  airêt  d'admission  qui  l'autorise  à  assigner 
devant  la  (lour  de  cassation  Vacher-Coulon  et  les  autres  parties 
dénommées  en  l'arrêt  dénoncé. 

Alors  assiîjnation  par  Guillot  à  Vacher-Coulon,  et  par  ce 
dernier  à  Lieutaud.  Mais  Thiot-Varenne  et  consorts  ne  sont 
assignés  ni  par  l'un  ni  par  l'autre. 

De  là  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  tirée  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis  à- 
vis  de  ThioL-Varenne  et  consorts,  garantis,  le  pourvoi  est  sans 
intérêt  au  respect  des  garants,  ' 

.     •  c         .'  .   •  Arrêt. 

L*£udb;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non-recrvoir  :  —  Altrndii  quf^  l'arrôt 
attaqué  a  été  rendu  tant  avco  les  dctcnleiirs  de  l'immenbii;,  dont  Gui'Iot 
avait  demandé  le  partage  ou  la  licitation,  qu'avec  Vacher-Coulon  quiétiiit 
intervenu,  et  qui  avait  prisle  fait  et  cause  de  ces  détenteurs;  —  Attendu 
qu'il  a  été  donné,  acte  aux  délenteurs  de  l'inimcnble  de  ce  que  A'aciierCjou- 
loii  prenait  leur  t'ait  et  cause,  mais  sans  .qui- leur  mise  hors  de  cause  ait  elé  ni 
demandée  ni  ordonnée,  et,  par  conséquent,  sans  qu'ils  aient  cessé  d'èiie 
déiVndcurs  principaux  à  raclion  eu  partage,  ou  liciiatioil,  intentée  par 
Giiilldt  ;  —  Attendu  que  Gi.illot,  en  n'attaquant  qu'au  regard  du  jjarant 
l'ariêl  crniiiun  à  tt)utes  l<s  parlie>  et  en  le  1  issant  su'1)J.ister  en  ce  qui  cofi  ■ 
cerne  les  îiaranti»,  a  intenté  une  action  dont  le  résultat,  en  l'état  dis  lails, 
ne  pouvait,  an  principal,  produire  .à  sort  profit  aucun  effet  iili'e,  puisque 
l'arrêt  attaqué,  rendant  impossible,  par  cela  seul  qu'il  subsisterait  a  l'éfçard 
des  garantis  l'e.xislence  d'une  obligation  principale  à  garantir,  serait  ex- 
clusif de  toute  obligation  subséquente,  pcuivaht  rejaillir  sur  le  garant:  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  poilrVoi  de  Cuiilot  deineiire 
sans  intérêt,  d'oii  il  suit  qu'il  est  non  recevablc;  —  Déclare  le  dejnahtîeur 
non  recevable,  eic. 

Du  15  mars  1842.  -  Ch.  Civ. 


ibctn  :xii^t..:i)j  i>l  jOf'l  .q  ,ii'  .•  ,.A  .'.  ."'<  (i) 
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''■•'•'  STATISTIQUE. 

Tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Compte  rendu. 

Compte  rendu  des  travaux  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris 
pendant  l'année  judiciaire  1841-1842.  (Extrait  du  discours  pro- 
noncé par  M.  Lebobe,  présideiît,  lors  de  l'installation  des  nou- 
veaux juges.)  (1) 

Pendant  l'année  judiciaire  qui  vient  de  s'écouler,  Sg.aSo  causes  ont  été 
présentées  au  Tribunal. 

L'année  dernière,  ce  nombre  s'elait  élevé  à  4iî467  >  il  y  a  donc  une  ré- 
duction de  2,25i  causes.  C'est  ià,  Messieurs,  un  signe  de  prospérité  com- 
merciale d'autant  plus  remarquable  que  le  nombre  des  justiciables  s'accroît 
chaque  année.  ;> 

Sur  les  5y,25o  causes  inscrites  sur  les  rOles  : 

3o,45i  ont  été  jugées  par  défaut;  ^j 

7,3-5  coniradictoirement  ;  ^ 

cjôg  ont  été  conciliées; 

180  ont  donné  lieu  à  des  rapports  qui  ne  sont  pas  encore  ouverts; 
i65  seulement  restent  inscrites. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  remarquer  que,  sur  les  /,^J^  causes  jugées 
contradicloirement,  2,460  ont  été  mises  en  délibéré,  et  que  969,  soit  les 
deux  cinquièmes  de  ces  causes,  ont  été  terminées  par  transaction. 

Ce  mode  d'instruction  diminue  beaucoup  le  travail  de  MM.  les  agréés, 
mais  il  augn.enle  d'autant  celui  des  juges.  Nous  sommes  récompensés  de 
ces  nouveaux  efforts  par  les  avantages  qu'en  retirent  nos  justiciables,  aux- 
quels nous  épargnons  par  là  des  frais  considérables. 

Votre  zèle  infatigable  a  suffi  à  toutes  ces  peines;  pourtant  il  faut  mettre 
des  limites  même  aux  meilleures  choses,  et  nous  engageons  MM.  les  agréés 
à  ne  solliciter  de  mise  en  délibéré  que  lorsqu'une  courte  plaidoirie  ne  pour- 
rait suffisamment  expliquer  les  causes. 

65a  faillites  ont  été  déclarées  pendant  le  cours  de  cet  exercice;  leur 
passif  s'élève  à  54,5«5,268  fr. 

S06  faillites  avaient  été  déclarées  dans  l'exercice  précédent;  leur  passif 
s'élevait  à  47,224,90a  fr. 

Le  rapprochement  de  ces  chiffres  suffit  pour  démontrer  que  la  position 
du  commerce  s'est  encore  améliorée  depuis  un  an,  car  le  nombre  des  fail- 
lites est  diminué  de  i54,  et  le  montant  du  passif  de  1 2,558,954  f'- 

Sur  ces  faillites  et  sur  celles  des  exercices  précédents  : 

553  ont  été  terminées  par  des  concordats,  dont  524  o"'  été  homologués; 

194  faillites  ont  été  terminées  par  des  contrats  d'union  ; 

117  unions  ont  été  liquidées  ; 

8  faillites  ont  été  rapportées  sur  jugement  ; 

83  ont  été  clôturées  faute  d'actif,  mais  les  opérations  ont  été  reprises  sur 


(1)  F.  J.  A.,  t.  61,  p,  490?  le  compte  rendu  par  M.  Pépin-Lehallcur. 
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aS  do  CCS  faillites,  coiiroruiénicnt  aux  dispositions  de  l'art.  628  du  Code 
de  cominprce  ; 

117  faillis  ont  sollicité  leur  excusabililé  ; 

82  seulement  ont  été  déclarés  extusables,  et  ;celte  faveur  de  la  loi  a  été 
refusée  à  TiS  faillis,  dont  les  personnes  et  les  biens  se  trouvent  par  là  re- 
placés sous  l'action  individneilo  de  leurs  créanciers. 

Suivant  un  travail  fait  sous  la  présidence  de  mon  ami  et  digne  [jrédéces- 
seur,  9,809  faillites  avaient  été  déclarées  d(  puis  le  i"  janvier  iSoS  jusqu'au 
12  juin  iF)5S,  c'f'st-à-dirc  depuis  la  publication  du  Code  de  commerce,  jus- 
qu'à l'époque  de  la  promiilffalion  de  la  loi  nouvelle. 

Sur  le  nombre  de  ces  faillites,  7,oi5  seulf-nienl  avaient  été  régularisées; 
toutes  les  opérations  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pu  être  remplies  à  l'é- 
gard des  2,974  autres,  dont  la  solution  se  trouvait  ainsi  paralysée. 

La  loi  de  i8ii8  est  venue  donner  à  la  justice  considaire  la  puissance  que 
ne  lui  donnait  pas  l'ancienne  législation,  et  déjà  i,2o3  de  ces  anciennes 
faillites,  ou  suivent  la  série  des  formalités  néci^ssaires,  ou  sont  clôturées 
faute  d'actif.  Nous  espérons  ptuisser  jusqu'à  sa  fin  un  travail  dont  l'hon- 
neur revient  tout  entier  à  noire  prédécesseur  immédiat. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de  l'influence  que  la  loi  nou- 
velle a  pu  exercer  sur  l'administration  et  le  résultai  des  faillites;  nous  avons 
fait  relever  au  greffe  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  déclarées  depuis  le 
!'■'■  janvier  iSôS  ju>qu'au  10  juin  iSôS,  et  depuis  cette  époque  jusqu'au 
5i  décembre  i84i,  c'est-à-dire  trois  ans  et  demi  avant  et  trois  ans  et  demi 
après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

Voici,  Metisieurs,  le  résultat  sommaire  de  nos  reclierches  :  '  '" 

Les  faillites  de  l'année  i8ô5,  résolues  par  concordat  ou  par  contrat  d  '  u- 
nion,  ont  dfi  produire  un  dividende  moyen  de  12  pour  100. 

Nous  disons  :  ont  dû  produire,  car  nous  avons  pris  le»  conventions  des 
concordats  pour  bases  de  nos  c.dculs,  mais  le  Tribunal  n'a  aucun  moyen  de 
vérifier  si  ces  contrats  ont  été  fidèlement  exécutés. 

Les  faillites  de  i836  ont  dû  produire  un  dividende  moyen  de   20         0/0 

Celle  de  1857,  _       i4   1J2  id. 

Celles  des  six  premiers  mois  de  i83S,         ^  "  12    i/4  ifi. 

Celles  des  six  derniers  mois  de  iSôS,         '  '"  20  id. 

Celles  de  1839,  '  22  id. 

Celles  de  1840,         ,  '  i5  iJ, 

(belles  de  iS4i,  ■...■■-.  ^^  .^^ 

Sous  l'empire,  de  l'ancienne  loi,  et  pendant  la  période  comprise  entre;  le 
!'"■  janvier  i835  vA  le  3o  juin  i83S,  les  failliles  résolues  par  conirat  d'union 
ne  présentaient  que  l'expectative  d'un  dividende  moyen  de  9  p.  100,  qui 
a  dû  s'amoindrir  encore  pai-  la  durée  indéterminée  des  contrats  d'union. 

Depuis  le  II  juin  i858  jusqu'au  3i  décembre  1841 ,  les  faillites  résolues 
par  contrat  d'union  ont  [Hoduit  un  dividende  de  12  p.  100,  qtiiaètc  payé. 
La  loi  nouvelle  a  détruit  la  [jermanence  de  l'union  qui  existait  sous  l'an- 
cien Code;  elle  en  a  réglé  les  cas  de  liquidation  et  de  dissolution.  C'est 
la  un  avantage  incontestable  de  la  loi  actuelle,  à  la  rédaction  de  laquelle 
l'un  de  nos  véritables  maîtres  a  puissamment  contribué.  Nous  croyons  être 
l'organe  des  notables  comuierranls  eu  lui  adressant  ici  de  publics  reuier- 
ciipcnts. 
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Une  cliose  qui  nous  a  paru  (îigne  de  remarque,  c'est  la  rliire'rence  entre 
les  dividendes  résultant  des  concordats  faits  pendant  les  six  derniers  mois 
de  i838  et  l'année  iSiig,  et  ceiix  des  concordats  faits  pendant  les  années 
18A0  et  iS4i,  sous  l'empire  de  la  même  loi. 

Ceux  de  18^8  ont  présenté  un  dividende  moyen  de  29         0/0 
Ceux  de  iSjg,  22  id. 

Ceux  de  iSiio,  i5  id. 

Ceux  de  i84t,  i/i         id. 

Serait-ce  qu'à  son  début  la  loi  nouvelle  aurait  été  plus  sévèrement  exé- 
cutée ?  Ou  cette  loi,  qui  a  ])ro(luit  de  si  jjons  léoultats  à  l'égard  des  contrats 
d'union,  serait  elle  facile  à  éluder  dans  les  opérations  relatives  aux  concor- 
dats? —  Il  y  a  là,  Messieurs,  une  cause  à  rechercher;  nous  y  travaillerons 
de  concert, 

680  sociétés  nouvelles  ont  été  constituées  ; 
5o6  dissolutions  ou  annulations  ont  été  prononcées. 

L'année  dernière,  le  nombre  des  sociétés  constituées  avait  été  de  865,  et 
celui  des  dissolutions  de  ^j?i. 

Sur  le  nombre  des  sociétés,  il  y  a  donc  eu  une  diminution  de  i63,  et  sur 
celui  des  dissolutions,  une  augmentation  de  28. 

Ne  nous  affligeons  pas  de  ce  résultat.  Messieurs;  l'esprit  d'association, 
qui  fait  la  prospérité  d'un  peuple  voisin,  avait  été  vicie  chez  nous,  et  il  a 
causé  ici  de  grandes  perturbations  commerciales  qui  touchent  à  leur  terme. 
La  jusiice  a  flétri,  comme  elle  le  devait,  toutes  ces  spéculations  scaoUa- 
leuses  dont  vous  avez  été  les  témoins  ;  cette  leçon  a  déjà  produit  ses  fruits, 
car  sur  les  680  sociétés  qui  se  sont  formées  cette  année,  622  l'ont  été  sous 
la  forme  du  nom  collectif,  et  c'est  dans  cette  espèce  de  société  que  l'oQ 
trouve  la  responsabilité  la  plus  grande  et  la  plus  positive. 

Avant  de  terminer  ces  détails,  arides  et  fatigants  peut-être,  nous  croyons 
remplir  un  devoir  en  appelant  l'attention  de  l'autorité  sur  ces  agences  ton- 
linières  non  autorisées  qui,  au  mépris  des  lois,  spéculent  sur  l'ignorance  des 
classes  pauvres  et  laborieuses,  excitent  leur  ambition  par  des  promesses 
mensongères,  leur  enlèvent  le  fruit  de  leurs  épargnes  et  leur  font  souscrire 
des  eugagemeiits  ruineux.  M.  le  ministre  du  commerce  a  déjà  prescrit  des 
mesures  pour  faire  surveiller  les  sociétés  régulièrement  constituées;  mais 
ces  mesures  n'ont  pas  fait  cesser  encore  les  opérations  des  agences  non  au- 
torisées, véritables  loteries  déguisées,  agissant  sous  la  l'orme  apparente  de 
sociétés  anonymes,  et  qui  n'ont  tout  juste  que  la  probité  nécessaire  pour 
échapper  à  l'action  du  ministère  public.  Si  nos  lois  sont  sans  force  pour  at- 
teindre ces  scandales  de  chaque  jour,  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  y 
soit  porté  remède  par  des  dispositions  législatives. 

Du  27  août  1842. 


COUR  DE  CASSATION. 

Conseil  de  famille.  —Convocation.  — Jnge  de  paix.  —  Compétence.  — 
Subrogé  tuteur. 

Lorsqiiil  s'agit  de  remplacer  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur  dé- 
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ttV/f',  la  cfni'ocal'on  du  conseil  de  famille  doit  avoir  lieu  dei'ant  le 
jiii^e  de  paix  du  donticile  naturel  da  mineur  qui  est  celui  cii  la 
tutelle  .'t'est  oi/ferte ;  con.yéqitenimciit  la  compétence  du  ju^e  de  paix 
ne  varie  pas-  ai'ec  les  domiciles  pris  p':r  les  tuti urs  même  légaux, 
depuis  l'oui'crture  de  la  tutelle.  (Art.  108,  40(3  et  421  C.  C.) 

(Moullion  et  Hennecart  C  Perret  de  Liires,  ) 

En  1813,  Nestor  Mouilion  décède  laissant  deux  enfants  nii- 
nenrs,  dont  sa  veuve  devient  tutrice. 

Le  sieur  iMicliel  est  nonuné  subrogé  tuteur  par  le  con^^eil  de 
famille  as»eiid)lé  devant  le  juj^e  de  paix  du  canton  de  Cliaiu- 
pajjny,  où  éiaitinort  le  père  des  mineurs.  —  Quelques  années 
api  es,  ce  subrogé  tuteur  e.st  remplacé  par  Cbarlts  IVloniljon, 
en  vertu  d'une  délibération  du  couseil  de  lamille,  prise  sous  la 
présidence  du  même  juge  de  paix. 

JMais  Cbai  les  ÎMombon  d^i  ède  ;  la  mère  îles  enfants  mineurs, 
qui  avait  transféré  son  domicile  dt  Cliamp;ij;iiy  à  Scey  sur- 
Saône, rassemble  à  ce  dernier  lieu  un  uouveauconst  il  de  famille, 
qui  d(si{;ne  le  sieur  Houssel  pour  subrogé  tuteur. 

Eu  présence  de  ce  nouveau  subrogé  tuteur  a  lieu,  au  profit 
de  Penet  de  Lures,  la  vente  sur  hciiatiou  d'un  immeuble  ap- 
partenant aux  mineurs. 

Devenus  majeurs,  ces  derniers  attaquent  celte  vente  comme 
étant  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  de  l'adjudicataire,  et 
surtout  comme  faite  en  présence  d'un  subrogé  tuteur  désigné 
par  un  conseil  de  famille  incompétent. 

Sur  cette  action  intervient  le  sieur  Hennecart,  créancier  de 
la  succession  JMoutbon. 

Le  25  aoiît  1837,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon,  ainsi 
conçu  : 

«Attendu  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  390  C.  C,  la  tutelle 
des  entants  mineurs  non  émancipés  appartient  de  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère;  que,  d'après  l'an.  108  du 
même  Code,  le  domicile  du  uiiueur  est  lixé  cliez  ses  père  1 1  mère 
ou  tuteur  ;  qu'aucune  disposition  n'interdit  au  père  ou  à  la 
mère  survivant  la  faculté  de  changer  le  domicile  qu'ds  avaient 
à  l'époque  où  la  tutelle  s'est  ouverte  ;  que,  l)ar  const'-quent, 
loisqu'il  devient  nécesaire  de  pourvoir  au  remplacement  du 
subrogé  tuteur,  le  conseil  de  famille  se  iasseml)le  devant  le 
juge  de  pnix,  dans  le  canton  duquel  est  allé  se  domicilier  le 
tuteur  légal  ;  qu'en  fait,  Nestor  IMouibon décéda  en  181;};  qu'un 
conseil  de  famille  fut  convoqué  dans  le  canton  de  Cli.uupagny, 
où  il  était  domicilié,  à  la  re(picie  de  INJarie-Tîit  rèse  Pricquelei, 
tutrice  li'gale  de  Charles  Nestor- Edouard  iMouihon,  et  de 
Marie-Joséphine  Mouihon,  aujourd'hui  feuuue    Escoliié,  tii- 
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fants  mineurs  issus  de  son  mariage  avec  feu  Nestor  jMouthoa  ; 
fju'un  subrogé  tuteur  fut  nommé  ;  —  Attendu  2  que  la  veuve 
Mouihon,  usant  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  changer  de  do- 
micile, quitta  celui  qu'elle  avait  eu  avec  son  mari,  et  vint  ha- 
biter Scey-sui-S  iône;  que  pendant  qu'elle  y  était  domiciliée, 
il  devint  nécessaire  de  pourvoir  au  remplacement  du  subiogé 
tuteur  des  enfants  mineurs;  qu'à  cet  effet  il  fut  réuni  devant 
le  juge  de  paix  de  ce  canton  un  conseil  de  famille  composé,  du 
côié  |)aternel,  de  trois  proches  parents  des  mineurs  iVloutlion; 
du  côté  maternel,  d'amis,  à  défaut  de  parents  de  cette  ligne 
domiciliés  dans  la  dislance  légale;  que,  réunis  au  domicile  de 
la  tutrice,  sous  la  présiilence  du  juge  de  paix^  ils  élurent  pour 
subrogé  tuteur  Etienne-Louis  Roussel,  parent  du  cùlé  paternel 
des  mineurs;  que  cette  nomination  fut  unanime  et  n'éprouva 
pas  de  difficultés  ;  que  les  appelants  ne  justifient  pas  qu'elle  ait 
été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  qu'elle  ait  été  la  suite  d'un 
concert  prémédité  pour  désigner  un  subrogé  tuteur  complai- 
sant, dans  le  but  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  ;  que  les  irré- 
gularités qu'ils  allèguent  contre  cette  nomination  ne  sont  pas 
de  nature  à  les  vicier;  qu'il  convient  de  les  débouter  du  chef 
de  conclusions  qu'ils  prennent;  —  Attendu  3"  qu'aux  termes 
de  l'ait.  420  C.  C.,  le  subrogé  tuteur  nommé  est  chargé  d'agir 
pour  le  mineur,  lorsque  ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du 
tuteur;  que  cet  article  ni  aucun  autre  du  même  Code  ne  pres- 
crit de  nommer  un  tuteur  spécial  chargé  de  représenter  le  mi- 
neur dans  les  instances  qu'd  peut  avoir  à  intenter,  ou  qui  peu- 
vent l'être  contre  lui  par  le  tiUeur,  pour  procéder  au  partage 
des  biens  qu'ils  possèdent  indivisément;  qu'en  fait,  la  veuve 
Mouihon  avait  accpiis  d'Eléonore  Mouthon  le  tiers  d'un  do- 
maine indivis  entre  elle  et  ses  enfants  mineurs;  qu'en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  elle  était  donataire  de  l'usufruit  de 
moitié  des  biens  de  son  mari  ;  qu'à  ce  titre  elle  avait  droit  à 
jouir  d'un  second  tiers  du  même  domaine  ;  —  Attendu  4°  que, 
poursuivie  en  payement  de  créances  tiues  par  son  mari,  notam- 
ment à  Denis  Hennecart,  l'un  des  appelants,  il  devint  néces- 
saire de  procéder  au  partage  de  ce  domaine  ;  qu'elle  ouvrit 
alors  une  action  en  ]>arlage  contre  le  subrogé  tuteur  ;  qu'il  n'est 
point  justifié  qu'elle  ait  agi  frauduleusement  et  dans  le  dessein 
de  s'approprier  les  biens  des  mineurs:  bien  momsencoreque  le 
père  de  l'intimé  ait  participé  dans  ce  but  à  aucune  fraude  ;  que, 
sous  ce  rapport,  la  procédure  est  régulière  ;  —  Attendu  5  '  que, 
aux  termes  de  l'art.  1314  C  (1  ,  les  mineurs,  à  l'égard  desquels 
on  a  rempli  pour  le  partage  de  leurs  biens  les  formalités  lé- 
gales, sont  considérés  connue  majeurs;  que,  conforiiiéinent  aux 
])rescriptions  de  ctVCode  et  de  ci  lui  de  j-rocédure  civile,  il  fut 
procédé  à  la  reconnaissance  des  immeubles  indivis  et  à  leur  éva- 
luation; que  les  experts  reconnurent  qu'ils  étaient  impartagea- 
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blés  et  eu  fixèrent  îe  prix;  que  leur  procès-verbal,  déposé  au 
greffe,  fut  suivi  d'iioniolojjatioa,  puis  d'adjudication  ;  que  les 
mineurs  y  furent  représentés  par  leur  subrojjé  tuteur  ;  que 
Denis  Hennecart,  l'appelant,  y  intervint  particulièrement  ;  que 
l'adjudi'ation  en  fut  donnée  à  (>laude  Perret,  représenté  par 
rintiiné...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  406  et  407  C.  (J. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  ait.  4i>6,  4^7  et  iog,  sect.  4»  'it.    ic?  G.  C,  et  les 
art.  420  el  421,  sect.  5,  même  titre,  ainsi  que  l'ai  t.  5 27  C  l'.  C.  portant  : 
«  Les  tuteurs  seront  pouisnivis  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
dcleréc;  »  — Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  4o6  G.  C,  le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  présider  le  conseil  de  famille  convoqué  a  l'ellet  de  constituer 
une  tutelle  est  celui  du  domicile  du  mineur,  —  Attendu  que  le   domicile 
primitif  et  naturel  du  mineur  nécessairement  antérieur  à  celui  dont  parle 
l'art.  108  même  Code  n'est  autre  que  le  lieu   où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
c'est-à-dire  celui  du  domicile  du  père  dont  le  décès  a  donné  ouverture  à  la 
tutelle,  et  chez  lequel  le  mineur  avait  légalement  son  domicile  à  l'époque 
de  ce  décès;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  421,  qui   dispose  prcciséiuent 
pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  tutelle  légale  existe,    et  où  la  no- 
minalion  d'un  subrogé  tuteur  seule  est  nécessaire,  la  loi  veut  que  la  nomi- 
nation  de  ce  subrogé  tuteur  soit  faite  par  un  conseil  de  famille  cemposé 
comme  il  est  dit  en  la  section  4i  où  se  trouvent  les  art.4o6  et  407;  —  Que 
c'est  d'après  ce  uiode  qu'a  eu  lieu   la   nomination  première  du   subrogé 
tuteur  par  nn  conseil  de  famille  réuni  devant  le  juge  de  paix  de  la  com- 
mune de  Cli^mpagny,  où  le  père  était  domicilié,  où  il  est  décédé,   et    où 
par  conséquent  la  tutelle  s'est  ouverte  ;  que  là  était  donc  aussi  le  domicile 
naturel  du  mineur  qui  Cxe  la  compétence  du  juge  de  paix  d'après  l'art.  4^6, 
ainsi  que  celle  des  membres  qui  composent  le  cons  :ii  de  famille  pour  toute 
la  durée  de  la  tutelle;  —  Attend;:  que  cette  attribution  des   art.  4o6,  407 
et  421  C  C,  dont  l'esprit  se  reproduit  dans  celles  de  l'art.  037  C.  P.  C. 
relatives  au  tuteur,   étant  générale  et  absolue,  comprend  les  nuniinations 
successives  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  comme  la  première;  — Attendu 
que  si  la  compétence  du  juge  de  paix  ainsi  que   la  composition  du  conseil 
de  fiimille  pouvaient   varier  suivant  les  divers    domiciles  que   pourraient 
prendre  successivement  les  tuteurs,   il   pourrait  s'ensuivre  l'inconvénient 
grave  de  soustraire  les  tuteurs  à  la  surveillance  naturelle  du  véritable  con- 
seil de  famille,  et  de  livrer  le  mineur  à  l'arbitraire  de  conseils  étrangers  à 
sa  personne  et  iiidillerent-;  à  ses  intérêts,  tandis  qu'en  général  cet  inconvé- 
nit'iit  cesse  par  l'attribution  de  toutes  ces  nominations  à  un  conseil  de  fa- 
mille composé   de  la  manière  prescrite  par  les   art.  4o6,  407  et  4o9i  aux- 
quels renvoie   l'art.   421   pour  la  nomination  spéciale   du  subrogé  tuteur, 
lorsqu'il  y  a  un  tuteur  légal  ;  que  c'est  donc  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile naturel  du  mineur  que  ce  conseil  doit  être  convoqué,  conformément 
à  l'art.  406  C.  C;  —  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Nestor  Moutlion  père  est 
décédé  dans  la  commune  de  Champagny,  où  il  était  domicilié  ;  que  là  était 
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aussi  le  domicile  naturel  <\c  srs  pnfanls  iDJneurs,  et  enfin  que  la  tutelle 
s'est  aussi  ouverte  dans  celte  c  nnmune  et  qu'il  y  a  éié  procédé  à  la  consti- 
tution «lu  conseil  de  l'amilie,  ii'a|jiés  le  n)i)de  prescrit  par  la  loi  ;  —  Qu'il 
a  dû  ètve  procédé  de  niènx;  à  la  nomination  du  noiivca'i  subrogé  tuteur, 
que  le  décès  du  précédent  avait  rendue  nécessaire;  —  Qu'en  jujjeant  le 
contraire,  l'anèt  attaqué  a  violé  les  ait.  4o6  et  42'»  et  fait  une  l'ausse  ap- 
plic.ition  de  l'art.  loS  C.  C;  —  Par  ces  motifs,  Casse.  , , 

Du  1 1  mai  1842.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Lft   doctrine  de  cet  arrêt   est  assez    généralement    admise: 
V.  J.  A.,   t.  8,   p.   360,  les  observations   et   les  arrêts    confor- 
mes (le  la  Cour  régulatrice,  des  29  novembre  1809  et  23   mars 
18 19.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  31  août  J816 
(  J.  A.,  t.  8,  p.  400]  a  jugé  de  même,  d'accord  avec  les  auteurs 
les  plus  recommandables,  notamment  .MAI.  Carré  (  t.  3  p.  251, 
note  2,  n°  2);  Favard  de  Langlade  (t.  1,  p.  28 1);  Berriat  Saint- 
Pii>)  (p.   (378,    note    1);   IMagiiin   {Traité  des  minorilés ,  n"  78)  ; 
Delvincourt  (t.  1,    p.    431,  n»  2);   Delaporte  (t.  2,   p.   417). 
—  MM.  Duranton(t.  3,  n°' 452  et  453)    et  Touiller  (u°  1114) 
sont  aussi  de  cet  avis,  avec  certaines  modifications  toutefois  : 
suivant  eux,   la  \\\\e,  générale    est   bien  que    la  compétence 
du  juge  de    paix,  sous  la  présidence  duquel  doit  s'assembler 
le  conseil  de  famille,  est  fixée  invariablement  et  pour  toute  la 
durée  de  la  minorité  par  le  domicile  du  mineur,  au  mouient 
où  s'onvie  la  tutelle,  c'est-à-dire  le  domicile  de   ses   père  et 
mère.   Mais  à  cette    règle  générale   ils  po-ent   une    exception 
en  matière  de  tutelle  légale  :  ainsi,   dans   le    cas   où    ce  seiait 
le  père,  la  mère  ou  tout  autre  ascendant  qui  aurait  changé  de 
donnciie  depuis  l'ouverture  de   la  tutelle  en   sa  pt'rsonne,  ces 
auteurs  pensent  que  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué 
devant  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  de  l'ascendant  tu- 
teur, qui  esi  celui  du  snineur. —Cette  distinction,  qui  a  quelque 
chose  de  spécieux,  il  faut  le  reconntîire,  est  formellement  re- 
{  ou>>sé.  par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  et  avec  raison,  suivant 
nous    En   eft-^t,  sur   quel  texte  faire  reposer  une  pareille  dis- 
tinction ?  Aucune  disposition    législative  ne    l'autorise.. ..   Ses 
partisans  la  font  découler  d'une  laison  de  moralité.    L'amour 
paternel,  disent- ils,  est  une  garantie  puissante  contie  les  incon- 
vénients à  craindre Mais  il  nous  semble  que  c'est  beaucoup 

trop  présum  r  de  ramour  paternel,  et  que  inallieureusement 
ceil<;  raison  de  moialiié  fera  souvent  défaut.  On  l'a  dit  depuis 
longtemps,  et  bien  des  lois  :  il  fautpiendre  les  honunes  pour 
te  qu'ils  sont,  et  non  pour  ce  qu'ils  devraient  être.  Or,  s'il  peut 
arriver  que  cet  amour  paternel,  dont  ou  arguiuente,  soit  une 
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garantie  iin])uis5ante  contre  les  inconvrninus  que  riuvariabililé 
de  la  (Oinpf'iencc  <iii  j'ijje  du  paix  a  pour  but  d'éviter,  on  doit 
iiéce6.saireiiienl  s  en  tenu-  à  la  i  loueur  ths  |)iiiicipfs,  et  ne  pas 
créer  une  exception  qui  peut  êire  miisilile  au  nuntui-,  en  lui 
enlevant  eetie  protection  paternelle, elle  aussi,  d(Jiit  la  loi  l'a  en- 
tonié.— D'ailleurs,  l'an.  40oC.  C.,qui  est  jj.éuéral  pour  les  tu- 
teurs,etl'ari.  42ldu  uiêiueCodt',qui  e^tsiiéci-il  pourlessubro;;cs 
tuteurs,  n'étabiii-sent  aucune  distinction. Bien  mieux  :  l'ail.  421 
C.  C.  prévoit  nommément  le  cas  de  tutelle  légale,  et  il  renvoie 
expressément  aux  rè^;les  générales  des  art.  406  et  suiv.  —  (Con- 
cluons donc,  contrairement  à  l'avis  de  MM.  Diuanton  etToul- 
lier,  que,  même  lorsqu'il  s'agit  de  tutelle  Ifgale,  la  compétence 
du  juge  de  paix  e.st  fixée  par  le  domicile  naturel  du  mineur  pour 
toutes'  les  nonunalions  de  subrogés  tuteuis  cjui  peuvent  être 
nécessaires  pendant  la  durée  de  la  tutelle 

*^  A.  M. 


COUR  DE  CASSATION.  ;.  ['.       ,    . 

M  Testament.  —  Appréciation.  —  Preuve  testimoniale.         :  ■;     ■ 

Les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'intcrpréier  soiiuerninement  un 
testament,  pour  savoir  si  le  testateur  n'a  eu  l'intention  de  tester  que 
pour  le  cas  de  mort  dans  une  circonstance  donnée  (1). 

{(Dames  Combrun  et  Duiuesnil  C.  Qucsnel.) 

Le  10  décembre  1830,  Auguste  Quesnel  et  Dumesuil  devaient 
se  battre  en  duel. 

Q'iesnel  fit,  la  veille,  un  testament  olograplie  ainsi  conçu: 
«  Je  donne  à  mon  frèie  Quesnel,  marcliand  filandier  el  de  bois, 
maisons,  blanchiturc,  billets,  aigenis,  marcliaudibes,  tout  ce  qui 
m'est  dû,  enfin  tout  ce  que  je  possède,  présent  et  à  venir,  ce  qui 
est  mon  intention.  —  Fait  à  Couiances,  ce  9  déeembre  -1830. 
Signé  Auguste  Quesnel.  »  —  Il  est  à  remarquer  cpie  les  u.ois 
en  cas  de  ninrl  figuraient  à  côté  de  la  signature. 

Le  duel  n'eul  ])as  lieu. 

Après  le  décès  d'Auguste  Quesnel,  ariivc  en    1831),   Pierre 


(i)  La  Cour  suprême  a  constamment  jugé  dans  le  même  sens,  F.  ses 
arrêts  des  1 1  avril  et  5  décembre  i85iS,  2a  j.Mivier  i^Sg  et  iM  novenihie  i84o. 
V.  aussi  Toii.Mtn,  t.  (),  n"  3i)5,  et  luciiÉ,  I.  la,  p.  i56,  qui  lappurte  les 
explications  données  au  conseil  d'Iilal  p.ir  M.  Bijjot  l'e  l'i  e.iuieiieu  el  au- 
tres, au  sujet  de  i'inlerpretatiou  des  conventions  dont  s'occupe  l'art.  Ilô6 
C.  C,  observations  entièrement  conformes  aux  arrêts  précités. 
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Qiiesnellnvoquale  testament  qui, lors  t!e  l'inventaire,  fut  Irouvé 
dans  des  papiers  sans  valeur. 

Les  dames  Combi  un  et  Dnmesnil,  sœurs  d'Auguste  Quesnel, 
arliculèrent,  avec  olîVe  de  les  prouver  par  témoins,  des  faits 
tendant  à  établir  que,  dans  la  pensée  du  testateur,  le  testament 
ue  devait  valoir  que  pour  le  cas  où  il  aurait  été  tué  dans  le 
duel  projeté. 

Le  16  juin  1840,  un  jufjement  accueillit  cette  offre  de  preuve 
en  ces  termes  :  ><  Que,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  non  de  dé- 
truire ou  modifier  l'acte  testamentaire,  mais  d'interpréter  une 
clause  obscure;  c[ue  la  loi  ne  défend  pas,  en  pareil  cas,  de  re- 
cliercher  la  véritable  intention  du  testateur  par  tous  les  genres 
de  preuves  qui  sont  à  la  disposition  des  juges;  —  Admet  les 
dames  Diunesnil  et  Combrun  à  faire  la  preuve  des  faits  par 
elles  arfuulés  à  l'effet  d'établir  que  les  mots  en  ca<;  de  mort  ex- 
primaient luie  condition  du  testament,  à  savoir,  la  mort  du 
testateur  dans  le  combat  singulier  qui  se  préparait.  » 

Ce  jugeiuent  fut  infirmé,  par  an  et  de  la  (]our  rovale  de  Caen, 
en  date  du  8  décembre  suivant,  par  les  ujoiifs  que,  dans  le  tes- 
tament, il  n'est  fait  aucune  allusion  au  duel,  et  qu'il  n'existe 
aucun  geime,  auciuie  vraisemblance  de  condition  quelconque; 
que  la  disposition  testamentaire  est  formulée  dans  les  termes  les 
plus  généraux  et  les  plus  absolus  ;  que  les  mots  en  cas  de  mort 
signifient  que  le  testateur  disposait  pour  le  temps  où  il  ne 
vivrait  plus. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1347  et  1353  C.  G,,  et  fausse 
applicatiou  des  art.  893  et  1001  du  même  Code. 

Arrêt. 

LaCoub;  —  Attendu  qu'en  interprétant  le  te.-^taraent  niograplie  dont  il 
s'dglt,  comme  elle  en  avait  souverainement  le  droit,  la  Cour  royale  de  Caen 
déclare  iju'il  ne  renferme  pas  un  mot,  une  expression  dont  on  puisse  in- 
duire une  condition  quelconque  (révocatoire  ou  autre);  qu'il  est  au  con- 
traire conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus,  qui  ne 
laissent  place  à  aucun  doute  sur  l'intention  du  testateur  de  disposer  de 
tous  ses  biens  en  faveur  de  son  frère  Pierre  Quesnel;  —  Attendu  qu'en  re- 
jetant, dans  un  pareil  état  de  choses,  la  preuve  testimoniale  par  laquelle 
les  demandeurs  voulaient  établir  que  le  testateur  avait  eu  l'intention  de 
révoquer  son  testament,  la  Cour  royale  de  Caen  n'a  nullement  violé  les 
articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  et  a  fait  au  contraire  la  plus  juste 
application  des  art.  S9Ô,  1001  et  io55  C.  C.  et  des  principes  de  la  matière  ; 
—  Kejeite. 

Du  8  mars  1842.  —  Cb.  Req. 
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COUR   DE  CASSATION. 

Cassalion.  —  Amende.  —  Certificat  d'indigence.  > 

Ne  peut  être  réputé  indigent,  et  comme  tel  dispensé  de  consigner 
l'amende  exigée  de  tout  demandeur  en  cassation,  cdui  qui  jouit 
d'un  traitement  en  qualité  d'employé  dans  une  administration  publi- 
que. (Art  5,  til.  4,  règl.  28  juin  1738;  L.  H  brumaire  an  5, 
art.  2.) 

(Deville-Ghabrol  C  Nobileau.)  —  Arrkt. 

La  Codr  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Deville-Chabrol,  demandeur,  n'a  pas 
consigné  l'amende  exigée  de  la  part  de  tont  demandeur  en  cassation  par 
l'art.  5,  lit.  4?  du  règlement  du  28  juin  ijôS  ;  —  Attendu  que  la  dispense 
de  consigner  l'amende  en  matière  civile  n'est  accordée  par  l'art.  17  de  la 
loi  du  ■>.  brumaire  an  4  q"e  :  l'aux  agents  de  l'Etat  lorsqu'ils  se  pourvoient 
pour  affaires  qui  le  concernent  directement,  et  2°  aux  citoyens  indigents; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  i4  brumaire  an  5,  l'état  d'in- 
digence doit  être  constaté  par  un  certificat  de  l'administration  municipale, 
revêtu  des  formes  prescrites  par  le  même  article;  —  Altendu,  en  fait,  que 
Deville-Chabrol,  vérificateur  des  contributions  directes  de  la  ville  de  Pa- 
ris, ne  peut  êtie  réputé  indigent,  puisqu'il  jouit  d'un  traitement  en  sa  qua- 
lité d'employé  dans  une  adminisiration  publique  ;  qu'orf  ne  peut, d'ailleurs, 
admelire  comme  ceilificat  d'indigence  sufTlsauC  pour  1j  di-^pense  de  con- 
signer l'amende  à  raison  du  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé,  l'attestation 
du  maire  du  Cf'  yrrondissement  de  Paris,  jointe  a  sa  requête,  portant  qu'il 
est  dans  une  position  de  fortune,  vu  sa  nombreuse  famille,  qui  ne  lui  per- 
met pas  (le  consigner  l'amende  ;  —  Que  ce  cei  tilicat  ne  constate  pas  l'in- 
digence du  sieur  Deville-Cluibrol,  mais  seulement  l'opinion  du  maire  sur  sa 
position  de  fortune  ;  qu'ainsi  le  sieur  Deville-Cbabrol  était  tenu  de  consi- 
gner l'amende  et  de  joindre  la  cpiittance  de  consignation  à  sa  requête  en 
cassation  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'est  pas  recevable  en  son  pourvoi; 
— •  Déclare  le  pourvoi  non  lecevabie  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
6  mars  1841,  et  condamne  Deville-Chabrol  à  l'amende  de  >5o  fr 

Du  29  mars  1842.  —  Ch.  Req. 

ORDONNANCE. 

Sucre  indigène.  —  Impùl, — Perception. 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre 
indigène  (1).  -,  ... 


(1)  V.,  J.  A.,  t.  55,  p.  596,  cl  t.  59,  Pi  C07,  les  lois  et  oidonnances  rela- 
tives à  la  môme  matière. ^ 

LX  H.  32 
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Ordonnance.         * 

Louis-PniLiPPE,  etc.  •    r: 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  iSi^j,  qui  a  établi  un  impùt  sur  le  sucre 
indigène  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  iS4o,  quia  modifié  cet  impôt,  et  celle  du  n  juin  1842, 
qui  autorise  lo  orouverneuient  à  faire  de  nouveaux  règlements  pour  en  as- 
Burer  la  perception  ; 

Vule,sordonnanresr(g]ementairesdes4  juillet  i85S(i)  et  24  août  1840(2); 

Voulant  réunir  dans  un  seul  règleincut  les  dispositions  de  cesordonnances 
et  celles  dont  l'expérience  a  fait  de  nouveau  reconnaître  l'utilité  pour  ga- 
rantir la  rentrée  intégrale  de  l'impôt; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
Enances ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

,",^X/  TITRER  PREMIER.  ,,;':j;,;" 

,  -^       ■>'  AppUctilon  du  droit  et  formation  des  types. 

Art.  i".  Pour  l'application  des  droits  imposés  sur  le  sucre  indigène  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  i84o,  il  sera  établi  trois  types  par  le  u)ini^tre 
de  l'agritulture  et  du  commerce,  sur  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Le  premier  type  sera  formé  de  sucre  de  nuance  égale  à  celle  du  sucre 
brut  autre  que  blanc  des  colonies  françaises. 

Les  deuxième  et  troisième  types  seront  formés  de  sucres  de  nuances  su- 
'  périeures,  et  dont  la  valeur  excédera,  d'un  sixième  pour  le  second,  et  d'un 
tiers  pour  le  troisième,  celle  du  sticre  au  premier  type. 

a.  Les  types  établis  en  exécution  de  l'article  précédent  seront  déposés 
au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  du  déparlement  de  la  Seine. 

Des  types  absolument  semblables  seront  déposés,  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance 
de  chacun  des  arrondissements  dans  lesquels  il  y  aura  une  fabrique  ou  une 
raffinerie  de  sucre.  ,  ,. 

TITRE  II. 
Obligations  des  fabricants. 

3.  Toute  personne  qui  voudra  établir  une  fabrique  de  sucre  in;ligène 
sera  tenue,  un  mois  au  moins  avant  de  commencer  la  fabrication,  d'en  faire 
la  déclaration  par  écrit  au  bureau  des  contributions  indirectes.  Cette  dé- 
claration contiendra  la  descrijjtion  des  locaux,  ateliers,  magasius  et  autres 
dépendances  de  la  fabritjue  enclavés  dans  la  même  enceinte. 


(i)  Bull.  583,  n"  yiôi. 
(2)  Bull.  756,  n»  8794. 
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A  rcxlcricnr  du  b:"ulmeDt  principal  de  rétabllsemcnt  seront  inscrits  les 
mots  :  Fabrique  de  sucre. 

/j.  FjOS  fal)ric.TDts  de  sucre  seront  tPntis  de  di'clarcr,  en  outre,  le  nombre 
et  la  caDacité  des  cliaiidières  à  délV-quer,  à  concentrer  et  à  ctiire,  des  ra- 
fraîchissoirs,  des  crlstallisoir?,  des  formes,  des  citernes  et  réservoirs,  et  gé- 
néralement de  tous  les  vases  existant  dans  la  fabrique  et  destinés  à  contenir 
des  sucres,  sirops  ou  mélasses. 

Les  contenances  seront  vérifiées  métriquement  ;  s'il  y  a  contestation, 
elles  le  seront  par  empotement. 

5.  Le  fabricant  fera  marquer  distinctement  tous  les  vases  déclarés. 

Les  formes  d'une  même  grandeur  seront  désignées  par  la  même  lettre  et 
composeront  une  série.  Il  en  sera  de  même  pour  les  cristallisoirs. 

Cbacun  des  autres  vaisseaux  recevra  un  numéro  d'ordre  et  l'indication 
de  sa  contenance  en  litres. 

Les  lettres  distinctives  des  séries,  les  numéros  des  vaisseaux  et  l'indica- 
tion des  contenances  seront  peints  à  l'Luile,  eu  caractères  ayant  au  moins 
cinq  centimètres  de  hauteur. 

Sur  les  cristailisolrs  en  zinc,  il  sera  fixé,  par  des  clous  rivés,  une  tablette 
en  bois  destinée  à  recevoir  les  marques. 

6.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  contenance  des  chau- 
dières, citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés  ou  épalés,  ou  d'en  établir  de 
uonvf^aux,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit  au  bureau  de  la  régie 
vingt-quatre  heures  d'avance. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vaisseaux  qu'après  que  leur 
contenance  aura  été  vérifiée,  conformément  à  l'article  précédent. 

-.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  exiger  que  les  fa- 
briques de  sucre  et  leurs  dépendances  n'aient  qu'une  entrée  habituellement 
ouveite.  Les  autres  portes  seront  fermées  à  deux  clefs;  une  de  ces  clefs 
sera  remise  aux  employés,  et  ces  poitesne  pouriont  être  ouvertes  qu'en 
leur  présence. 

Elle  pourra  de  même  exiger  que  les  jours  et  fenêtres  donnant  immédia- 
tement et  directement  sur  la  voie  publique  ou  sur  les  propriétés  voisines 
soient  garnis  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  devront  avoir  cinq  centi- 
mètres d'ouverture  au  plus.  Toutefois  elle  ne  pourra  requérir  l'application 
de  cette  mesure  aux  jours  et  fenêtres  des  maisons  d'habitation  renfermées 
dans  l'enceinte  des  fabriques  qu'après  une  contravention  constatée. 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés  par  le  fabricant  avec 
les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui  est  interdite  et  devra  être  scellée. 

8.  Un  local  convenable,  de  douze  mètres  carrés  au  moins,  sera  disi)osé 
par  le  fabricant,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  la  régie,  prés  (le  la 
porte  d'entrée,  pour  servir  de  bureau  aux  employés.  Il  devra  être  pourvu 
de  fable,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée,  et  d'une  armoire  fer- 
mant à  clef,  alln  que  lesdits  employés  puissent,  s'il  y  a  lieu,  s'y  établir  en 
permanence. 

Dans  l'intérieur  des  fabriques  où  l'on  raffine,  il  sera  fourni,  en  outre,  un 
local  convenable  pour  le  logement  de  deux  employés  au  moins. 

Le  loyer  de  ce  bureau  et  de  ce  logement  sera  supporté  par  l'adminis- 
tration et  fixé  de  gré  à  gré  eu,  a  défaut  de  fixation  amiable,  régie  par  le 
préfet. 
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Q.  Les  fabricants  de  sucre  ne  pourront  commencci  leurs  travaux  qu'après 
accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  impostes  par  les  artichîs 
récédenls,  et  qu'après  s'être  munis  d'une  licence  qui  ne  sera  valable  que 
pour  un  seul  établissement  et  pour  l'année  où  elle  aura  été  déliviée. 

Le  prix  de  la  licence,  fixé  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  iP)  juillet  1SÔ7,  sera 
exigible  en  entier  à  quelque  époque  de  l'année  que  soit  faite  la  décla- 
ration. 

10.  Chaque  année,  et  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  tra- 
vaux de  défécation,  le  fabricant  déclarera  au  bureau  de  la  régie  : 

1»  Les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine  ; 

2°  Le  procédé  qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du  jus. 

Tout  changement  dans  le  procédé  d'extraction  du  jus  ou  dans  le  régime 
de  la  fabrique,  pour  les  jours  et  heures  de  travail,  sera  précédé  d'une  nou- 
velle déclaration. 

Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser  les  travaux  de  sa  fabri- 
que, il  devra  également  en  faire  la  déclaration  au  même  bureau. 

11.  Les  fabricants  tiendront  deux  registres  imprimés  sur  papier  libre,  et 
que  leur  fournira  gratuitement  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, pour  servir  aux  inscriptions  qui  seront  prescrites  par  les  art.  12  et  i3 
ci-après. 

Ces  renistres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  directeur  de  l'arrondisse- 
ment. Ils  seront  à  toute  réquisition,  et  à  l'instant  même  de  la  demande, 
représentés  aux  employés,  qui  y  apposeront  leur  visa. 

12.  Le  premier  registre  servira  à  constater  toutes  les  défécations  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu,  et  sans  interruption  ni  lacune. 

Le  fabricant  y  inscrira,  à  l'instant  même  oii  le  jui  con)niencera  à  couler 
dans  la  chaudière  : 
'  1°  Le  numéro  de  cette  chaudière  ; 

a"  La  date  et  l'heure  du  commencement  de  l'opération  ; 

3°  Les  quantités  de  sucres  imparfaits,  de  sirops  ou  de  mélasses  qui  se- 
raient ajoutées  au  jus  à  déféquer. 

Il  y  inscrira,  en  outre,  à  la  fin  de  la  défécation,  l'heure  à  laquelle  elle  aura 
été  terminée. 

Lorsque  le  jus  déféqué  sera  reposé,  et  à  l'instant  où  le  robinet  de  dé- 
char^'e  sera  ouvert,  avant  qii'aucune  partie  de  ce  jus  «oit  enlevée  de  la 
chaudière,  un  bulletin  contenaut  les  mêmes  indications  que  la  déclaration 
sera  détaché  de  la  souche  et  jeté  dans  une  boîte  dont  les  employés  auront 
la  clef. 

Ce  registre  fera  placé,  ainsi  que  la  boîte  qui  sert  à  déposer  les  bulletins, 
dans  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où  se  trouvent  les  chaudières  à  dé- 
féquer. 

i3.  Le  second  registre  présentera  les  résultats  de  la  cuite  et  de  la  mise 
en  forme  des  sirops. 

Le  fabricant  y  indiquera  : 

1"  L'heure  à  laquelle  le  sirop  commencera  à  être  retiré  du  rafraîchissoir 
et  porté  dans  les  formes  ou  cristallisoirs  ; 

a"  Le  nombre  de  formes  ou  de  cristallisoirs  de  chaque  série  qui  auront 
é  remplis; 

3»  Enfin  l'heure  à  laquelle  l'opération  aura  été  terminée. 


14.  Aucune  partie  des  sucres  en  cristallisation  ne  pourra  être  retirée  des 
formes  ou  cristallisoirs  qu'après  que  lo  poids  en  aura  été  ■vérifié  par  les  em- 
ployés, à  la  suite  d'une  déclaration  faite  la  veille  par  le  fabricant  pour  toutes 
les  ojjérations  du  leiuleniain.  Celte  déclaration  sera  reçue  par  les  employés 
exerçants,  qui  en  délivreront  une  ampliation. 

La  déclaration  indiquera  le  nonibre  des  formes  ou  cristallisoirs  de  chaque 
série  qui  devront  être  loches;  le  fabricant  ne  pourr  en  extraire  le  sucre 
qu'après  que  les  vaisseaux  auront  été  démarqués  par  les  employés. 

i5.  Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  employés, 
conformément  aux  art.  235  et  236  de  la  loi  du  28  avril  1S16,  et  tenus  de 
leur  ouvrir,  à  toute  réquisition,  leurs  fabriques,  ateliers,  magasins,  greniers, 
maisons,  caves  et  celliers,  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la  même 
enceinte  que  la  fabrique  ou  y  attenant,  ainsi  que  de  leur  représenter  les 
sucres,  sirops,  mêlasses  et  autres  matières  saccharifères  qu'ils  auront  en 
leur  possession. 

16.  La  distillation  des  jus  et  sirops  et  la  préparation  de  tout  produit  dans 
lequel  le  sucre  entierail  comme  élément  de  fabrication  sont  interdites  dans 
l'enceinte  des  fabriques  de  sucre. 

A  l'avenir,  aucun  appareil  de  distillation  de  mélasse  ne  pourra  être  établi 
dans  ladite  enceinte. 

17.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des  betteraves,  des  sucres,  des  si- 
rops, des  mélasses  ou  autres  matières  saccharifères,  la  déclaration  qu'il  fera 
de  cesser  ses  travaux  n'aura  pour  effet  de  l'alfranchir  des  obligations  impo- 
sées aux  fabricants  de  sucre,  y  compris  le  payement  de  la  licence,  que  s'il 
paye  immédiatement  les  droits  sur  les  sucres  achetés,  et  s'il  expédie  les  su- 
cres imparfaits,  sirops  et  mélasses  sur  un  autre  établissement,  oii  ils  seront 
soumis  à  la  prise  en  charge. 

TITRE  III.  -'  :     ,  ■■. 

Mode  d'exercice  dans  les  fabriques.       ,  ,,  •  \  _ 

iS.  Il  sera  tenu  par  les  employés,  pour  chaque  fabrique,  un  compte  gé- 
néral de  fabrication  et  un  compte  particulier  de  magasin. 

Le  compte  de  fabrication  comprendra  tous  les  produits  de  l'établisse- 
ment et  les  quantités  provenant  de  l'extérieur. 

Le  compte  de  magasin  ne  comprendra  que  les  sucres  achevés,  quelle 
qu'en  soit  l'origine. 

19.  Dans  tous  les  comptes,  les  sucres  achevés  seront  ramenés  au  premier 
type,  en  ajoutant  : 

1"»  Un  neuvième  aux  quantités  de  sucres  comprises  entre  le  premier  et  le 
deuxième  type  ; 

2"  Deux  neuvièmes  aux  sucres  du  deuxième  au  troisième  ; 

0"  Trois  neuvièmes  à  ceux  d'une  nuance  supérieure  au  troisième  type  et 
aux  sucres  en  pains  inférieurs  au  mélis  ou  quatre  cassons  ; 

4'  Enfin  quatre  neuvièmes  aux  sucres  en  pain  mélis  ou  quatre  cassons  et 
aux  sucres  candis.  ^ 

20.  Le  compte  général  de  fabrication  sera  chargé,  au  minimum,  de  mille 
deux  cent  cinquante  grammes  de  sucre  au  premier  type,  par  cei  t  litres  de 
jus  et  par  chaque  degré  du  densimèfre  au-dessus  de  cent  (densité  de  l'eau ^ 
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reconnu  avant  la  défécation,  à  la  température  de  quinze  degrés  centi- 
grades. 

Les  fractions  au-dt'ssous  d'un  dixième  de  degré  du  densimètre  seront  né- 
gligées. 

21.  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  sera  évalué  d'après  la  conte- 
nance des  chaudières,  déduction  faile  de  lo  pour  loo. 

S'il  a  été  ajouté  au  jtis,  soit  à  la  macération,  soit  à  la  défécation,  des  su- 
cres imparfaits,  des  sirops  ou  des  mélasses,  ie  volume  en  sera  déduit  de  la 
capacité  de  la  chaudière. 

22.  Les  employés  vèriQeront  et  prendront  en  compte,  àcliai|ue  exercice, 
le  volume  des  sirops  qui  auront  été  versés  dans  les  crislallisoirs  ou  dans  les 
formes  depuis  l'exercice  précédent  ;  ils  marqueront  les  formes  ou  cristalli- 
soirs  au  moment  de  la  prise  en  charge. 

En  cas  de  soustraction  de  fout  ou  partie  des  sirops  pris  en  compte,  la 
contravention  sera  constatée  par  un  procès-verbal,  et  la  valeur  des  quantités 
soustraites  sera  calculée  à  raison  de  neuf  kilogrammes  de  sucre  au  premier 
type  par  dix  litres  de  sirop  nnn  représenté. 

20.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre  en  fabrication  des  sucres  pris  en 
charge  au  compte  de  magasin,  et  provenant  du  lochage  ou  restant  encore 
dans  les  fiMines  démarquées,  sera  teun,  pour  éviter  tout  double  emploi,  de 
faire  la  veille,  aux  employés  exerçants,  une  déclaration  dans  laquelle  il 
indiquera,  pour  toute  la  journée  du  lendemain  :  ■, 

1°  La  nature  et  la  quantité  des  sucres  qu'il  devra  claircer  ou  refondre  ; 

2°  L<  s  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront  contenus, 

11  sera  procédé  aux  clairçage  ou  à  la  refonte  desdits  sucres  en  présence 
des  employés,  qui  en  constateront  le  poids  et  en  donneront  décharge  au 
compte  de  magasin. 

Les  sucres  claircés  seront  repris  en  compte  conformément  à  l'art.  22,  et 
ils*ne  pourront  être  retirés  des  formes  qu'après  une  nouvelle  déclaration, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  i4  pour  tous  les  sucres  en  cristallisation. 

24.  L'adujinistration  accordera  un  dégrèvement  sur  la  piise  en  charge, 
toutes  les  fois  qu'il  résultera  d'accidents,  dûment  cimstatés  par  les  em- 
ployés, qu'il  y  a  eu  perte  matérielle  de  jus,  de  sirops  ou  de  sucres. 

25.  Au  mode  de  constatation  des  défécations  réglé  par  l'art.  20,  il  pourra, 
par  convention  de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  le  fabricant,  être  substitué  un 
abonnement  assis  sur  un  nombre  déterminé  de  défécations  par  chaque 
jour  de  travail. 

Dans  les  fabriques  où  les  procédés  ordinaires  de  défécation  ne  sont  pas 
suivis,  l'évaluation  des  quan  titrs  servant  de  base  à  la  prise  en  charge  pourra 
aussi  être  faite  de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  les  fabricants. 

En  cas  de  fraude  dûment  constatée,  les  traités  ainsi  passés  seront  consi- 
dérés comu)e  non  avenus  et  révoqués  de  plein  droit. 

26,11  sera  fait  annuellement  trois  inventaires  dans  chaque  fabrique,  pour 
1  a  balance  du  comple  général  de  fabrication. 

Le  premier  aura  lieu  avant  l^oiiverture  des  travaux  de  la  campagne,  à  la 
suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  lo;  le  second,  après  la  cessation 
des  défécations,  et  le  troisième,  après  la  Gu  des  travaux  de  repassage,  et, 
au  plus  taid,  le  5i  juillet  de  chaque  année. 

Lors  des  inventaires,  les  quantités  de  sucre  au  premier  type  contenues 
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dans  les  sirops,  mélasses  et  sucres  imparfaits,  seront  (îvaluées  de  gré  à  gré 
entre  les  employés  et  le  fabricant. 

Les  quantités  de  sucre  formant  excédant  aux  charges  seront  portées  en 
compte  comme  produits  de  1>  fabrication  ;  les  quantités  manquantes  seront 
immédiatement  soumises  au  droit. 

27.  Indépendamment  des  inventaires  prescrits  par  l'article  précédent, 
les  employés  pourront,  à  des  époques  indéterminées,  arrêter  la  situation 
du  compte  particulier  de  magasin,  et,  à  cet  efTet,  vérifier  par  la  pesée  les 
quantités  de  sucres  achevés  existant  dans  la  fabrique. 

Si  le  résultat  de  cette  vérification  fait  re.-sortir  un  excédant,  cet  excédant 
sera  saisi;  les  manquants  supérieurs  à  5  pour  loo  des  quantités  prises  en 
charge  seront  compris  dans  le  décompte  du  mois  et  soumis  au  droit. 

28.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  sucres  indigènes  ou  exotique^,  de  su- 
cres imparfaits,  de  sirops  ou  de  mélasses,  dans  une  fabrique,  qu'en  pré- 
sence des  employés  et  que  sur  une  déclaration  préalable  faite  par  le  fabri- 
cant au  bureau  de  la  régie. 

Ces  sucres  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  la  quantité  de  sucre  au 
premier  type  qu'ils  représenteront,  laquelle  sera  évaluée  de  gré  à  gré  entre 
les  employés  et  le  fabricant. 

29.  Sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  fabricants  de  sucre,  sauf 
le  payement  de  la  licence,  ceux  qui  préparent  ou  concentrent  des  jus  de 
betteraves. 

Il  leur  sera  donné  décharge  des  quantités  de  fus  ou  de  sirops  qui  seront 
livrées  pour  la  distillation  ou  expédiées  à  une  fabrique  de  sucre,  pourvu 
qu'elles  aient  été  reconnues  par  les  employés. 

Le  coQipte  des  fabricants  à  qui  seront  expédiés  des  Jus  ou  sirops  en  sera 
chargé,  conformément  aux  art.  20  et  28  ci-dessus. 

5o.  Les  sucres  achevés  pourront  être  déposés,  avec  suspension  du  paye- 
ment du  droit,  dans  les  magasins  que  le  fabricant  possédera  dans  la  com- 
mune où  est  située  sa  fabrique  ou  dans  les  coinmunes  limitrophes. 

La  prise  en  charge  des  sucres  sera  effectuée  dans  ces  magasins  au  vu  de 
l'acquit-à-caution  qui  aura  accompagné  le  chargement,  et  le  com(3te  sera 
suivi  et  réglé  comme  un  compte  particulier  de  magasin,  conformément  à 
l'art.  27. 

Les  formalités  prescrites  pour  la  sortie  des  sucres  des  fabriques  seront 
également  observées  pour  l'enlèvement  à  la  sortie  des  magasins  de  dépôt.   ' 

5i.  Seront  saisis  tous  les  sucres,  sirops  et  mélasses  recelés  dans  des  ma- 
gasins ou  dépôts  non  déclarés  et  appartenant  aux  fabricants,  dans  les  li-' 
mites  déterminées  par  l'article  précédent.  ' 

i  ■,...,,.;. 

TITRE  IV.  .i,:-,  .>,  ,,„.,^ 

Formalités  à  CenUvcment  et  à  la  circulation.  :  ,!i  .  r 

ûî.  Pour  la  perception  du  droit  sur  les  sucres,  la  surveillance  des  prépo- 
sés s'exercera  a  la  circulation  dans  l'arf^ondissement  où  est  située  une  fabri- 
que et  dans  les  cantons  limitrophes  de  cet  arrondissement,  qu'ils  soient  ou 
non  dans  le  même  deparlenieol. 
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Les  cantons  composes  de  fractions  d'une  même  ville  seront, ainsi  qutlcuis 
parties  rurales,  considérés  comme  ne  formant  qu'un  seul  canton. 

55.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  sucres,  de  jus,  de  sirops  ou  de  mé- 
lasses, qu'elle  qu'en  «oit  l'origine,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  limites  dé- 
terminées par  l'article  précédent,  qu'r.utant  que  le  chargement  sera  accom- 
pagné d'une  expédition  délivrée  au  bureau  de  la  régie. 

Les  voiluriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  conduiront  lesdits  chargements 
seront  tenus  d'exhiber,  dans  le  rayon  soumis  à  la  surveillance,  et  à  l'instant 
même  de  la  réquisition  des  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  des  octrois,  les  expéditions  de  la  régie  et  les  lettres  de  voiture 
dont  ils  devront  Être  porteurs. 

L'exhibition  des  expéditions  et  des  lettres  de  voiture  sera  également 
obligatoire  à  l'entrée  de  toutes  les  villes  à  octrois  placées  sur  la  roule  que 
le  chargement  devra  parcourir  jusqu'à  destination. 

54.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  pourront  être  enlevés  des  fabriques 
et  magasins  que  de  jour,  et  transportés  que  dans  des  colis  fermés,  suivant 
les  usages  du  commerce. 

Les  sacs  devront  avoir  toutes  les  coutures  à  l'intérieur,  et  être  d'un  poids 
net  uniforme  de  cent  kilogrammes.  Les  autres  colis  pèseront  net  au  moins 
cent  kilogr-iiiimes  ;  néanmoins  les  sucres  candis  pourront  être  transportés 
en  caisses  de  vingt-cinq  kilogrammes. 

55.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fabrique  que,  au  préalable,  le  fa- 
bricant n'ait  fait  une  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  huit  heures  au 
moins  avant  l'enlèvement  dans  les  villes,  et  vingt-quatre  heures  dans  les 
campagnes,  et  qu'il  ne  s'y  soit  muni  d'un  acquit-à-caution. 

La  déclaration  et  l'acquit-à-caution  énonceront  : 

1°  Le  nombre  des  colis; 

2"  Leur  poids  brut  et  net  ; 

3»  L'espèce  et  la  nuance  des  sucres  d'après  les  types  ; 

4°  Le  jour  et  l'heure  de  l'enlèvement  ; 

5»  La  désignation  du  magasin  ou  de  la  fabrique  d'oii  les  sucres  devront 
être  enlevés  ; 

6°  Les  noms,  demeures  et  professions  du  destinataire  et  du  voiturier, 
ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie. 

3G.  Les  chargemen  ts  devront  être  conduits  à  la  destination  déclarée  dans 
le  délai  porté  sur  l'acquit-à-caution.  Ce  délai  sera  fixé  en  raison  des  dis- 
tances à  parcourir  et  des  moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé,  en  cas  de 
«éjouren  route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été  in- 
terrompu. 

Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  suspendu  devra  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
avant  tout  déchargement. 

L'acquit-à-caution  restera  déposé  au  bureau  jusqu'à  la  reprise  du  trans- 
port; il  sera  visé  par  les  employés  et  remis  au  conducteur  lors  du  départ. 

"h-.  Les  employés  procéderont,  avant  l'enlèvement,  à  la  reconnaissance 
des  sucres  déclarés  et  à  la  pesée  des  colis,  qui  seront  immédiatement 
plombés  aux  frais  des  fabricants  ;  ces  frais  sont  fixés  à  25  cent,  par  plomb,  y 
compris  la  ficelle.  • 

Nonobstant  la  prescription  de  l'art.  35,  la  déclaration  sera  admise  moins 
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de  Iniit  on  de  vingl-quatre  heures  avant  l'enlèvement,  lorsque  le  fabricant 
aura  d'avance  l'ait  vérifier  el  plomber  les  colis. 

38.  Tout  fabricant  qui,  sans  avoir  fait  plomber  les  colis  à  l'avance,  aura 
expédié  les  sucres  avant  I'Ik  ure  déclarép  pour  l'enlèvement,  sera,  indépen- 
damment de  l'amende,  tenu  de  payer  le  droit  sur  la  quantité  totale,  aux 
taux  du  tarif  pour  le  sucre  du  troisième  type,  s'il  ne  raffine  pas,  ou  au  taux 
fixé  pour  les  sucres  en  pains  uiélis  ou  quatre  cassons,  s'il  est  en  même  temps 
rallîncur. 

Les  fabricants  pourront  faire  partir  les  sucres  sans  attendre  la  vérifica- 
tion, et  sans  encourir  aucune  surtaxe,  si  les  employés  ne  se  présentent  pas 
avant  l'heure  déclarée  pour  l'enlèvement. 

7>().  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses,  ne  pourront  être  enlevés 
qu'à  destination  d'une  autre  fabrique,  d'une  distillerie  ou  à  celle  de  maga- 
sins appartenant  à  des  négociants  ou  commissionnaires,  lesquels  seront  as- 
sujettis à  l'exercice  et  au  cautionnement,  en  conformité  de  l'art.  58  de  la 
loi  du  21  avril  iS52,  comme  les  entreposltaires  de  boissons. 

Les  quantités  ainsi  expédiées  seront  soumises  à  l'enlèvement,  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  55,  56  et  Sj  ci-dessus;  elles  seront  portées  en 
décharge  au  couipte  de  l'expéditeur,  et  prises  en  charge  au  compte  du  des- 
tinataire, après  évaluation  de  gré  à  gré  de  la  quantité  de  sucre  au  premier 
type  qu'elles  contiendront. 

4o.  Tout  négociant  ou  commissioniiaiie  qui,  aux  ternies  de  l'article  pré- 
cédent, aura  reçu  sans  payement  de  droits  des  sucres  imparfaits,  sirops  ou 
mélasses,  sera  tenu  d'acquitter  la  taxe  fixée  pour  le  sucre  au  premier  type 
sur  le  poids  réel,  sans  léfaction  des  quantités  qui,  lors  des  recensements  et 
inventaires,  formeraient  déficit  sur  les  prises  en  charge. 

4i.  Lorsque  des  sucres  libérés  d'impôt  enlevés  de  tout  autre  lieu  que 
d'une  fabrique  ou  des  magasins  désignés  en  l'art.  5o  devront  circuler  dans 
un  rayon  de  fabrique,  il  sera  délivré  dans  les  bureaux  de  la  régie,  sur  la 
justification  du  payement  du  droit  et  sur  la  représentation  des  sucres,  un 
acquit-à-caution  pour  régulariser  le  transport  en  tranchise. 

Dans  ce  cas,  il  sera  fait  application  des  dispositions  des  art.  34,  55, 
36  et  37. 

Néanmoins  le  transport  des  quantités  de  vingt  à  cent  kilogrammes  enle- 
vées de  chez  les  vendants  en  détail  pourra  être  effeciué  avec  un  laisser- 
passer,  qui  sera  délivré  an  bureau  de  la  régie. 

Au-dessous  de  vingt  kilogrammes,  les  quantités  qui  ne  seront  enlevées  ni 
des  fabriques,  ni  des  raffineries  de  sucre,  pourront  circuler  sans  expé- 
dition. 

42.  Tout  ce  qui  concerne  les  acqnits-à-caution  délivrés  pour  le  transport 
des  sucres,  sirops  et  mélasses,  sera  réglé  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
32  août  1791. 

Toutefois  la  peine  encourue  en  cas  de  non-rapport  du  certificat  de  dé- 
charge d'un  acquit-a-caution  ne  sera  que  du  simple  droit,  au  lieu  du  dou- 
ble, lorsque  déjà  un  droit  aura  été  payé  par  l'expéditeur  ou  constaté  à  son 
compte. 

Le  coût  de  chaque  acquit-à-caulion  sera  de  25  cent.,  timbre  compris. 

45.  Tout  conducteur  d'un  chargement  de  sucres  accompagnés  d'un  ac- 
qnit-àcaution  delivié  par  la  régie  des  contributions  indirectes  sera  afTran- 
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chi  de  l'obligation  de  lever  im  passavant  pour  circuler  dans  les  lignes  sou- 
mises  à  la  surveillance  des  douanes.        ',!•'■'     .3  -■•iiii'iv  !i.-  r. 

TITRE  V. 

Payement  du  droit, 

4i.  Les  fabricants  de  sucre  seront  tenus  de  payer  chaque  mois  les  droits 
dus  sur  les  quantités  dont  l'enlèvcmeut  aura  été  effeclué,  déduction  faite 
de  la  tare  réelle  et  d'une  bonification  de  2  pour  100  du  poids  net. 

Les  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obligations  dûment  caution- 
nées, à  quatre  mois  de  terme  du  jour  où  le  droit  sera  exigible,  pourvu  que 
cliaque  obligation  soit  au  moins  de  Soo  fr. 

Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au  comptant,  au  lieu  de  souscrire 
des  obligations,  jouiront,  pour  It;  temps  que  celles-ci  auraient  eu  à  courir, 
d'un  escompte  calculé  à  raison  de  A  pour  loo  par  an. 

■•"' '''    '        TITRE  VI.    •  ^^"f-<-' ••-'■■■'-■-•- ^'''•"' 

-      .'■IT 

;'  Dhposilions  générales  et  pènalllcs.  '■' 

45.  Pour  la  pesée  des  sucres  dans  les  formes  et  cristallisoirs,  pour  les  re- 
censements et  les  inveutaiies,  ainsi  que  pour  la  vérification  des  charge- 
ments au  départ  ou  à  l'arrivée,  les  fabricants,  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires seront  tenus  de  fournir  les  ouvriers,  de  même  que  les  poids,  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires,  à  l'eifet  d'opérer  la  pesée  et  de  reconnaître 
la  nuance  des  sucres. 

Les  fabricants  seront  tenus  également  de  fournir  aux  employés  les  ou- 
vriers, l'eau,  les  vases  et  ustensiles  nécessaires  pour  vérifier,  au  moyen  de 
remputemcnt,  la  contenance  des  vaisseaux  par  eux  déclarés. 

46.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'évaluer  la  quantité  de  sucre  au 
premier  type  contenue  dans  des  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses,  ou 
dans  des  sucres  qui  auront  déjà  été  soumis  à  l'itnpôt,  et  lorsque  la  régie  et 
le  fabricant  ne  pourront  s'accorder  pour  cette  évaluation,  il  ysera,  sur  le  vu 
des  échantillons,  procédé  par  deux  experts  que  nommeront  les  parties,  et 
qui  seront  choisis  parmi  les  fabricants,  rafllneurs  ou  chimistes. 

S'il  y  a  partage,  les  experts  s'adjoindront  un  tiers  expert  pour  les  dépar- 
tager ;  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  il  y  sera  pourvu  par  le  président 
du  Tribunal  de  première  instance. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  dé  la  partie  dont  la  prétention 
aura  été  reconnue  mal  fondée. 

47.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  11  juin  1842,  toute  contraven- 
tion aux  dispositions  di;  la  présente  ordonnance  sera  punie  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  13  de  la  loi  du  10  août  iS5f),  lesquelles  consistent  dans 
l'amende  de  100  à  600  fr.  (art.  5  de  la  loi  du  iS  juillet  iSSj)  et  dans  la  con- 
fiscation des  sucres,  sirops  et  mélasses  fabriqués,  enlevés  ou  transportés  en 
fraude. 

48.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  concer- 
nant la  perception  du  droit  imposé  sur  le  sucre  seront  constatées  et  pour- 
suivies dans  les  formes  propres  à  l'administrution  des  contributions  indi- 
recte*.;     ,.;,,«-,,    ,.,,.„.;.    =uv.:l5...,....^.   -..-    .•.^.       ,.  ,    ■•     .    -.-..- ^  Jt^J.^  ^   : . .   ,. 
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49»  Les  ordonnances  réglemenlaires  des  4  juillet  i858  et  a4  août  i84o 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5().  Kotre  ministre  sccrélaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  G- 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Du  16  août  1842.        -^T    : '•     v    .•:  ^       vv,  ,  .:  ,  y    i 

COUR  DE  CASSATION.  ^•   .1     =»?'î  ''  '     '      ' 

Conciliation.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Cassation. 

I.a  fin  de  non-rcavoir  tirée  (la  de  faut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion ne  peut  pas  ûre  opposée  pour  la  première  fois  défaut  la  Cour 
de  cassation. 

,  ^  ^,.  (Tlioinas-Varenues  C-  Sione.)  —  Arrêt. 


La  Cocb  ; —  Atlendu  que  l'institution  salutaire  des  bureaux  de  paix  a 
pour  objet  de  prévenir  les  procès,  institulion  d'ordre  public  dont  il  serait 
lait  une  juste  application,  en  déclarant  même  d'oHnce,  in  linilne  tilis,  une 
action  non  recevable  à  défaut  de  citation  préalable  en  conciliation  ;  mais 
il  n'en  résulte  cependant  pas  pour  les  magistrats  un  devoir  rigoureux  de 
porter  d'olGce  un  regard  investigateur  dans  les  ades  de  procédure,  et  ce 
serait  un  abus  sans  elfet  salutaire,  d'admettre  l'exception  après  la  défense 
au  fond,  après  des  procé(îures  longues  et  dis|)endieiises,  lorsque  les  parties 
ont  prouvé  leur  éloignemfnt  pour  la  conciliation  ;  ce  serait  l'application 
la  plus  funeste  de  la  prescription  lég.ile  d'une  lenlative  préalable  de  con- 
ciliation, que  d'y  renvoyer  les  parties  lorsqu'il  a  été  déjà  prononcé  sur  le  li- 
tige, soit  en  première  instance,  soit  en  appel  ;  —  Rejette. 

i.c£)ti30  mai  1842.  —  Ch.  Req. 

-i  ;  _  r-iaifii  àJô  c'a  li'a  :!-.>'>i -Rq 

Ubservations. 

Cette  importante  question  a  été  décidée  bien  des  fois.  La 
Cour  suprême,  par  s<îs  arrêts  des  7  et  23  tiivùse,  13  iliei  uiidor 
et '27  ventôse  an  8(J.  A.,  t.  7,  p.  Hi'i,  1'"  espèce,  et  I/o),  avait 
considéré  le  préhuiiiiaire  de  conciliation  comme  une  mesure 
d'ordre  public,  dont  l'ouiissiou  ne  pouvait  jamais  être  couverte  ; 
mais  elle  a  modilié  sa  jurisprudence,  en  ce  sens  du  moins  que  le 
renvoi  au  bureau  de  conciliation  ne  peut  [)lns  être  demandé 
quand  il  v  ^jugement.  V. arrêts  des  O^jeiiuiiial,  9  mess.,  22  ther- 
midor, 11  fructidor  an  11  (J  A.,  t.  7,  p.  l63)  ;  19  janvier  I82.'> 
(J.  A.,  t.  28,  p.  179);  16  février  1826  (J.  A  ,  t.  31,  p.  28); 
22  juin  18:;:)  J.  A.,  t.  50,  p.  Ii6);  21)  janvier  1838  et  lU  fé- 
vrier 1840.  Les  Cours  royales  jugentgéuéialcmeutddus  coder- 
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nier  sens,  à  l'exception  de  celles  de  Grenoble,  8  jnnvier  1818 
(J.  A.,  t.  7,  p.  167);  de  Totilonse,  8  juillet  1820  (J.  A.,  t.  27, 
p.  121)  ;  de  Dijon,  2  décembre  1826  f'J.  A.,  t.  32,  p.  176). 

Voyez  au  surplus  J.  A.,  t.  7  p.  161  et  172,  et  t,  28,  p.  179; 
Favard  de  Lanj^Iade,  Répertoire,  \°  Conciliation  (  Préliminaire 
de),  §  5,  n"  5;  Figeau,  Commentaire,  art.  68,  n"  5  ;  Thomine- 
Desmazures,  (Commentaire,  n"  67;  Poucet,  Traité  fies  actions, 
n°  204;  Boitard,  t.  1,  p.  172  et  suiv.  ;  I3erriat-Siint-Piix,  t.  1, 
p.  191,  note  27,  n"  2;  Cliauveau  sur  Carré,  p.  262,  quest.  243, 
et  Boncenne,  t.  2,  p.  47  et  suiv. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Saisie  immobilière.  —  Appel.  —  Délai.  ' 

C'est  dans  le  délai  de  quinzaine  que  doit  é'irc  interjeté  l'appel  du 

jugement  d'ad/udicadon  préparatoire,  même  dans  le  cas  oii  la  partie 

saisie,    a)ant  fait  défaut,  n'a  proposé  en  première  instance  aucun 

moyen  de  nullité   contre  la  procédure   antérieure  à  l'adjudication. 

(Ancien  art.  734  C.  P.  C.) 

(DeTourdonnet  C.  Tardieu.) — Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attrntlu  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'appel  interjeté  par 
de  Tourdonnet  ne  l'a  été  que  le  32  janvier  i84i,  plus  de  quinzaine  après 
la  signification  du  jugement,  laquelle  avait  eu  lieu  le  lo  décembre  pré- 
cédent ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  7^5  C.  P.  C,  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  qui  précède  l'adjudica- 
tion préparatoire,  ne  peuvent  être  proposés  après  ladite  adjudication,  et 
qu'ils  doivent  être  jugés  avant  cette  adjudication  ;  que,  suivant  l'article  754 
du  même  Code,  l'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  ne  sera 
pas  reçu  s'il  n'a  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  ce  ju- 
gement ; 

Attendu  que,  si  l'art.  7^4  s'exprime  en  ces  termes  :  €  L'appel  du  juge- 
ment qui  aura  statué  sur  ces  nullités  *  on  ne  saurait  en  conclure  que  lors- 
que le  jugement  prononce  l'adjudication  préparatoire  sans  qu'aucun» 
moyens  de  nullité,  soit  en  la  l'orme,  soit  au  fond,  aient  été  présentés,  le  dé- 
lai pour  faire  appel  dût  être  de  trois  mois  et  régi  par  l'art.  44^  C.  P.  C; 

Qu'en  effet,  il  serait  contradictoire  dans  une  matière  où  le  législateur  a 
voulu  surtout  imprimer  la  célérité,  que  l'appel  d'un  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  dût  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  lorsque  le  jugement  a 
statué  sur  des  moyens  de  nullité,  et  pût  êtie  interjeté  après  ce  délai,  lors- 
que aucuns  moyens  n'auraient  été  proposés,  le  saisi,  comme  dans  l'espèce, 
ayant  fait  défaut  ;  que,  s'il  en  était  ainsi,  la  partie  saisie  contre  laquelle  se- 
rait poursuivie  l'adjudication  pourrait  garder  le  silence  sur  les  moyens 
qu'elle  viendrait  ensuite  porter  en  appel  contre  le  vœu  bien  prononcé  de 
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Ja  loi,  et  le  Lut  qu'i  lie  veut  atteindre,  et  que  par  suite  celui  qui  aurait  fait 
défaut  se  trouverait  traité  plus  i'.ivorabieniunt  par  la  loi  que  celui  qui  serait 
venu  se  défendre  devant  la  justice  ;  —  Déclare  l'appel  non  rccevable. 

Du  21  aoiit  1841.  —  3«Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Huissiers.  —  Notaires.  —  Vente.  —  Récoltes  sur  pied. 

Les  noi.  lires  ont  seuls,  à  l'exclusion  des  huissiers,  le  droit  de  ven- 
dre les  récolles  pendantes  par  racines  (1). 

(Hébert  C.  Legras.)  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  ^'u  les  art.  G  du  décret  du  26  juillet  1790  ;  \"  du  décret  dii 
17  septembre  179^  j  •^7»  tit.  11,  §  5,  du  décret  du  lôjuin  iSi5;5aoet  Sai 
C.  C;  —  Attendu  que  les  altributions  des  oRiciers  publics  ne  sauraient 
être  réglées  que  par  les  dispositions  des  lois  existantes;  —  Attendu  que  les 
décrets  des  31-26  juillet  1790,  du  17  septembre  179J  et  du  i4  juin  iSi3 
n'aulorisaient  les  huissiers,  concurremment  avec  les  notaires  et  greffiers, 
qu'à  faire  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers;  —  Et  attendu  que, 
d'après  les  définitions  qu'en  donne  le  Gode  civil,  on  ne  doit  entendre  par 
ces  mots  :  meubles  et  effets  mobiliers,  que  les  choses  qui  sont  meublis  de 
leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  avant  la  vente  ou  au  moment 
de  la  vente,  et  non  ceux  qui  ne  seraient  mobilisés  ou  ameublés  que  par 
l'effet  de  la  vente  elle-même  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  520  du 
même  Code  les  récolles  et  fruits  pendants  par  racines  et  branches  sont  dé- 
clarés immeubles;  —  Attendu  que,  si  par  l'effet  de  la  saisie-brandon,  les 
fruits  et  récoltes  se  trouvent  rangés  parmi  les  choses  mobilières  qui  peu- 
vent être  vendues  par  les  huissiers,  c'est  qu'en  ce  point  les  dispositions  spé- 
ciales du  Code  de  procédure  considèrent  ces  fruits  comme  mobilisés  avant 
la  vente  par  l'eiïet  de  la  saisie  qui  les,  a  frappés  ;  —  Mais  que,  hors  ce  cas, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  de  donner  à  ces  fruits  et  récoltes 
une  autre  qu.ilification  que  celle  qui  resuite  des  termes  formels  du  Code 
civil  ;  —  Et  attendu  dès  lors  que  ces  fruits  et  récoltes  ne  sauraient  être  ran- 
gés parmi  les  meubles  et  effets  mobiliers  ;  que  par  suite  les  huissiers,  d'a- 
près les  lois  de  leur  institution,  ne  sont  point  autorisés  à  les  vendre  aux  en- 
chères publiques  au  comptant,  concurremment  avec  les  notaires;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  620  et  52i 


())  C'est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême.  1^.  ses  arrêts  des 
4  juin  iSôi  et  11  mai  18^7  (J.  A.,  I.  47»  P-  699»  e*  t>  55,  p.  58o).  Mais  elle 
n'est  pas  généralement  admise  {Ibid.  et  t.  49»  P»  457).  On  sait,  au  reste, 
qu'un  projet  de  loi  a  été  préparé  sur  la  matière  et  malheureusement 
ajourné  (J.  A.,  t.  5o,  p,  108), 


(  Sio  ) 

C  C,  ies  ri/;crets  des  9.6  juillet  1790,  17  septembre  ijgô  et  i4  juin  i8i3; 
—  Donnant  défaut  ;  —  Casse. 

r 

Du  30  mai  1842.  —  Cli.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Com])étence.  —  Domicile  élu.  —  Exécution.  —  Nullité.  ^ 

Le  Tribunal  du  domicile  élu  est  compclcnl  sur  l'action  d'un  des 
contractants  qui  demande,  non  la  nullité  du,  contrat,  mais  seulement 
son  exécution  modifiée.  (Art.  111  C.  C) 

(Caisse  hypothécaire  C.  Gouiy  de  Mourre.) 

Les  faits  et  l'arrêt  d<Mà  rendu  sont  rapportés  nu  tome  60, 
p.  376  ;  ajoutons  qtie  la  demande  du  siem  Goiiry  de  Mourre 
était  ainsi  formulée  :  «  Voir  annuler  le  traité  du  29aoiit  1827; 
voii  ordonner  que  le  compte  des  sommes  dues  par  le  sieur 
Goury  à  la  caisse  hypothécaire  seia  calculé  sur  celles  qu'il 
avait  reçues  réellement  en  espèces,  et  d'après  le  taux  de  l'ia- 
térèt  tel  qu'd  est  fixé  par  la  loi;  subsidiairement,  voir  or- 
donner que  ledit  compte  serait  établi  en  conformité  dt-s  statuts 
de  la  caisse,  et  tenant  sou  ofiVe  de  payer  sur-le-champ  les 
sojnmes  cju'il  pounait  devoir  pour  solde  dudit  compte  ainsi 
réglé. » 

Sur  le  rejet  du  déclinatoire  par  le  Tribunal  et  la  Cour  de 
Montpellier,  la  caisse  hypothécaire  s'est  pourvue  en  règlement 
de  juges. 


AaaÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  sieur  Goury  de  Mourre  concluait,  contre  la 
caisse  hypolhécaire,  à  ce  que  le  compte  des  so  m  m  es  par  lui  dues  à  lu  caisse 
hypothécaire  lût  calculé  sur  celles  qu'il  avait  réellement  reçues  en  espèces, 
et  d'après  l'intérêt  fixé  par  la  loi  ;  —  Qu'il  concluait  encore,  subsidiairement, 
à  ce  que  ledit  compte  fût  établi  en  conformilé  des  slaluts  de  la  caisse,  et  te- 
nant son  ofFie  de  payer  surlecliamp  les  sommes  qu'il  pourrait  rosier  devoir 
poiii  solde  dudilcompte  ainsi  réglé,  ledéclarerpleinemenl  libéré  moyennant 
ledit  payement;  —  Que,  par  conséquent,  le  sieur  Gourj'  de  Mouire  ne'demau- 
dait  pas  d'une  manièie  absolue  la  nullité  de  cet  acte,  mais  seulement  son 
exécution  modifiée  ;  qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  statuer  sur  l'existence 
de  l'acte,  mais  sur  les  effets  qu'il  devait  produire  ;  — Que,  dès  lors,  d'après 
l'art.  111  C.  C.  et  les  stipulations  de  l'acte  du  29  août  1827,  cette  question, 
relative  à  l'exécution  de  cet  acte,  ne  pouvait  être  jugée  qu'an  domicile  élu, 
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à  Monfpellicr;  —  Ordonna  que  les  parlirs  continueront  de  procéder  devant 
le  Tribunal  civil  de  Montpellier...        ^         ,,,   ,_,-  ,    .  .rijjfj   '    f^'^ 

DuGaviil  1842.  -  Ch.  Req.  •     -''7  ''  '  ''*' J"^y\l 
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M  Ubservations.  .        , 

Il  existe  entre  cet  arrêt  et  celui  de  la  Cour  de  Montpellier 
«ne  différence  notable,  qui  doit  faire  douter  que  la  Cour  de 
cassation  ait  résolu  la  difficulté  qui  lui  était  soumise. 

Eu  effet,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé  de  la  manière  la 
plus  positive  et  la  plus  absolue  qhe  l'attribution  de  juridic- 
tion au  Tribunal  du  domicile  élu  s'applique  même  au  cas  où 
l'objet  de  la  conleslalion  porte,  non  sur  l'exécution,  mais  sur 
la  validité  de  l'acte  attributif  de  juridiction. 

L'arrêt  de  cassation  n'a  pas,  à  beaucoup  près, une  aussi  grande 
portée  :  il  ne  maintient  la  compétence  du  Tribunal  d'élection 
que  par  le  motif  ><  que  le  sieur  Gonry  de  Mourre  ne  demandait 
pas  d'une  manière  absolue  la  nullité  de  cet  acte,  mais  seule- 
ment son  excécution  modifiée;  qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de 
statuer  sur  l'existence  de  l'acte,  mais  sur  les  eilets  qu'il  devait 
])roduire.  » 

De  cette  distinction  établie  par  la  Cour  régulatrice,  on  peut 
conclure  que  l'élection  de  domicile  serait  inopérante,  si  la  de- 
mande portait,  non  sur  des  modifications  à  faire  subir  à  l'acte 
contenant  l'élection  de  domicile,  mais  sur  la  validité  même  de 
cet  acte.  Telle  doit  être,  à  notre  avis,  la  solution  légale.  Les 
mots  de  l'art.  111  (j.  C.  :  relatives  à  cet  acte,  ne  comportent 
pas  un  sens  aussi  étendu  que  celui  qui  leur  est  donné  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  les 
séparer  de  ces  autres  mots  qui  précèdent  :  pour  l'exécuiion  de 
ce  même  acte.  Evideunnent  il  y  a  là  quelque  chose  de  restrictif:  il 
s'agit  de  l'exécution,  et  de  l'exécution  seulement.  Donc,  si,  d'après 
l'art.  111  C.  C,  le  Tribunal  d'élection  doit  connaître  de  toutes 
les  contestations  se  rapportant  à  t exécution  mêni^  de  l'acte,  et 
devant  être  décidées  avec  le  secours  de  cet  acte,  \  ne  suffit  pas 
que  la  contestation  ait  avec  lui  un  rapport  quelconque,  que  ce 
soit,  par  exemple,  une  demande  tendant  à  le  faire  déclarer  nul 
et  de  nul  effet.  Le  Tribunal  du  domicile  élu  n'est  pas  compétent 
pour  une  telle  demande,  parce  que  l'action  en  nullité  dirigée 
contre  un  acte,  loin  d'être  relative  à  son  exécution,  tend  au 
contraire  à  son  anéantissement,  ce  qui  constitue  une  ques- 
tion préjudicielle  pour  laquelle  les  parties  n'ont  pas  pu  avoir 
l'intention  de  .«e  soustraire  à  leurs  jui;es  naturels,  et  d'at- 
tribuer juridiction  à  un  Tribunal  d'exception.  C'est  ce  (|u'a 
jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  2i  juillet  1834,  dont 
voici   les  molifs  principaux  :    «  Que  les  appelants  ne  peuvent 
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utilement  excîpei'  des  domiciles  élus  cjne  pour  l'ohjet  spécial  qui 
les  a  déterminés;  que  dans  l'espèie  ils  ont  été  établis  pour 
l'exéculion  du  traité;  — Attendu  que  ces  ternies  doivent,  d'après 
l'intentiou  commune  des  parties,  être  piis  en  ce  sens  qu'il  faut, 
pour  l'application  des  domiciles  élus,  qu'il  s'agisse  d'une  de- 
mande dont  les  moyens  seraient  tirés  de  l'acte  même,  mais 
qu'on  ne  peut  invoquer  ces  mêmes  domiciles  sur  une  demande 
ayant  pour  but  l'annulation  de  l'acte  pour  une  cause  prise  en 
dehors  dudit  acte  ;  telle  que  le  dol  qui  est  précisément  celle 
qui  a  été  articulée,  et  qui  sert  d'appui  à  l'action  actuelle.  » 

A.  M. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Conclusions.  —  Délibéré.  —  Plaiddirie. 

Lorsque,  après  les  plaidoiries,  le  ministère  public  a  été  entendu  et 
que  le  Tribunal  a  commencé  sa  délibération,  les  parties  ne  peut^ent 
plus  prendre  des  conclusions  nmn'elles  (1). 

(^Garnier-Pourmann  C.  syndic  Tauzief.)  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  conforme  yux  principes  de  faire  remonter 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Tauziet  et  compagnie  au  jour  où  a  commencé 
la  cessation  de  payements,  c'est-à-dire  au  i()  octobre  iSôg  ;  d'où  il  suit  que 
l'appel  de  Fourmann  et  fils  se  trouve  évidemment  mal  fondé; 
»  Attendu  que  dans  leurs  conclusions  prises  à  l'audience,  Pourmann  et  fils 
s'étaient  bornés  à  demander  que  les  appels  de  Garnier  et  compagnie  et  du 
syndic  de  la  faillite  fussent  mis  au  néant,  et  que,  pour  le  profit  de  leur  pro- 
pre appel,  il  fût  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  faire  remonter  l'ouverture  de  la 
faillite  Tauziet  et  compagnie;  que  leurs  nouvelles  conclusions  ajoutées  à 
celles  qui  viennent  d'être  rappelées  n'ont  été  placées  sous  les  yeux  de  la 
Cour  qu'après  l'audition  du  ministère  public,  après  le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  chambre  du  conseil  pour  en  délibérer, et  même  après  que  la  délibération 
de  la  Cour  avait  déjà  été  commencée  ;  que  ces  nouvelles  conclusions  étant 
tardives,  la  Cour  n'a  pas  à  s'en  occuper; 

Réformant;  —  Fixe  l'ouverture  de  la  faillite  Tauziet  et  compagnie  an 
16  octobre  iSôg  ;  moyenant  ce,  déclare  mal  fondé  l'appel  interjeté  du  sus- 
dit jugement  par  Pourmann  et  fils  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  leurs 
nouyelles  conclusions, 

JDu  iO  mars  1842.  — 2«Gh. 


(1)  V.  les  arrêts  indiqués  Dict.  GéM^s.  prockd.,  v"  Conclusions,  p.  i4i» 
\<»67  et  suiv.  —  r.  aussi  BortCEN^E,  Théorie  de  la  procéd,  clv,,  t.  2,  p.  ôSg. 


(5i3) 
NOTICE  BIOGRAPHIQUE. 

M.  BONCENJNE. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qui  avons,  en  toute  occasion,  manifesté 
nos  sympathies  pour  les  talents  et  les  succès  de  M.  Boncenne, 
et  qui  avons  voué  à  sa  mémoire  un  culte  sincère;  ce  n'est  pas 
à  nous  qu'on  reprochera  d'évoquer  trop  souvent  ce  nom  écla- 
tant, et  de  l'entourer  de  pieux  hommages.  Nous  avons  trop  de 
complices  pour  redouter  les  protestations  des  indifférents  ou 
des  envieux. 

Il  y  aura  bientôt  trois  ans  que  M.  Boncenne  a  été  enlevé  à  la 
science  ;  mais  les  regrets  si  vifs  qu'inspira  sa  mort  prématurée 
n'ont  rien  perdu  de  leur  intensité;  il  semble,  au  contraire,  que 
sa  renonnnée  ait  grandi  dans  nos  souvenirs  depuis  qu'a  com- 
mencé pour  lui  l'impartiale  enquête  qui  toujours  précède 
l'arrêt  de  la  postérité. 

La  nouvelle  notice  que  nous  publions  contient  moins  de  faits 
biographiques  que  celle  que  nous  avons  rapidement  esquis- 
sée en  ^840  \V.  J.  A.,  t.  58  ,  p.  l29)  ;  mais  elle  se  fait  remar- 
quer par  une  appréciation  critique  beaucoup  plus  développée 
et  singulièrement  indépendante.  L'auteur, 'qui  a  eu  le  bonlieur 
d'assister  souvent  aux  leçons  si  attachantes  de  M.  Boncenne  et 
qui  l'a  entendu  plaider  dans  de  nombreux  procès,  juge  avec 
sévérité  peut-être,  mais  en  connaissance  de  cause,  le  profes- 
seur, le  jurisconsulte,  l'avocat,  l'écrivain.  JNous  donnons  ces 
jugements  sans  les  approuver  ni  les  contredire  ;  à  chacun 
ia  responsabilité  de  ses  œuvres.  Toutefois  il  est  un  point 
sur  lequel  nous  aurions  peine  à  passer  condamnation,  nous 
voulons  parler  du  jugement  porté  par  l'auteur  de  la  notice  sur 
M,  Boncenne  considéré  comme  avocat.  Jusqu'ici  nous  avions 
toujours  pensé  que  c'était  surtout  dans  ses  plaidoiries  qu'écla- 
taient les  merveilleuses  facultés  de  son  esprit  ;  nous  avions 
toujours  entendu  dire  à  ses  compatriotes,,  à  ses  plus  sincères 
admirateurs^  que  c'était  particulièrement  dans  les  luttes  du 
barreau  que  l  opinion  publique  se  plaisait  à  reconnaître  son 
incontestable  supériorité.  Son  style  même,  si  nous  lu;  nous 
trompons,  signale  plutôt  les  habitudes  de  l'orateur  que  celles 
de  l'écrivain...  Et  cependant  on  nous  assure  que  les  plaidoiries 
de  M.  Boncenne  manquaient  d'ordre  le  plus  soui^cnl ;  que  ses  pen- 
sées se  succédaient  sans  enchaînement  et  sans  inelhode ;  qu'il  était 
presque  coniplélernentctranger  cil'artde  l'argumentutiun^nH:...  Quant 
a  nous,  nous  avons  peine  à  le  troiie,  et  si  nous  ne  pouvons 
opposer  nos  souvenirs  à  ceux  de  l'auteur  de  la  notice,  nous 
devons,  pour  atténuer  la  rigueur  probablement  exagérée  de  ce 
LXIU.  ^ 
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jugement,  transcrire  ici  quelques  lignes  du  discours  prononcé, 
en  184i,  par  M.  Abel  Pervinquières,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  de  Poitiers. 

«  La  nature,  dit-il,  l'avait  doué  de  toutes  les  qualités  qui  ca- 
ractérisent l'orateur.  Une  grande  facilité  de  conception  lui  faisait 
saisiç-  sur-le-champ  la  difticuUé  que  présentait  une  aftaire,  et  les 
moyens  de  la  résoudre  s'offraient  si  naturellement  à  lui,  qu'il 
jie  paraissait  pas  les  avoir  cherchés.  Il  avait  le  talent  d'exposer 
les  faits  avec  une  clarté  qui  captivait  toujours  l'attention,  et  son 
érudition  lui  permettait  de  traiter  les  questions  de  droit  les 
plus  difficiles  avec  une  supériorité  et  une  logique  qui  entraî- 
naient ia  conviction  des  juges.  Sa  mémoire  prodigiense,  qu'il 
enrichissait  par  de  sérieuses  études  et  par  des  lectures  conti- 
nuelles, ne  laissait  rien  échapper.  C'était  comme  un  trésor  in - 
tarissable  où  il  puisait  à  l'occasioa  des  moyens  de  droit,  des 
reparties  ingénieuses,  des  anecdotes  qu'il  appliquait  avec  un 
rare  bonheur. 

«  Sa  taille  était  peu  élevée;  mais  sa  poitrine  était  large,  et  sa 
constitution  forte  et  vigoureuse  le  rendait  capable  de  résister 
aux  veilles  de  l'étude  et  aux  plus  grandes  fatigues  des  plaidoi- 
ries. Au  premier  abord,  sa  figure  ne  plaisait  pas  ;  mais  le  feu 
de  sa  conversation,  le  jeu  si  animé  de  sa  physionomie,  faisaient 
oublier  bien  vite  ce  que  ses  traits  pouvaient  avoir  d'irrégulier. 
Lorsqu'il  plaidait  dans  une  grande  cause,  son  visage,  miroir  fi- 
dèle de  son  âme,  reproduisait  tous  les  sentiments  qui  l'agi- 
taient. Son  regard  vif  et  pénétrant,  son  geste  toujours  irrépro- 
chable, toujours  en  harmonie  parfaite  avec  l'accent  de  sa  voix 
et  la  pensée  qu'il  exprimait, augmentaient  l'impression  que  fai- 
saient ses  paroles.  Dans  ces  moments  où,  s'abandonnant  aux 
élans  de  son  éloquence,  il  faisait  passer  dans  l'âme  de  ses  audi- 
teurs la  pitié,  la  terreur  ou  l'indignation,  il  devenait  beau  ;  il 
était  admirable,' Messieurs;  il  grandissait,  et  cet  homme  de 
cinq  pieds  paraissait  un  géant. 

«  C'est  qu'avec  une  aine  qui  sentait  vivement,  il  avait  une 
imagination  qui  savait  peindre.  C'est  qu'au  charme  du  geste  et 
du  regard,  il  réunissait  la  magique  influence  de  l'organe  le 
plus  moelleux,  le  plus  flexible  et  le  plus  sonore. 

«  L'esprit  s'allie  parfaitement  aux  habitudes  de  notre  profes- 
sion. Heureux  celui  qui  a  reçu  ce  don  du  ciel,  et  quia  le  talent 
de  s'en  servir  comme  d'une  saveur  piquante  pour  lépandre  de 
l'agrément  sur  ses  discours  !  M.  Boncenne  excellait  surtout  en 
ce  genre.  S'il  était  impossible  de  résister  à  la  fougue  de  sou 
éloquence  passionnée,  il  n'était  pas  rnoiiis  difficile  de  rester 
sérieux  devant  sa  plaisanterie  piquante  et  railleuse.  Combien  de 
fois  n'a-t-il  pas,  par  d'ingénieuses  et  spirituelles  saillies,  réveillé 
l'attention  et  excité  l'hilarité  des  juges,  qui  n'osaient  lui  en 
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vouloir  de  les  avoir  forcés  à  oublier   momentanément  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions? 

'    «  Nous  l'avons  vu  bien  souvent  tenant  ses  nombreux  audi- 
teurs comme  suspendus  à  sa  parole,  leur  imposer  tour  à  tour 
les  sensations  les  plus  diverses.  Tantôt  s'harmoniant  synipathi- 
quement  avec  toutes  les  mélancolies  de  l'âme  de  ceux  qui  l'é- 
çoutaient,  et  remuant  leurs  fibres  les  plus  sensibles,  il  leur  ar- 
rachait des  larmes  d'attendrissement  ou  de  pitié.  Bientôt  après, 
armé  d'un  sarcasme  poiguant  et  cruel,  il  perçait  jusqu'au  vif 
comme  avec  la  pointe  d  un  poignard  acéré;  an  frémissement 
sourd  annonçait  la  force  du  coup.  Ou  bien  en  déversant  le  ri- 
dicule à   pleines  mains,  il  excitait  les   transports  d'uue  gaieté 
bruyante.  D'autres  fois,  il  se  contentait  d'appeler  le  sourire  sur 
les  lèvres  de  ses  auditeurs  en  décochant  les  traits  d'une  ironie 
légère,  qui  ne  faisait  qu'effleurer  l'épiderme  de  celui  qu'ils  at- 
teignaient.  Mais  s'il  sentait  le  besoin  de  faire  partager  Tindi- 
gnaiion  qui  l'animait  contre  le  crime  ou  l'injustice,  son  cœur  et 
son  imagmation  s'enflammaient,  toute  sa  personne  s'Uluminait 
du  feu  de  léloquence  ;  sa  voix  puissante  et  sonore  éclatait  avec 
le  bruit  du   tonnerre,  et,  frappant  comme  la   foudre,  écrasait 
aux  acclamations  de  tous  l'homme  coupable  qu'il  voulait  abat- 
tre  et  punir.  » 

Voilà  une  appréciation  qui  répond  parfaitement  à  l'idée  que 
nous  nous  étions  toujours  faite  du  talent  de  M.  Boncenue 
comme  avocat,  comme  orateur.  Si  elle  est  exacte,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  cet  homme  éminent,  si  la  carrière  politique 
se  fût  ouverte  pour  lui,  eût  conquis  dans  nos  assemblées  par- 
lementaires une  place  élevée,  et  obtenu  à  la  tribune  de  brillants 
succès. 

Puisque  nous  avons  prononcé  le  nom  de  M.  Abel  Pervin- 
quières,  nous  devons  déclarer  que  c'est  à  lui  qu'est  confiée  la 
tâche  à  la  fois  diflicile  et  glorieuse  de  mettre  la  dernière  main 
aux  travaux  inachevés  de  la  Théorie  de  la  procédure  c'wile.  Le 
cinquième  volume,  si  impatiemment  attendu,  paraîtra  dans  le 
courant  de  l'année  1843;  il  est  depuis  plusieurs  mois  à  l'im- 
pression. 

Voici  maintenant  la  nouvelle  notice,  ou  plutôt  la.  biographie 
critique,  le  portrait  de  l'illustre  professeur  de  Poitiers  : 

M.  Boncenne  a  été  ['lionneur  du  barreau  de  Poitiers.  Coinine  professeur, 
il  a  jeté  le  plus  vif  éclat  sur  la  chaire  qu'il  occupait,  et  sa  Tixéori&dA  la  pro- 
cédure ftyi/elui  donoe  une  place  distinguée  parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  notre  droit  Irauçais.  C'est  .sous  ce  triple  aspect  d'avocat,  de  professeur 
et  d'écrivain,  que  nous  allons  l'envisager. 

né  a  Poitiers,  en  1770,  d'un  père  avofiat  au  barreau  de  cette  ville, 
M.  Boncenne  était  destiné  à  la  môaie  carrière  ;  elle  s'ouvrait  pour  lui  sous 
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les  plus  heureux  auspices,  et  ses  succès  uDiversItaires  lui  en  promettaient 
d'autres  sur  un  grand  théâtre,  quand  la  révolution  éclata.  Au  milieu  de  la 
lutte  ardente  des  opinions  et  de  la  mêlée  des  partis,  il  était  dit'Ccile  alors  de 
garder  la  neutralité  ;  et  si  plus  tard  M.  Boncenne  montra  une  sorte  d'éloi- 
gncment  pour  les  discussions  et  les  réformes  politiques,  il  n'en  était  pas 
ainsi  à  cette  époque.  Il  partageait  cette  fièvre  d'espérances  et  d'illusions 
généreuses  qui  transportait  li  majorité  de  la  nation,  et  il  croyait,  avec  la 
jeune  génération  à  laquelle  il  appartenait,  que  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
était  appelée  à  fonder  une  société  nouvelle,  sans  liens  avec  le  passé,  à  faire 
triocnpher  définitivement  la  raison  et  la  liberté.  Aussi,  quand  les  ennemis 
intérieurs  tendirent  la  main  aux  armées  de  l'aristocratie  européenne,  et  que 
la  guerre  civile  vint  compliquer  la  situation  de  la  république,  il  n'hésita 
pas  à  payer  sa  dette  à  la  patrie.  Aux  portes  de  la  Vendée,  il  courut  pren- 
dre part,  dans  les  rangs  des  patriotes,  à  cette  guerre  sanglante  que  Napo- 
léon appelait  une  lutte  de  géants,  et  il  ne  rentra  dans  sa  famille  qu'après 
la  pacification  des  départements  insurgés. 

C'est  à  peine  s'il  restait  quelque  vestige  du  passé;  quelques  années 
avaient  suffi  pour  bouleverser  les  existences  et  les  institutions.  Commencée 
par  les  avocats,  la  révolution  n'avait  pas  tardé  à  réagircontre  eux.  On  les 
accusait  de  parler  et  de  ne  pas  agir  :  accusation  terrible  quand  le  salut  de 
la  pairie  est  en  jeu,  et  qui  avait  conduit  à  l'échafaud  l'éloquente  et  coura- 
geuse Gironde.  Lorsque  Boncenne  voulut  se  vouer  à  la  défense  des  inté- 
rêts privés,  les  facultés  de  droit  avaient  été  supprimées,  l'ordre  des  avo- 
cats aboli,  comme  toutes  les  corporations,  et  l'on  avait  inème  proscrit  cette 
antique  dénomination,  sur  laquelle  nu  grand  éclat  avait  été  jeté  sous  les 
parlements.  M.  Boncenne,  dont  les  études  de  droit  n'avaient  pas  été 
achevées,  dut  passer  presque  sans  préparation  de  la  profession  des  armes  à 
celle  du  barreau. 

Il  eut  le  bonheur,  dès  son  début,  d'appeler  sur  lui  l'attention  publique,  et 
d'arriver  à  la  réputation,  pour  ainsi  dire,  d'un  seul  bond.  Devant  un  de  ces 
Tribunaux  redoutables,  habitués  à  regarder  comme  des  ennemis  ceux  qui 
comparaissaient  devant  eux,  et  d'autant  plus  aigris  que  la  lutte  avait  été 
longue  et  la  victoire  disputée,  il  plaida  pour  un  émigré  rentré  en  France, 
malgré  les  prohibitions  terribles  de  la  loi.  L'accusé  était  reconnu  par  de 
nombreux  témoins;  la  violation  du  décret  conventionnel,  constante  ;  pour 
tout  moyen  de  défense,  M.  Boncenne  invoqua  l'attrait  de  la  patrie,  ce  dé- 
sir de  revoir  le  sol  natal,  dont  la  puissance  l'emporte  sur  toutes  les  menaces, 
fait  oublier  tous  les  périls,  noble  désir  auquel  tant  de  proscrits  cédèrent  à 
cette  époque,  et  il  sauva  la  vie  de  son  client. 

Des  ce    moment,  sa  réputation  grandit   rapidement;  et  il  est    vrai  de 
dire  qu'un  vaste  champ  était  ouvert  devant  lui.  Le  passage  d'une  législa- 
tion à  une  autre  est  toujours  marqué  par  une  multitude  de  procès  ;  et  il  s'é- 
levait alors  presque   chaque   jour  des  questions  pleines  d'importance,  qui 
divisaient  les  plus  habiles  jurisconsultes.   Le  régime  féodal,  quoique  aboli, 
revivait  dans  une  foule    de  contestations,  où   d'anciens  droits  étaient  atta- 
qués comme  entachés  de  féodalité.  Les  lois  nouvelles  présentaient  souvent 
d'incohérentes  contradictions,  et  les  anciennes    conservaient  encore   leur 
force  pour  les  procès  nés  sous  leur  empire.  Pour  un  esprit  droit  et  sagace, 
les  circonstances   étaient  donc  propices,  et  si  la  profession  de  défenseur 
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ofScieux,  comme  on  disait  alors,  était  hérissée  de  diEGculté?,  il  faut  recon- 
naître qu'elle  était  circonscrite  dans  des  sphères  moins  étroites  que  de  nos 
jours,  et  que  ses  horizons  étaient  plus  étendus. 

Toutefois,  ce  fut  moins  comme  jurisconsulte  hahile  que  comme  orateur, 
que  M.  Boncenne  se  plaça  en  première  ligne  au  barreau,  non  pas  qu'il 
manquât  de  la  science  du  premier,  mais  il  possédait  surtout  ce  don  pré- 
cieux de  l'éloquence,  qui  se  compose  de  l'assemblage  de  tant  de  qualités 
diverses  !  Il  était  réellement  né  orateur, bien  que  rien  dans  sa  personne  n'an- 
nonçât une  nature  richement  douée.  Ses  dehors  frappaient  à  son  désavan- 
tage ;  il  était  de  petite  stature,  et  sa  taille  présentait  un  ensemble  de  con- 
tours massifs.  Sa  bouche,  irrégulièrement  fendue,  ses  yeux  petits,  enfoncés 
sous  un  épais  sourcil,  donnaient  à  sa  physionomie  un  aspect  disgracieux. 
Cependant,  lorsque  la  lutte  l'animait,  et  qu'il  était  agile  par  quelque  pas- 
sion généreuse,  il  s'accomplissait  dans  toute  sa  personne  une  transforma- 
tion complète.  Son  visage  se  transfigurait,  pour  ainsi  dire,  parla  puissance 
de  l'inspiration  ;  il  rayonnait  d'intelligence  et  de  force,  et  ses  regards,  ses 
gesîes,  toute  son  action  extérieure  révélaient  une  grande  noblesse  et  une 
imposante  dignité. 

Une  élocution  d'une  merveilleuse  facilité,  une  grande  promptitude  d'in- 
telligence, soutenue  d'une  fermeté  de  jugement  qui  ne  se  démentait  ja- 
mais, une  voix  sonore  qui  se  prêtait  admirablement  à  exprimer  toutes  les 
allections  de  l'âme,  tels  étaient  les  caractères  principaux  du  talent  de 
M.  Doncenne.  Mais  il  avait  par-dessus  tout  une  âme  brûlante  qui  portait  la 
chaleur  et  la  vie  dans  tous  ses  discours,  et  ces  brillantes  qualités  suffisent 
pour  expliquer  l'admiration  qui  s'attacha  à  M.  Boncenne  dès  ses  premiers 
pas  dans  la  carrière. 

Sa  renommée  était  déjà  si  répandue  en  iSo6,  qu'elle  fut  le  motif  déter- 
minant de  sa  nomination  à  une  place  de  professeur  suppléant  à  la  faculté 
de  droit  de  Poitiers.  Plus  tard,  elle  lui  valut  les  suffrages  des  électeurs  du 
département  de  la  Vienne,  qui  l'envoyèrent  a  la  chambre  des  représen- 
tants pendant  cette  jjériode  des  cent  jours,  si  courte  et  si  féconde  en 
desastres.  Nous  reviendrons  sur  cette  partie  de  la  vie  de  M.  Boncenne, 
quand  nous  aurons  achevé  de  peindre  l'orateur. 

Avec  une  mémoire  sûre,  étendue,  up  grand  bon  sens  pratique,  il  man- 
quait cependant  de  cette  faculté  si  précieuse  pour  un  légiste  d'envisager 
tous  les  côtés  d'une  affaire,  et  son  coup  d'œil  était  dépourvu  de  profon- 
deur. Il  hésitait  parfois  devant  les  questions  les  moins  compliquées,  ce 
qui  tenait  en  partie  »  l'impossibilité  où  il  avait  été  de  s'initier  à  la  profes- 
sion d'avocat  par  une  étude  méthodique  des  principes  généraux  du  droit. 
11  n'avait  rien  négligé  pourtant  pour  y  suppléer.  On  a  de  lui  des  mémoires 
sur  divers  passages  de  la  loi  des  Douze  Tables,  qui  remontent  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  nos  codes,  et  qui  prouvent  qu'il  ne  partageait  pas  le 
superbe  dédain  qu'on  professait  alors  pour  les  anciens  livres  et  les  ancien- 
nes études.  Mais  malgré  ses  efforts  et  la  nécessité  où  il  se  trouva  de  puiser 
•  ux  source»  de  la  raison  écrite,  quand  il  voulut  traiter  certaines  matièies 
de  notre  législation  civile,  il  n'embrassa  jamais  que  di(}icilement  tous  les 
détails,  toutes  les  ressources  d'une  affaire  :  il  fallait  qu'il  fît  violence  à  la 
nature  de    son  esprit.  "-/'lili 

C'est  que  les  imaginations  vives  et  ardentes  répugnent  à  tout  traTail  d'à- 


nalyse,  et  riniagination  chez  M.  Boncen  ne  dominait  toutes  se»  autres  fa- 
cultés. Aussi  ses  plaidoiries  manquaient-elles  d'ordre  le  plus  souvent;  ses 
pensées  se  succédaient  sans  enchaînement  et  sans  méthode  ;  il  était  pres- 
que complètement  étranger  à  cet  art  de  l'argumentation  qui  est,  la  plu- 
part du  temps,  l'apanage  des  esprits  froids  et  positifs  ;  il  maniait  la  parole 
plutôt  en  artiste  qu'en  dialecticien. 

Cela  ne  l'empêchait  pas  d'obtenir  les  plus  beaux  triomphes  oratoires. 
Sa  pensée  revêtait  des  formes  si  vives  et  si  entraînantes  ;  il  aiguisait  si  fine- 
ment les  traits  de  la  raillerie;  ses  discours  étaient  nourris  de  tant  de  fait:~, 
semés  de  tant  d'anecdotes,  parfois  plaisantes,  parfois  sérieuses,  racontées 
avec  tant  d'esprit  et  de  grâce,  que  l'attention  était  constamment  tenue  en 
éveil,  et  l'auditoire  charmé.  On  pouvait  quelquefois  y  rencontrer  des  témé- 
rités de  langage,  des  jeux  d'esprit  reprocliables,  mais  ils  étaient  souvent 
heureux  et  pleins  de  goût.  Pour  prendre  tout  leur  développement,  ses  fa- 
cultés av^ent  besoin  d'être  fortement  ébranlées  par  le  choc  des  contradic- 
tions, ou  quelque  émotion  généreuse.  Il  était  alors  réellement  beau,  et 
tous  les  effets  de  la  parole  passionnée  lui  arrivaient  sans  effort.  Ses  apo- 
strophes surtout  étaient  redoutables,  prononcées  avec  une  grande  énergie 
de  diction  :  mais  ce  fut  là  précisément  l'écueil  et  le  mauvais  côté  du  talent 
de  M.  Boncenne.  11  faisait  abus  à  l'égard  de  ses  adversaires  de  ces  formes 
de  langage  agressives  qui  souvent  dégénèrent  en  offensantes  personnalités. 
La  barre  ne  supporte  qu'en  dose  modérée  l'ironie,  le  sarcasme,  les  fou- 
droyantes apostrophes,  et  il  faut  apporter  une  grande  réserve  dans  l'emploi 
de  ces  armes  périlleuses.  Les  confrères  de  M.  Boncenne  le  sentirent  :  aussi 
ne  fit-il  pas  école,  et  le  jeune  barreau,  tout  en  admirant  son  talent,  n'a  pas 
cherché  à  l'imiter. 

»  La  chaire  de  procédure  civile  de  la  faculté  de  Poitiers  étant  devenue 
vacante  en  1822,  M.  Boncenne,  suppléant  depuis  1806,  alla  la  disputer  au 
concours  qui  s'était  ouvert  devant  la  faculté  de  Toulouse,  où  était  égale- 
ment vacante  une  chaire  de  procédure.  Il  y  obtint  un  de  ces  triomphes 
dont  on  ne  trouve  d'exemples  que  dans  ce»  temps  déjà  éloignés  où  les  lut- 
tes universitaires  avaient  tant  de  retentissement.  11  se  montra  moins  sa- 
vant qu'orateur;  mais  son  langage  animé,  poétique,  la  souplesse  de  son 
organe  qui  lui  faisait  rendre  ses  pensées  avec  une  facilité,  une  fécondité 
d'expressions  admirable  ;  l'art  avec  lequel  il  savait  couvrir  de  somptueux 
vêtements  les  aspérités  et  les  formulesarides  de  la  science,  tout  cela  étonna, 
séduisit  une  population  parfaitement  organisée  pour  sentir  et  apprécier  ce 
genre  d'éloquence.  Les  séances  du  concours  où  il  devait  parler  attiraient 
une  fouhî  considérable  de  magistrats,  d'avocats,  d'hommes  du  monde,  et 
il  était  l'objet  d'ovations  sans  cesse  renouvelées.  On  conserve  encore  à 
Toulouse  le  souvenir  de  ce  concours.  Quand  il  fut  terminé,  les  juges  lui 
ourirent,  d'un  accord  unanime,  le  choix  entre  la  chaire  de  Poitiers  et  celle 
de  Toulouse.  Malgré  les  avantages  de  ce  dernier  séjour,  où  le  talent  de  la 
parole,  plus  fjii'ailleurs  peut-être,  est  un  moyen  puissant  d'arriver  à  la  cé- 
lébrité, M.  Boncenne  n'hésita  pas  à  revenir  dans  sa  ville  natale. 

La  manière  glorieuse  dont  il  avait  conquis  sa  chaire  présageait  assez  le 
professeur.  11  jeta  sur  elle  le  plus  grand  éclat  et  rendit  à  la  science  d'im- 
portants services.  Son  cours  était  assidûment  suivi  non-seulement  par  lies 
élèves,  inàis  encore  par  de»  magistrats,  dés  avocats,  des  personnel  étran- 


gères  a  la  pratique  des  lois.  C  est  qu'il  y  avait  beaucoup  à  apprendre,  et 
pour  tout  le  inonde.  Sachant  rattacher  à  son  cours  tous  les  sujets,  mon- 
trant les  rapports  qui  existent  entre  la  procédure  civile  et  toutes  les  par- 
ties de  notre  législation,  il  sut  l'élever  à  la  hauteur  et  à  la  dignité  de  la 
science.  C'est  le  plus  beau  titre  de  M.  Boncenne,  celui  qu'on  ne  pourrait 
lui  contester  sans  injustice.  II  sut  tirer  la  procédure  de  la  poudre  des  gref- 
fes, des  études  des  procureurs,  où  elle  était  inglorieusement  exilée.  Il  se- 
coua la  poussière  dont  ses  vêtements  étaient  souillés,  et  il  la  montra  aux 
regards  clonnés,  non  pas  grêle,  chétive,  décharnée,  mais  puissante  et  don- 
nant à  la  loi  l'énergie  qu'elle  en  recevait.  A  ces  formes  sèches,  repoussantes 
au  preniierabord,  dont  il  est  difficile  de  comprendre  l'ulllité,  il  donna  un 
ha'jt  caractère  de  prévoyance  sociale.  Il  les  montra  protégeant  la  bonne 
foi,  la  faiblesse  ou  l'ignorance,  et  la  réhabilitation  fut  complète. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  et  qui  a  longtemps  suivi  le  cours  de  M.  Bon- 
cenne, l'a  souvent  entendu  dire  qu'il  faut,  pour  qu'une  science  soit  profi- 
table, montrer  à  ceux  qu'on  veut  Initier  à  cette  science  le  pourquoi  de  cha- 
que chose,  la  raison  de  chaque  règle.  Cette  méthode,  le  professeur  ne  man- 
quait jamais  de  l'employer.  Procédant  historiquement  d'abord,  il  arrivait 
à  la  théorie,  et  de  là  a  la  pratique.  De  cette  manière,  son  cours  était  des 
j)lus  substantiels,  plein  de  faits,  d'aperçus  ingénieux,  de  principes  élevés. 
M.  Boncenne  pensait  qu'il  est  bon  pour  un  professeur  de  commencer  par 
solliciter  fortement  l'attention  d'esprits  jeunes  et  mobiles,  et  ce  n'était  pas 
seulement  une  affaire  de  tactique  pour  lui  d'inaugurer  l'explication  de  cha- 
cun des  titres  du  Code  par  des  recherches  historiques,  souvent  savantes, 
toujours  pleines  d'intérêt  ;  il  était  encore  convaincu  que  le  plus  sûr  moyen 
de  faire  comprendre  l'esprit  de  la  loi,  c'est  d'en  montrer  la  filiation  histo- 
rique. 

C'est  là,  au  surplus,  la  marche  qu'il  a  suivie  dans  sa  Théorie  de  la  procé- 
dure civile,  ouvrage  que  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  d'achever.  L'introduc- 
tion, qui  ne  comprend  pas  moins  d'un  fort  volume,  en  est  la  partie  la  plus 
remarquable.  L'auteur  semble  surtout  s'être  proposé  de  détruire  les  pré- 
ventions fâcheuses  dont  la  procédure,  à  l'époque  où  il  commença  son  li- 
vre, était  encore  l'objet.  11  s'évertue  à  rendre  attrayante  l'étude  de  cette 
science;  il  veut  que  l'initiation  n'ait  rien  de  pénible.  Delà  ses  efforts  pour 
ôter  toute  roideur  à  son  style,  à  la  procédure  son  austérité  et  sa  sécheresse; 
de  là  ces  hardiesses  de  langage,  ces  ressources  inattendues  propres  à  éton- 
ner le  lecteur  et  à  alimenter  son  attention.  Mais  ce  qui  était  bon  dans  un 
cours  ne  l'est  pas  autant  dans  un  livre,  et  on  a  pu  reprocher  à  M,  Bon- 
cenne d'avoir,  dans  sa  théorie,  sacrifié  le  fond  à  la  forme.  Son  livre  est  à 
la  portée  de  tout  le  monde;  mais  il  est  certain  que  les  jurisconsultes  n'y 
peuvent  puiser  que  peu  de  lumières  ;  les  questions  n'y  sont  pas  toujours  ap- 
profondies avec  assez  de  soin,  les  solutions  suffisamment  justifiées,  i-t  on  a 
pu  également,  avec  quelque  raison,  contester  à  l'auteur  son  érudition  his- 
torique. Quant  au  style  lui-même,  pour  porter  l'empreinte  d'un  travail  in- 
génieux, il  n'est  pas  exempt  d'allectatiou  ;  il  est  mêlé  de  faux  ornements 
et  il  manque  souvent  de  naturel. 

Malgré  les  défauts  que  le  goût  et  la  science  peuvent  trouver  dans  la 
Théorie  de  la  procédure  civile,  il  c'est  pas  moins  vrai,  toutefois,  que  c'est  un 
monument  durable,  et  qui  place  M.  Boncenne  au  premier  rang  des  auteurs 
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qui  ont  écrit  sur  notre  droit  moderne.  C'est  dans  ce  livre  qu'il  résuma  les 
travaux  de  sa  vie  entière,  et  l'on  peut  dire  r[u'il  y  mit  l'empreinte  de  tou- 
tes ses  qualités.  L'artiste  y  apparaît  plus  que  le  juriscousulteel  le  légiste, 
preuve  nouvelle  que,  dans  la  parole  écrite  et  parlée  la  nature  humaine  est 
une,  et  qu'il  n'appartient  à  aucun  esprit,  si  vigoureux  soit-il,  de  rompre 
avec  ses  instincts  et  de  subir  de  complètes  transformations. 

Boncenne,  fait  pour  biiîler  au  sein  de  nos  assemblées  législatives,  n'y 
apparut  qu'un  moment.  Nous  avons  vu  que  c'était  à  l'époque  où  les  gloires 
et  les  merveilles  de  l'empire  s'abîmaient  dans  les  plaines  de  la  Belgique.  Il 
ne  parait  pas  que  le  député  ait  joué  un  rôle  de  quelque  importance  dans 
cette  courte  cession  ;  son  nom  ne  figure  pas  dans  les  colonnes  du  Moniteur. 
11  est  probable  que  la  marche  rapide  des  événements  l'empêcha  d  aborder 
la  tribune  parlementaire;    elle  ne  devait  plus  lui  être  ouverte  désormais. 

Peut-être  la  réputation  de  M.  Boncenne  y  eût-elle  rencontré  un  écueil. 
On  peut  douter  qu'il  ait  eu  ce  qu'il  faut  pour  faire  un  orateur  politique  et 
un  homme  d'État.  La  politique,  c'est  la  science  la  plus  positive  du  monde, 
car  c'est  une  science  de  faits,  et  nous  avons  vu  que  M.  Boncenne  s'y  arrê- 
tait difficilement.  Il  n'eût  pas  eu  l'énergie  de  volonté,  la  suite  d'idées  né- 
cessaire chez  un  homme  d'Etat,  et  il  manquait  d'ailleurs  de  ce  qui,  pour 
la  plupart,  est  un  puissant  mobile,  de  cette  ambition  ardente  qui,  lors- 
qu'elle est  accompagnée  de  talents  réels  et  couronnée  de  succès,  fait  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  grands  hommes.  Doyen  de  la  faculté  de 
Poitiers,  «doré  de  ses  élèves,  fier  de  l'indépendance  que  lui  avaient  con- 
quise ses  travaux  dans  la  double  carrière  du  barreau  et  de  l'enseignement, 
il  ne  voyait  rien  au-dessus  de  la  position  qu'il  s'était  faite.  Mais  si  dans  ce 
temps  de  fortunes  rapides  et  d'élévations  imprévues,  il  ne  tenta  pas  la  car- 
rière des  honneurs  ;  s'il  ne  lui  fut  pas  donné  de  déployer  ses  facultés  sur 
un  théâtre  élevé,  il  n'est  pas  moins  certain  que  c'était  une  belle  organisa- 
lion  que  la  sienne  ;  un  des  esprits  les  plus  richement  doués  de  notre  épo- 
que ;  et  les  regrets  unanimes  dont  sa  mort  fut  suivie  (i)  indiquèrent  suffi- 
i-amment  que  ses  concitoyens  comprenaient  assez  qu'ils  venaient  de  perdre 
la  plus  brillante  illustration  de  leur  pays.  F.   D. 


QUESTION  PROPOSEE. 

Ordre.  —  Péremption. 

La  péremption  penl-cllc  être  demandée  en  matière  d^ ordre  ?  En  cas 
d^a^rmatà'c,  quels  sont  les  effets  du  jugement  qui  la   prononce  (2)? 

Pour  qu'une  procédure  puisse  être  frappée  de  péremption. 


(i)  Il  mourut  le  22  février  184.0,  d'une  attaque  d'apoplexie. 

(3)  Cette  question  est  extraite  du  tone  6  des  Lois  de  In  Procédure  ci- 
vile, qui  paraîtra  en  janvier  prochain.  Les  tomes  I,  2,3,  4  et  5  sont  en 
>  ente  chez  Delamotte,  libraire,  place  Dauphine,  27. 
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il  faut  qu'elle  soit  contradictoi rement  liée,  et  qu'elle  soit  sou- 
mise à  une  marche  de  procéder  contenlieuse. 

Aussi,  on  ne  concevrait  pas  de  péremption  d'un  commande- 
ment, si  l'art.  674  na  le  déclarait  formellement;  encore,  déci- 
dons-nous que  le  commandement  périmé  comme  acte  devant 
précéder  une  saisie  immobilière  ne  l'est  pas  pour  nne  autre 
nature  d'exécution. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  péremption  applicable  à  la  procé- 
dure toute  spéciale  relative  à  l'examen  des  créances  sur  un 
failli,  au  contrat  d'union,  au  concordat,  etc. 

Par  identité  de  raisons,  nous  n'admettons  pas  en  principe  la 
péremption, lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  à  l'occasion  duquel  n'a  en- 
core surgi  aucune  contestation.  L'ordre  est  provoqué,  art.  750, 
L'ordonnance  du  juge  commis  dont  parle  l'article  752  peut 
intervenir  dix  ans  après  la  réquisition;  — l'ordre  est  ouvert; 
les  créanciers  seront  sommés  dans  le  délai  qui  conviendra  au 
poursuivant,  si  aucun  créancier  n'est  plus  pressé;  que  lui.  Dans 
la  suite  de  la  procédure,  des  délais  spéciaux  sont  indiqués,  mais 
ils  sont  comminatoires;  car,  dit  l'art.  757,  les  créaiiciers  peu- 
vent produire  même  après  les  délais.  Au  jnge-couunissaire 
incombe  la  mission  de  clore  l'ordre  :  si  cette  clôture  n'est  pas 
prononcée,  c'est  au  créancier  le  plus  diligent  à  la  requérir; 
mais  nul  n'a  le  droit  de  demander  la  péremption  d'une  procé- 
dure qui  se  fait  sans  contestation  et  qui  n''a  pas  encore  revêtu 
le  caractère  de  conlenl/eux. 

On  ne  pourrait  pas  nous  opposer  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  t.  5,  p.  439.  q.  2221,  parce  qu'eu  matière  de  saisie  im- 
mobilière, il  y  a  discussion  conteniiense  liée  avec  le  saisi  ;  ni 
celle  qu'on  peut  lire,  t.  3.  p.  4 12,  q.  1427  1er,  parce  que  la  de- 
mande en  licitalion  engage  entre  les  parties  une  contestation 
de  même  nature. 

Supposons  maintenant  qu'il  y  ait  eu  contredit,  c'est-à-dire 
contestation  (art.  755  et  758.  Cette  contestation  spéciale  est 
alors  sujette  à  pérenijHion.  comme  le  serait  une  contestation  qui 
s'élèverait  entre  les  créanciers  d'une  faillite  sur  la  vériticatiou 
de  leurs  créances.  Le  délai  de  trois  ans  commence  à  courir  du 
jour  du  contredit  de  chacun  des  créanciers  contestants. 

Lorsque  cette  contestation  est  le:  minée  par  nu  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  l'ordre  revient  à  son  état  normal 
de  procédure  non  contentieuse,  et,  si  le  juge-conunissaire  n'a 
pas  obéi  dans  le  délai  de  trois  années  aux  prescriptions  de 
l'art.  767,  la  péremption  ne  pourra  pas  être  demandée. 

Le  0  mars  1839  i  J.  A.,  t.  56,  p.  373  ,,  la  cour  de  Pau  a  con- 
firmé un  jugement  du  Ti  ibunal  civil  de  Bayonne  qui  avait  re- 
jeté une  péremption  demandée  sur  une  procédure  de  contiedi's 
lenvoyéc  à  l'audience.  Les  motifs  sur  lesquels  se  sont  fondés 
le  Tribunal  et  cette  Cour  ne  nous  paraissent  pas  déterminants. 
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En  effet,  il  est  inexact  de  soutenir  qu'en  pareille  matière  il  n'y 
a  ni  demandeurs  ni  défendeurs.  Le  poursuivant  un  ordre  n'est 
pas  un  demandeur  proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
cédure contentieuse  engagée;  le  véritable  demandeur  est  donc 
celui  qui  contredit  et  qui  engage  le  litige  par  son  contredit. 
Nous  ne  voyons  pas  comment  les  règles  de  la  procédure  d'ordre 
rendent  la  péremption  impossible.  Sr\  nature  et  son  objet  n'y 
répugnent  nullement.  Et  de  ce  qie  la  péremption  n'éteint  pas 
l'action,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pan  nous  paraît  avoir  tiré  une 
conséquence  bien  erronée  en  disant  que  la  péremption  serait 
contraire  à  la  célérité  que  la  loi  s'est  proposée  d'admettre.  Lors- 
que nous  parlerons  des  eii'ets  de  la  péremption  onnpeicevralevice 
de  ce  raisonnement  Qiiand  d'ailleurs  on  a  laissé  passertrois  ans 
sans  faire  régler  les  droits  respectifs  des  créanciers,  les  parties 
sont  censées  avoir  attaché  fort  peu  de  prix  à  la  célérité  que  leur 
avait  ménagée  la  sagesse  du  législateur.  Enfin,  le  motif  le  moins 
fondé  nous  a  paru  être  celui-ci  :  «  Le  législateur  n'a  pas  négligé 
«  d'appliquer  les  déchéances  et  forclusions  aux  lois  qui  lui  eh 
«  ont  paru  susceptibles.  »  D'où  résulterait  que  la  péremption 
ne  serait  applicable  à  une  instance  qu'autant  qu'une  loi  l'aurait 
dit,  tandis  que  le  principe  contraire  est  incontestable.  Le  délai 
fixé  par  le  Code  au  titre  de  la  péremption  est  le  délai  général, 
habituel,  le  plus  long,  à  moins  que,  dans  un  cas  spécial,  la  loi 
n'ait  établi  une  forthision  particulière. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Pau  irait-elle  jusqu'à  faire  rejeter 
la  péremption  même  en  Cour  d'appel?  Les  raisons  de  décider 
(Ju'on  lit  dans  son  arrêt  le  feraient  supposer;  mais  ce  serait  alors 
une  erreur  par  trop  évidente,  car  il  nous  paraît  certain  que,  sur 
l'appel,  la  péremption  doit  être  accuedlie  sans  qu'il  puisse  s'éle- 
ver le  plus  léger  doute. 

Quant  aux  effets  de  la  péremption  telle  que  nous  l'admet- 
tons eii  première  instance,  dès  là  que  le  contiedit  est  le  pre- 
mier acte  de  la  procédure  qui  nous  paraît  seule  susceptible  de 
tomber  en  péremption,  ce  premier  acte  doit  être  considéré 
comme  non  avenu;  le  créancier  contestant  contre  leqnel  est 
rendu  le  jugement  se  trouve  forclos,  puisqu'il  n'a  pas  contre- 
dit dans  les  délais.  Ici  revient  l'application  des  principes  que 
nous  avons  posés  q.  2564  bis. 

Nous  ajouterons,  en  terminant,  qu'il  n'appartient  qu'au  Tri- 
bunal de  prononcer  la  péremption,  et  que  si,  sous  le  prétexte 
d'une  discontinuation  de  poursuites,  le  juge-commissaire  faisait 
la  clôture  définitive,  son  ordonnance,  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, pourrait  être  attaquée  par  la  voie  d'appel,  ainsi  que  nous 
rétablissons  q.  2575,  sous  l'art.  759. 

Chauveau  Adolphe. 
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OFFICE,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES-  "  " 

OfiSce. — Prix.  —  Réduction.  —  Condition  suspensive.  * 

-|o  [.es  traités  relatifs  à  la  Iran  s  mission  des  offices  sont  faits  sous 
la  condition  suspensive  de  l'agrément  du  roi  (1). 

2°  Lorsque  le  prix  porté  dans  un  actt!  contenant  cession  d'un  office 
a  été  réduit  par  l'ordonnance  de  nomination,  V acquéreur  ncst  tenu 
de  payer  que  la  somme  fixée  par  la  chancellerie,  et  non  celle  portée 
au  traité. 

(Girandy  C  Constant.) 

Par  un  traité  intervenu  entre  les  héritiers  du  sieur  Girandy, 
notaire  à  Séguret,  et  le  sieur  Constant,  il  avait  été  stipulé  que 
ce  dernier  serait  présenté  comme  successeur  de  l'officier  défunt 
à  l'agrément  du  roi.  Le  prix  de  la  vente  avait  été  fixé  à  8,000  Ir., 
et  le  sieur  Constant  père  était  intervenu  au  traité  comme  cau- 
tion. 

Le  ministère  public  ayant  trouvé  le  prix  exagéré,  en  référa  à 
la  chambre  des  notaires,  qui  évalua  l'office  à  2,500  fr.  Le  Tri- 
bunal, plus  large  dans  son  appréciation,  fixa  à  4,500  fr.  la  va- 
leur réelle. 

Le  17  juin  lS3o,  une  ordonnance  royale  nomma  le  sieur 
Constant  notaire  à  Séguret,  en  remplacement  du  sieur  Girandy, 
à  la  ciiarge  de  payer  aux  héritiers  de  celui-ci  la  somme  de 
4,500  fr.,  à  laquelle  le  Tribunal  avait  estimé  la  valeur  de  la 
char^-e  vendue.  En  exécution  dç  cette  ordonnance,  les  sieurs 
Constant  père  et  fils  offrirent  immédiatement  la  somme  ci-des- 
sus aux  héritiers  Girandy,  et,  sur  le  refus  de  ceux-ci  de  l'ac- 
cepter, ils  la  déposèrent  à  la  caisse  des  consignations. 

Sur  l'instance  en  validité  de  ces  ofiVes,  jugement  du  Tribu- 
nal d'Orange,  du  8  mai  1839,  qui  les  déclare  bonnes  et  suffi- 
santes, par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  de  la  nature  des  choses,  ainsi  que  du  droit  de 
nomination  aux  charges  de  notaires  et  autres  officiers  ministé- 
riels, tout  comme  du  texte  même  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  il  résulte  que  ces  charges  et  offices  ne  forment  nul- 
lement entre  les  mains  des  titulaires,  et  encore  moins  de  leurs 
héritiers,  une  propriété  absolue,  et  sur  laquelle  ils  aient  le  Jus 

>  — ■ • 

(i)  V.  infrà,  p.55o,  le  jugement  du  Tribunal  deCahoii,du  lamari  i84i. 
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utendi  et  ahuteridi  ;  —  De  la  nature  des  choses  :  car  ces  charges  et 
ortices  sont  institués  iinlquetnent  dans  l'intérêt  des  populations 
et  non  pas  dans  celui  des  individus  appelés  à  les  exercer  ;  d'où 
il  suit  qu'il  serait  dérisoire  de  vouloir  exercer  sur  ces  charges 
un  droit  absolu  de  propriété,  et  qui  serait  celui  d'user,  d'abu- 
ser et  de  détruire  ou  de  suj)prirner,  un  droit  de  numinati.on  attri- 
hué  ail.  pouvoir  royal,  et  du  texte  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  En  eOet,  du  droit  de  nommer  résulte  pour  le  pouvoir 
celui  de  rejeter;  du  droit  d'agréer  résulte  celui  de  ne  point 
agréer  ;  et  lorsque  l'art.  91  a  permis  aux  titulaires  de  présenter 
leur  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majeté,  il  a  très  expressé- 
ment maintenu  aux  charges  et  offices  le  caractère  d'emplois  pu- 
blics, sur  lesquels  le  pouvoir  royal  devait  conserver,  dans  liu- 
térèt  général,  le  droit  de  surveillance  et  de  disposition  suivant 
son  libre  arbitre  ; 

»  Attendu  que  du  droitde  rejeter  entièrement  la  présentation 
faite  par  les  titulaires  ou  leurs  héritiers,  résulte  forcément  le 
droit  de  surveiller  et  de  modifier  les  conditions  intervenues 
entre  ceux-ci  et  le  candidat  qu'ils  présentent,  principalement 
à  des  offices  dont  le  titulaire  est  décédé:  —  Qu'en  effet  si,  à 
l'égard  du  titulaire  lui-même,  il  est  de  bonne  justice  de  lui 
laisser  l'option  ou  de  retirer  sa  présentation  et  de  conserver  sa 
charge,  ou  de  consentir  à  la  réduction  du  prix  par  lui  stipulé 
avec  celui  qu'il  présente,  cette  même  option  serait  iujpossible  à 
l'égard  des  héritiers  des  titulaires,  parce  que,  si  ces  héritiers 
persistaient  dans  des  prétentions  jugées  exagérées  et  contraires 
aux  intéièts  généraux  de  la  société,  il  arriverait  alors  que  des 
populations  entières  se  trouveraient  privées  des  services  qui 
sont  l'unique  et  nécessaire  objet  des  offices, ou  que  le  pouvoir 
royal  serait  contraint  de  faire  des  nominations  contraires  à  tou- 
tes les  lois  fondamentales  et  organiques  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  1°  que  tout  traité  intervenu  entre  le  détenteur  d'un 
office  et  celui  qu'il  présente  à  l'agrément  du  roi,  est  par  sa  na- 
ture même  frappé  d'une  condition  suspensive,  celle  de  la  rati- 
fication du  pouvoir  royal, qui  peut  la  donner  en  toutou  en  par- 
lie  par  une  nomination  pure  et  simple,  ou  par  une  nomination 
modilicative  des  clauses  du  (raité  ;  2"  qu'ainsi,  aux  ternies  des 
lois  civiles  invoquées  par  le  demandeur  lui-même,  et  qui  rè- 
glent les  obligations  résultant  des  contrats  privés,  il  n'est  diî 
exécution  à  ces  traités  qu'autant  et  pour  autant  que  ladite  con- 
dition suspensive  s'est  réalisée;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  pou- 
voir royal,  faisant  application  des  considérations  élevées  et 
d'ordre  public  développées  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
17  février  1817, a, par  l'ordonnance  de  nomination  de  Constant, 
réduit  le  prix  à  la  somme  de  4,500  fr.;  —  Que  dès  lors  la  con- 
dition suspensive  ne  s'est  point  réalisée  quant  au  surplus  du 
prix  écrit  dans  l'acte  sous  seing  privé,  etc.  » 

Appel. 
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Arrêt. 

La  Coob,  adoptant  les  motifs  de»  premiers  juges,  Confirmk.  m 

Du  30  décembre  1841.  —  l'»Gh.                  '     .  •  !',''.!■ 

.'  •  :  ' ; . ■  •  : i  r^i      o    '■>■■>  i    Observations .  ■  •  '  ^ ' f 

La  première  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  Ja 
Cour  de  Nancy  le  12  juillet  1834,  et  par  la  Cour  d'Agea  le  48 
avril  4836.  [F.  J.  A.,  t.  49.  p.  54o,  et  t.  52,  p.  100.) 

Quant  à  la  seconde  question,  beaucoup  pius  jjrave,  la  solu- 
tion que  lui  a  donnée  la  Gourde  Nîmes  appelle  une  sévère  cri- 
tique. En  effet,  exagérant  plus  qu'on  ne  l'avait  encore  osé  le 
principe  accueilli  par  la  jurisprudence,  et  qui  tend  à  invalider 
les  contre-lettres  pour  ne  reconnaître  force  et  vigueur  qu'aux 
traités  ostensibles  soumis  au  garde  des  sceaux,  la  Cour  de  Nî- 
mes a  décidé  que  le  ministre  de  la  justice  pouvait  substituer 
d'autres  conditions  à  celles  qui  avaient  été  arrêtées  entre  les 
parties  ;  qu'en  un  mot,  il  pouvait  stipuler  pour  elles  1  C'est  un 
systèiue  qui  n'avait  pas  encore  été  produit,  et  qui  nt;  peut  sou- 
tenir l'examen. 

Que  les  magistrats,  effrayés  de  quelques  abus,  aient  cru  de- 
voir apporter  des  restrictions  à  la  cession  des  offices,  en  recon- 
naissant au  garde  des  sceaux  le  droit  absolu  de  refuser  les  can- 
didats proposés  ;  qu'ils  aient  même,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
contestable,  induit  de  ce  principe  qu'il  n'y  avait  d'obligatoire 
que  le  traité  présenté  au  ministre  comme  renfermant  les  con- 
ventions des  parties,  et  que  tout  autre  acte  secret,  toute  contre- 
lettre,  était  sans  force  et  sans  vertu,  on  le  comprend;  mais  que, 
par  une  extension  inouïe,  on  aille  jusqu'à  reconnaître  au  mi- 
nistre le  droit  de  stipuler  valablement  pour  les  parties,  de  mo- 
difier leurs  traités,  de  substituer  d'autres  clauses  à  celles  qui 
avaient  été  arrêtées  d'un  commun  accord,  voilà  ce  qui  ne  peut 
être  admis  dans  aucune  bypotbèse,  ce  qui  répugne  au  bon  sens 
et  à  l'équité,  ce  qui  ne  peut  être  justifié  par  aucune  considéra- 
tion un  peu  plausible. C'est  cependant  ce  qui  résulte  clairement 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  N  îmes. 

A  la  vérité,  cette  Cour  distingue  le  cas  où  le  traité  est  fait  par 
le  titulaire  de  l'office,  du  cas  où  ce  sont  les  héritiers  qui  ont 
vendu  la  charge.  —  Dans  la  première  hypothèse,  l'arrêt  recon- 
naît que  la  convention  est  sacrée,  que  le  droit  du  stipulant  doit 
être  respecté,  et  que  si  le  garde  des  sceaux  ne  ju^e  pas  à  propos 
d'appiouver  l'acte  qui  lui  est  présenté,  tout  ce  qu'il  peut  faire, 
si  les  parties  ne  consentent  pas  à  le  changer,  c'est  de  refuser  la 
nomination,  c'est  de  repousser  le  candidat. 31aisdans  la  seconde 
hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  ce  sont  des  iiéritiers  qui  font  la 
présentation,  la  Cour  prétend  que  l'intérêt  public  exige  que  le 
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garde  des  sceaux  puisse  modifier  le  traité  de  son  autorité  pri- 
vée, et  que  sa  volonté  doit  être  obligatoire  pou.  les  parties. 

Cette  distinction  n'a  pas  le  moindre  fondement.  Le  droit  de 
présentation,  qui  appartient  aux  héritiers,  est  de  même  nature 
que  celui  qui  est  reconnu  au  titulaire,  et  si  la  volonté  de  celui-ci 
ne  peut  être  enchaînée  par  une  volonté  étrangère,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  quand  ce  sont  les  héritiers 
qui  font  la  présentation. 

Vainement  la  Cour  s'appuie-t-eile  sur  ce  que,  si  les  héritiers 
avaient  le  droit  d'option,  l'intérêt  public  souffrirait,  puisque 
leur  résistance  aurait  po'îr  résultat  de  laisser  l'office  vacant  ;  il 
est  facile  de  répondre  1  '  que  l'intérêt  des  héritiers  est  là  pour 
les  stimuler;  '^°  qu'en  cas  de  négligence  les  créanciers  ont  le 
droit  de  faire  la  présentation  ;  3°  enfin  que  le  garde  des  sceaux 
peut  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  héritiers  seront  tenus  de 
faire  pourvoir  au  remplacement  de  leur  auteur,  et  que,  faute 
par  eux  d'obtempérer  à  cette  injonction, le  ministre  peut  pour- 
voir au  remplacement  sur  la  présentation  du  Tribunal.  On  voit 
donc  bien  que  l'intérêt  public  ne  peut  être  compromis  par  l'i- 
nertie ou  le  mauvais  vouloir  <les  héritiers  ;  il  n'y  a  donc  par 
consécjuent  aucune  nécessité  d'attribuer  au  garde  des  sceaux 
le  droit  exorbitant  de  substituer  arbitrairement  l'œuvre  de  sa 
volonté  aux  conventions  légitimes  des  intéressés...  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  si  l'acte  produit  ne  convient  pas  au 
ministre,  il  peut  refuser  son  agrément  :  mais  alors  le  vendeur 
reprend  sa  liberté  et  peut  traiter  avec  un  autre  candidat,  sauf 
au  ministre  à  exercer  de  nouveau  son  droit  de  contrôle  et  à  re- 
'  fuser  encore,  s'il  ne  lui  semble  pas  que  le  nouveau  présenté 
réponde  mieux  à  son  attente  que  le  premier. 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 

Vente  judiciaire.  —  Biens  immeubles.  —  Tarif.  —  Frais  et  dépens. 

Instruction  du  ministre  de  Injustice  sur  quelques  dispositions  du 
tarif  du  10  octobre  1841,  relatif  aux  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles . 

Monsieur  le  président  (i),  j'ai  été  consulté  sur  plusieurs  questions  qu'a  fait 
naître  l'exécution  de  l'ordonnance  du  10  octobre  i84i ,  contenant  le  tarif 
des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles. 
Afin  que   l'application  de  ce   tarif  soit,  à  l'avenir,  la  même  dans   tous  les 


(i)  t<a  circulaire  est  adressée  aux  présidents  des  chambre»  des  notaires  , 
quoiqu'elle  s'applique  également  aux  greffiers  et  aux  avoués.  —  V.  infrà  , 
p.  553,  les  observations  de  la  Chambre  des  avoués  près  le  Tribunal  de 
Gray  sur  l'instructioa  ministérielle  du  20  août  1842. 
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ressorts,  je  crois  devoir  vous  adresser  des  instructions  interprétatives  des 
dispositions  dont  le  sens  a  pu  paraître  douteux. 

I.  L'art.  !*■■  alloue  aux  greffiers  un  droit  de  i5  fr,  pour  communication 
tant  du  cahier  des  charges  que  du  procès-verbal  d'expertise. 

Ce  droit,  dès  que  la  loi  a  autorisé  la  communication,  est  dû  par  cela  seul 
que  les  iotéressés  peuvent  le  requérir,  et  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  récla- 
mée. Au  surplus,  ellesera  toujours  nécessaire  dans  le  cas  de  licitation,  puis- 
qu'alors  l'expertise  et  le  cahier  des  charges  ne  se  signiGent  plus. 

Ce  droit  est  également  du  dans  les  ventes  sur  saisie  immobilière,  quoi- 
qu'elles ne  puissent  jamais  donner  lieu  à  des  expertise»;  elles  nécessitent, 
en  eUét,  delà  part  du  grefiBer,  a  peu  près  les  mêuies  frais  et  les  mêmes  soins 
que  les  ventes  sur  licitation. 

Le  droit  de  communication  de  l'acte  d'aliénation  déposé  au  greffe  est  dû 
en  cas  de  vente  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  prévue 
par  l'art.  2i85  C  C,  parce  que  c'est  là  une  véritable  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles.  Au  contraire,  le  droit  n'est  pas  dû  lorsque  la  surenchère 
n'est,  couime  dans  la  saisie  immobilière,  qu'un  incident  de  la  poursuite  : 
si,  dans  ce  dernier  cas,  on  l'accordait,  il  se  trouverait,  par  le  fait,  perçu 
deux  fois  pour  la  même  vente.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  sur  folle 
enchère. 

II.  Le  tarif  a  résolu  une  question  controversée,  en  attribuant  aux  huis- 
siers exclusivement  chargés  de  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 

faite,  le  droit  alloué  pour  cette  copie.  Les  magistrats  doivent  veiller  à  ce 
que  la  règle  posée  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  3  soit  exactement 
observée,  et,  s'il  y  a  lieu,  diriger  des  poursuites  disciplinaires  contre  les  of- 
ficiers ministériels  qui  chercheraient  a  l'éluder, 

m.  L'art,  y,  en  accordant  à  l'avoué  une  vacation  pour  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  en  cas  de  renvoi  devant  notaire,  ne  l'auto- 
rise pas,  par  voie  de  conséquenc  e,  à  réclamçr  une  indemnité  de  transport, 
lorsque  la  distance  à  parcourir  pour  se  rendre  à  l'étude  du  notaire  lui  eût 
donné  droit  à  cette  indemnité  d'après  le  tarif  du  7  février  1S07.  L'ordon- 
nance du  10  octobre  i84i  est  spéciale  et  ne  peut  s'expliquer  par  les  dispo- 
sitions du  tarif  général.  C'est  en  rapprochant  les  différents  articles  dont  elle 
se  compose,  qu'il  faut  en  apprécier  l'économie,  et  le  soin  qu'on  a  pris  de 
dire  qu'un  droit  de  transport  est  dû  dans  le  cas  des  art.  5  et  i5,  indique  suf- 
fisamment que  ce  droit  n'est  point  alloué  lorsqu'elle  n'en  fait  pas  mention 
comme  dans  les  art.  9  et  10.  On  se  convaincra,  au  surplus,  qu'en  pareil  cas 
le  transport  jugé  nécessaire  par  l'avoué  dans  l'intérêt  de  son  client  ne  pou- 
vait être  rétribué,  si  l'on  considère  que  la  remise  proportionnelle  accordée 
par  l'art,  ri  pourvoit  aux  dépenses  extraordinaires. 

IV,  En  se  pénétrant  de  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  l'ordonnance, 
on  reconnaît  facilement  que  le  droit  de  a5  fr.  alloué  par  les  art.  9  et  10 
n'est  dû  qu'à  l'avout?  poursuivant.  Les  autres  avoués  en  cause  ne  sont  pas 
appelés  à  faire  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou 
pour  restimaliou  et  la  composition  des  lots,  s'il  ■■•'agit  d'un  partage,  les 
mêmes  démarches  que  l'avoué  chargé  de  provoquer  la  vente  ou  le  partage. 
Ils  ne  sont  pas  tenus  aux  mêmes  travaux  et  aux  uiêmes  soins  :  ils  ont  seu- 
lement le  droit  de  critiquer  les  bases  soumises  au  Tribunal,  Lorsque  la  vente 
a  Jieu,  les  avoués  colicilants  sont  rémunérés  des  démarches  qu'ils  ont  pu 
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faire,  par  la  portion  qui  leur  est  attribuée  dans  la  remise  proportiouneile  ; 
et,  lorsqu'il  n'est  pas  procédé  à  la  vente,  on  ne  saurait,  sans  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  simplifier  les  formalités  et  réduire  les  dépens, 
leur  accorder  l'indemnité  de  a5  fr. 

V.  J'ai  pensé  qu'en  cas  de  renvoi  d'une  vente  d'immeuble  devant  notaire, 
l'avoué  aurait  droit  à  l'émolument  alloué  pour  vacation  à  l'adjudication  ; 
mais  il  est  bien  entendu  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'avoué  poursuivant. 
La  rédaction  de  l'art,  ii  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard,  et,  d'ailleurs, 
les  actes  de  procédure  étant  indivisibles,  le  poursuivant  a  seul  caractère 
pour  les  faire. 

L'avoué  poursuivant  ne  peut  jamais  réclamer  qu'un  seul  droit  fixe  de  va- 
cation, quel  que  soit  le  nombre  des  lots.  En  effet,  l'augmentation  du  droit 
est  accordée  en  raison  des  soins  qu'exige  le  lotissement;  or  l'avoué,  par 
suite  du  renvoi  devant  notaire,  demeurant  étranger  à  ce  travail,  il  n'v  a 
aucun  motif  pour  que  ses  émoluments  s'accroissent  dans  la  proportion  du 
nombre  des  lots. 

Il  n'est  dû,  par  les  motifs  énoncés  ci-dessus  n°  III,  aucun  droit  de  trans- 
port à  l'avoue  puursuivant  qui  se  rend  chez  le  notaire  devant  lequel  a  lieu 
l'adjudication.  Dans  ce  cas,  il  est  indemnisé  par  la  vacation  qui  lui  est  al- 
louée, et  aussi  par  la  portion  qui  lui  est  attribuée  dans  la  remise  propor- 
tionnelle s'il  y  a  lieu. 

VI.  Je  ferai  remarquer  ici  que,  dans  les  adjudications  qui  ont  lieu  à  la 
barre  du  Tribunal,  les  magistrats  doivent  veiller  à  la  composition  des  lots 
qui,  je  n'en  doute  pas,  sera  toujours  faite  dans  l'intérêt  des  parties. 

VII.  Lorsque  les  Tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeubles  devant 
notaires,  les  droits  de  ceux-ci,  pour  minute  du  cahier  des  charges,  seront 
évalués  en  calculant  ce  que  cette  minute  produirait  de  rôles  à  raison  de 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne. 

L'ordonnance  accorde  aux  avoués,  quaml  l'expertise  est  facultative  et  n'a 
pas  été  ordonnée,  un  droit  à  la  différence  entre  la  remise  allouée  par  l'ar- 
ticle 11  et  la  remise  fixée  par  le  §  2  de  l'art.  i4.  La  rédaction  du  dernier 
paragraphe  de  cet  article  ne  semble  pas  laisser  d'incertitude  sur  l'étendue 
du  droit  qu'on  a  voulu  concéder  aux  avoués  ;  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
la  différence  entre  la  remise  dont  parle  l'art.  11  de  l'ordonnance,  et  celle 
indiquée  en  l'art.  14.  Ainsi,  lorsque  la  remise  allouée  par  l'art.  11  est  égale 
ou  inférieure  à  celle  fixée  par  l'art.  i4,  les  avoués  n'ont  rien  à  réclamer. 
Cette  disposition  s'explique  naturellement  par  la  modicité  du  prix  de  la 
vente  ;  il  fallait,  en  effet,  restreindre,  autant  que  possible,  les  frais  dans  les 
ventes  de  peu  d'importance. 

VIII.  Quelques  notaires  ont  prétendu  avoir  le  droit  de  faire  les  aûlches 
des  ventes  renvoyées  devant  eux  et  d'en  surveiller  l'insertion  dans  la  feuille 
des  annonces.  Celte  préteution  est  évidemment  repoussée  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  i4  de  l'ordonnance  qui  dit  positivement  que  les 
avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  actes  de  la  procédure 
autres  que  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ou  la  réception  des  enchères 
et  de  l'adjudication.  La  nature  des  institutions  respectives  des  avoués  et 
des  notaires  aurait  dû  suffire  d'ailleurs  pour  écarter  toute  équivoque. 

Les  notaires  devront  donc  demeurer  complètement  étrangers  aux  affiches 
des  ventes  et  à  leur  insertion  dans  la  feuille  d'annonces;  ce  sont  là  de  ve- 
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ritables  actes  de  procédure  qui  continueront  à  rester  dan?  les  altrlbutions 
exf'lusives  des  avoués. 

Telles  sont,  Monsieur  le  président,  les  explications  qui  m'ont  paru  néces- 
saires. J  e  désire  qu'elles  servent  de  règles  à  MM.  les  juges  taxateurs.  En  accor- 
danl  aux  officiers  ministériels  la' juste  rémunération  à  laquelle  ilsont  droit,  il 
convient  de  rester  exactement  dans  les  limites  que  l'ordonnance  du  lo  oc- 
tobre i8Z|i  a  tracées.  Toute  interprétation  qui  conduirait  à  une  augmenta- 
tion de  taxe  serait  contraire  non-seulement  aux  dispositions  du  tarif,  mais 
aussi  aux  intentions  qui  ont  animé  le  législateur  lorsqu'il  a  modifié  les,ar- 
ticles  du  Code  de  procédure  civile  relatifs  aux  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. ,  .»,,      ,  ,  ■  .   ,        ./''.,.  '.V'.'  ■  ■  .    "- 

Du  20  août  1842.  '  '•  '     ■    ''^ 

Observations.  i 

La  circulaire  du  20  août  dernier  tranche  plusieurs  questions 
importantes,  sur  la  solution  desquelles  nous  sommes  loin  d  être 
d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  nous  ne  partageons  pas  son  opinion  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  voyage  des  avoués,  et  l'émolument  de  25  francs  alloues 
par  les  art  9  et  10  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841.  Nous  ne 
combattrons  pas  aujourd'hui  la  circulaire  du  ministre  sur  ces 
deux  points;  cette  discussion  trouvera  sa  place  dans  la  deiixièiue 
édition  du  Commentaire  du  Tarif,  dont  la  publication  préparée 
avec  soin  ne  peut  larder  à  paraître.  Quant  à  présent,  nous  noiis 
bornerons  à  faire  remarquer  que  la  circulaire,  quoique  émanée 
du  ministre  de  la  justice,  n'a  pas  pour  les  Tribunaux  une  au- 
torité irréfragable.  Ce  n'est  qu'un  simple  avis,  une  instruction. 
On  peut  toujours  s'en  écarter,  quand  les  motifs  sur  lesquels  le 
ministre  s'appuie  ne  paraissent  pas  aux  magistrats  justitier  suf- 
fisamment la  solution  qu'il  préconise. 

INous  ajouterons  que  le  dernier  paragraphe  de  la  circulaire, 
relatif  aux  extraits  à  publier  dar)s  les  journaux,  vient  fortifier 
l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  le  dernier  cahier  du  Jour- 
nal des  Avoués,  suprà,-p.  449,  aux  observations.  Le  ministre  re- 
coiinaît  avec  nous  que  la  rédaction  des  extraits  à  insérer  dans 
les  ieuilles  judiciaires  est,  par  sa  nature  même,  un  acte  du  mi- 
nistère des  avoués,  et  que  les  notaire*  ne  peuvent  s'y  livrer  sans 
conunettre  un  empiétement,  une  usurpation  de  (onctions.  La 
Cour  de  Colinara  jugé  le  contraire,  il  est  vrai,  mais  son  arrêt 
ne  sera  certainement  pas  approuvé  par  les  jurisconsultes  lu  ra- 
tifié par  la  jurisprudence.  (À^.  arr.  9  juillet  1842,  J.  A.,  t.  63, 
p.  454.) 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAIIORS. 

lO  Office.  —  Présentation.  —  Obligation  conditionnelle, 
a"  Office. —  Arbitrage.  —  Chambre  de  discipline. 

•l'I"  La  cession  d'un  office  n'est  parfaite  qu  après  la  nomination  par 
le  goiwernenient  du  candidat  présenté;  jiisque-lii  les  engagements 
contractés  par  le  cessionnairc  ne  sont  pas  obligatoires  ;  la  com^ention 
est  subordonnée  à  une  condition  suspensive  (1). 

2°  Les  chambres  de  discipline  ne  peinant  pas  juger,  comme  Tri- 
bunal arbitral f  des  contestations  quis^clci'cnt  entre  les  parties  contrac- 
tantes, à  Voccasion  de  la  cession  d'un  ojjice  (2). 

(Lafargùe  C.  Duclaiix  fils.) 

Cinq  notaires,  dont  deux  résidant  dans  la  commune  de  Dura- 
vel,  exerçaient  leurs  fonctions  dans  le  canton  de  Puy-l'Evèque. 
Le  nombre  de  ces  officiers  devant  être  réduit  à  quatre,  le  mi- 
nistre refusa  de  nommer  le  sieur  Duclaux  fils,  en  remplacement 
du  sieur  Duclaux  père,  décédé,  à  moins  qu'il  ne  rapportât  la 
démission  du  sieur  Girard,  autre  notaire  résidant  à  Duravel. 

Ce  dernier  refusa  de  traiter  avec  Duclaux  fils,  et  vendit  sa 
charge  à  un  sieui-  Lafargùe,  à  la  condition  qu'il  indemniserait  ^ 
le  sieur  Duclaux  fils,  dont  le  titre  se  trouvait  éteint.  J 

Les  sieurs  Lafargùe  et  Uuclaux  fils  n';iyaat  pu  s'entendre  à 
l'amiable,  il  fut  décidé,  le  30  mai  1839,  que  la  fixation  de  Tin- 
vdemuité  serait  faite  par  les  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline, qui  jugeraient  comme  arbitres  amiables  compositeurs. 

Le  19  août  1839,  sentence  arbitrale  qui  fixa  à  8,000  fr.  l'in- 
demnité revenant  à  Duclaux.  Le  payement  devait  avoir  lieu, 
moitié  dans  les  six  mois,  et  l'autre  moitié  dans  un  an  à  partir  de 
la  prestation  de  serineat  du  sieur  Lafargùe. 

Après  le  payement  d'un  premier  à-couipce  de  2,500  fr. ,  La- 
fargùe fit  des  démarches  pour  obtenir  sa  nomination,  qui  fut 
refusée  par  la  chancellerie.  En  conséquence,  il  cessa  de  payer 
au  sieur  Duclaux  l'indemnité  fixée  par  la  sentence  arbitrale.  — 
Poursuites,  commandement  à  fin  d'exécution  de  ladite  sentence 
à  la  requête  de  Duclaux  fils.  Opposition  de  Lafargùe. 


(i)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Nancy  et  par  la  Cour  deDouai,  les  12  juil- 
let 1S54  et  26  janvier  i85j.  {Y.  J.  A.,  t.  49,  p.  -iio,  et  t.  55,  p.  Ç)(ilx)>  —  H 
est  évident  que  si  lerefu.-.  de  nomination  du  candidat  présenté  provenait  du 
l'ait  de  celui-ci,  l'acte  de  cession  n'en  serait  pas  uioins  obligatoire  pour  le 
cédant. 

(2)  Les  instructions  ministérielles  sont  formelles  sur  ce  point.  —  D'ail- 
leurs, en  driDit,  il  est  peu  régulier  de  voir  un  Tribunal  abdiquer  les  attribu- 
tions qu'il  tient  de  la  lui  pour  les  pouvoirs  de  simples  arbitres. 


(53i) 
Jugement. 

Lb  Tbibcnal  ;  —  Attendu  que,  par  acte  devant  Sallellcs  et  Lagarrigue, 
notaires  à  Gahors,  sous  la  date  du  ôo  mai  i85g,  !e  sieur  Duclaux  et  le  sieur 
Làfargue  donnèrent  pouvoir  aux  membres  de  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Cahois  de  régler  le  montant  de  l'indem- 
nité qui  pouvait  être  due  audit  sieur  Duclaux,  en  sa  qualité  d'héritier  du 
sieur  Duclaux, son  père,  décédé  notaire  à  Duravel,  et  qui  devait  être  payée 
par  le  sieur  Lafargue  comme  représentant  du  sieur  Girard,  notaire  à  Du- 
ravel, et  qui  ne  pouvait  être  pourvu  que  par  la  réunion  sur  sa  tète  de  l'office 
du  sieur  Girard,  dont  la  résidence  était  conservée  a  Duravel,  et  de  l'office 
du  sieur  Duclaux,  dont  la  résidence  dans  la  même  commune  se  trouvait 
Supprimée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  arbitral  rédigé  en  vertu  de  ce  com- 
promis par  les  membres  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  sous  la 
date  du  19  août  iSôg,  que  le  montant  de  cette  indemnité  fut  fixé  à  la 
somme  de  8,000  fr.,  qu'il  fut  dit  dans  ce  jugement  que  cette  somme  serait 
pajce  moitié  dans  six  mois,  et  l'autre  moitié  dans  un  an,  à  partir  de  la 
prestation  du  serment  dudit  sieur  Lafargue  comme  notaire  en  remplace- 
ment du  sieur  Girard,  et  p#ur  le  plus  tard  à  partir  du  20  février  lors  pro« 
cbain  avec  intérêts,  à  partir  de  ces  mêmes  et  dernières  époques  ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  ce  jugement  arbitral  et  de  l'ordon- 
nance d'exécution  mise  par  le  président  du  Tribunal  au  bas  de  ce  jugement 
arbitral, que  parexploit  de  Besse,  huissier,sou8  la  dette  duaô  février  dernier, 
ledit  siuur  Duclaux  afait  adresser  audit  sieur  Lafargue  un  commandement 
en  payement  de  ladite  somme  de  S, 000  fr.,  contre  lequel  ledit  sieur  Lafar- 
gue s'est  pourvu  par  oppustion,  par  exploit  du  même  huissier  sous  la  date 
du  même  mois  ; 

Attendu  ({u'aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  aS  avril  1S16,  les  notaires 
peuvent  présenter  a  l'agrément  du  roi  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  qualités  exigées  par  les  lois  ;  qu'il  résulte  de  ce  même  article 
qu'il  doit  être  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition, et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  ces 
mêmes  officiers  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  cette  loi,  l'on  a  jusqu'à  ce  moment  reconnu 
que  les  héritiers  devaient  jouir  du  même  privilège  que  le  titulaire  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  cet  article,  les  droits  des  titu- 
laires, tout  comme  les  droits  des  héritiers,  se  réduisent  à  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  roi,  sous  la  condition  que  les  successeurs  ou  rem- 
plaçants présentes  reuniront  toutes  les  qualités  requises  par  les  lois  ; 

Attendu  que  des  dispositions  de  cet  article,  il  resuite  bien  évidemment 
que  le  gouvernement  du  roi  reste  le  maitre  de  vérifier  si  le  successeur,  ou 
le  remplaçant  qui  lui  est  présenté,  reunit  les  qualités  qui  sont  exigées  par 
les  lois  ;  qu'il  reste,  par  conséquent,  le  juge  des  conditions  moyennant  les- 
quelles l'aspirant  présenté  sera  pourvu,  ei  des  conditions  dont  l'exécution 
devra  entraîner  le  rejet  de  la  présentation; 

Attendu  qu'en  reconnaissant  que  le  gouvernement  du  roi  est  le  maître 
d'accepter  uu  de  refuser  la  présentation,  le  Tribunal  doit  recuuuaitre  en 
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même  temps  qu'il  est  aussi  le  maître  de  régler  les  conditions  dont  l'exécu- 
tinn  pourra  déterminer  l'acceptation  de  la  présentation,  et  les  conditions 
dont  l'inexécution  pourra  déterminer  le  relus  de  l'acceptation  de  la  pré- 
sentation ; 

Attendu  que  les  transactions  qui  interviennent  entre  les  titulaires  ou  les 
héritiers  qui  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de  présenter 
un  successeur  ou  un  remplaçant,  et  l'aspirant  qui  se  présente  pour  obtenir 
cette  présentation,  ne  peuvent  renfermer  que  des  obligations  conditlon- 
oelles;  que  lorsque  les  titulaires  ou  les  héritiers  s'obligeut  de  présenter  un 
successeur  ou  un  remplaçant,  ils  ne  peuvent  pas  garantir  que  cette  présen- 
tation sera  acceptée  ;  que,  par  conséquent,  celui  qui  contracte  une  obliga- 
tion a  raison  de  cette  présentation  contracte  une  obligation  subordonnée  à 
l'événement  de  l'acceptation  de  cette  présentation,  que  celui  qui  présente 
ni  celui  qui  s'oblige  à  raison  de  cette  présentation  ne  peuvent  pas  garantir  ; 
que  de  pareilles  transactions  sont  toujours  conditionnelles,  et  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où,  par  le  fait  de  la  présentation,  l'aspirant  a  été  pourvu  de 
l'office  par  suite  de  la  présentation  du  titulaire  ou  des  héritiers,  que  ces 
derniers  peuvent  être  admis  à  poursuivre  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées par  cet  aspirant  pour  obtenir  cette  présentation  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  doit  reconnaître  qu'aux  termes  de  l'art.  1178 
C.  C,  la  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur  obligé 
sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  l'accomplissement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  renseignements  fournis  à  l'au- 
dience par  M.  le  procureur  du  roi,  que  le  sieur  Lafargue  a  fait  auprès  du 
o-ouvernement  du  roi  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'acceptation 
de  la  présentation  faite  en  sa  faveur,  soit  par  le  sieur  Girard,  soit  par  les 
héritiers  du  sieur  Duclaux  ;  que  l'acceptation  de  cette  présentation  n'a  été 
^suspendue  que  par  la  position  des  deux  notaires  Girard  et  Duclaux  à  l'égard 
des  autres  notaires  du  canton  de  Puy-l'Evêque,  et  que  ce  ne  sera  qu'après 
que  les  obligations  des  notaires  occupant  les  résidences  conservées  envers 
les  notaires  occupant,  ou  les  héritiers  des  notaires  dont  les  résidences  sont 
supprimées,  qu'il  pourra  être  pourvu  à  l'acceptation  de  la  présentation 
faite  en  faveur  dudit  sieur  Lafargue  ;  que  c'est  par  suite  des  règlements 
adoptés  par  M.  le  ministre,  et  non  par  le  fait  dudit  sieur  Lafargue,  que  la 
condition  n'a  pas  été  accomplie  ;  que,  sous  ce  dernier  rapport,  l'obligation 
résultant  du  jugement  arbitral  ne  peut  pas  encore  recevoir  son  exécution; 
que  le  Tribunal  doit  dire  droit  sur  l'opposition  formée  par  la  partie  de 
M'  Pouzergues  envers  ce  commandement; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  à  statuer,  quant  à  présent,  que  sur  le  mé- 
rite de  cette  opposition,  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  validité  des  paye- 
ments qui  auraient  été  faits  par  anticipation  par  ledit  sieur  Lafargue,  au 
préjudice  des  instructions  formelles  du  ministre,  d'après  lesqaelles  le  prix 
stipule  pour  obtenir  la  présentation  à  un  office  ne  doit  être  exigible  qu'a- 
près la  prestation  du  serment  du  candidat  présenté  ;  que,  quant  à  présent, 
il  doit  reserver  à  toutes  parties  tous  leurs  droits  et  exceptions  à  raison  de 
ces  payements; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  à  la  charge  d'appel,  disant  droit  sur 
l'opposition- formée  par  la  partie  de  JM^  Pouzergues,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  commaudement  fait  audit  sieur  Lafargue»  le  i3  février  dernier,  à  la 
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requête  dudit  sieur  Duclaiix,  fait  défenses  à  ce  dernier  de  faire  suite  audit 
commandement,  reserve  à  toutes  les  parties  tons  leurs  droits  et  excep- 
tions, en  ce  qui  concerne  les  payements  faits  par  anticipation  audit  sieur 
Duclaux  par  ledit  sieur  Lafarguc,  condamne  ledit  sieur  Duclaux  aux  dé- 
pens. 

Du  12  mars  1841.      ::      .-    t     .     <    .;..i  *,.  ,  -  :., 
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,    ■    Vente  judiciaire.  —  Biens  immeubles.  — Tarif.  —  Frais  et  dépens. 

Obseri>ations  de  la  chambre  des  alloués  prés  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gray  {Haute-Sadne)^  sur  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux,  du  20  août  dernier  (1).  :        .. 

■  •'■■''  .,;,'[  •)>  Ivici  s  '»!  ..■"nir.iiifi 
Monsieur  le  ministre,  vous  exprimez  l'opinion  qu'en  matière  de  vente 
de  biens  de  mineurs  et  de  licitation  le  procès-verbal  d'expertise  ne  doit 
pas  être  signifié.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  l'ar- 
ticle 956  est  positif,  la  prohibition  est  écrite,  aucune  objection  n'est  à 
faire  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients.  Les  motifs  de  la  nouvelle 
loi,  d'accord  avec  ceux  de  l'ancienne,  font  facilement  connaître  l'inten- 
tion du  législateur.  —  Mais  une  pareille  prohibition  n'est  point  écrite  dans 
l'art.  971,  relatif  aux  ventes  sur  licitation  :  ici  le  Silence  du  législateur  se 
comprend,  il  y  a  nécessité  de  faire  expédier  le  rapport,  et  l'art.  10  du 
tarif  vient  coDfirmer  cette  nécessité  en  allouant  un  droit  lixe  pour  les  con- 
clusions en  entérinement.  —  Mais,  s'il  en  était  besoin,  il  serait  facile  de 
démontrer  la  nécessite  de  faire  faire  expédition  du  rapport.  —  En  effet, 
l'expertise  n'est  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  parties, 
soit  sur  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  à  vendre,  soit  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  formation  des  lots,  soit  enfin  lorsque  les  documents  qui 
sont  présentés  ne  sont  pas  suffisants  pour  déterminer  la  mise  à  prix.  — 
Dans  tous  ces  cas,  comment  le  Tribunal,  comment  les  parties  pourront-ils 
examiner  l'expertise,  si  une  expédition  n'est  pas  entre  leurs  mains  ?  com- 
ment cette  expertise  pourra-t-elle  être  discutée  ?  seront-ils  tenus  de  se  ren- 
dre au  greffe  pour  en  prendre  communication?  le  Tribuniil  pourra-t-il 
examiner  l'interprétation  ou  les  objections  contre  ce  rapport? — Com- 
ment enfin  faire  juger  en  appel  les  contestations  survenues  sur  rhomolo- 
gatiou  ?  Au  surplus,  l'opinion  que  vous  avez  émise  lors  de  la  présentation 
du  tarif  tranche  toute  équivoque.  Vous  dites,  en  eff<;t,  dans  votre  rapport 
du  2.')  septembre  i84i,  après  avoir  parlé  des  droits  des  greffiers  :  —  «  Mais 
<■  il  résulte  de  la  combinaison  des  arl.  ()^6,  971,  988  et  997  C.  P.  C.  que  le 
«  procès-verbal  d'expertise  peut  être  expédie'  au  cas  de  licitation.  La  chance 
«  du  bénéfice  qui  en  résulte  pour  le  greffier  a  dii  être  prise  en  considera- 
0  lion,  et  faire  fixer,  pour  ce  fax,  le  droit  de  communication  à  12  fr.  seule- 
0  ment  (art.  1",  §  ô),  » 

(i)  V.  suprà,  p.  SuG,  la  circulaire  du  20  aoiil  dernier  et  nos  observations. 


(534) 

Votre  Excellence  décide  qne  les  aToués  poursuivant  les  ventes  ren- 
voyées devant  notaires  ont  droit  à  la  vacation  pour  l'adjudication,  mais  elle 
leur  refuse  l'Indemnité  de  voyage,  par  le  motif  que  la  remise  accordée  sur 
le  prix  par  l'art,  ii  est  suffisante  pour  les  indemniser. —  D'ftbord,  toutes 
les  fois  qu'une  vente  a  été  précédée  d'une  expertise,  il  n'est  alloué  aux 
avoués  aucune  remise  sur  le  prix  ;  dès  lors  il  est  certain  que  l'avoué  ne  sera 
pas  indemnisé  de  ses  frais  de  transport.  —  Et  dans  quelle  circonstance  la 
vente  est-elle  précédée  d'une  expertise  ?  le  plus  ordinairement  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vente  d'immeubles  importants,  tels  qu'usines,  forêts,  corps  de 
domaine  plus  ou  moinsconsldérables;  et  alors,  dans  ces  cas,  l'avoué,  dont 
l'ordonnance  a  jugé  la  présence  nécessaire,  n'aura  droit  qu'à  une  vacation 
de  13  fr.  —  Si, au  contraire,  il  s'agit  de  la  vente  d'un  bien  de  4  à  5,ooo  fr., 
dont  l'aliénation  aura  été  ordonnée  sans  expertise  préalable,  il  aura  une 
remise,  plus  12  fr.  de  vacation.  —  Les  ventes  d'immeubles  de  peu  d'im- 
portance sont  les  plus  communes  en  province. 

D'un  autre  côté,  votre  décision  accorde  aux  avoués,  à  l'exclusion  des 
notaires,  le  droit  de  faire  faire  les  afficbes  de  ventes  renvoyées  devant  no- 
taire et  de  remplir  les  autres  formalités  préalables  à  l'adjudication.  Ce 
droit  n'est-il  pas  un  motif  de  plus  pour  l'avoué  de  se  rendre  sur  les  lieux, 
afin  de  justifier  au  notaire  de  l'accomplissement  des  formalités,  dont  l'a- 
voué seul  est  responsable.  —  Nous  appelons  donc  toute  votre  attention  sur 
ce  point. 

Les  observations  que  nous  soumettons  sur  l'indemnité  de  voyage  lors 
de  l'adjudication  s'appliquent  à  la  prise  en  communication  du  cabier  des 
cbarges.  —  D'après  l'ancienne  loi,  le  cahier  des  charges  était  rédigé  par 
l'avoué  et  signifié  aux  colicitants.  Aujourd'hui  il  est  rédigé  par  les  notaires 
en  l'absence  des  avoués  et  même  de  leurs  clients,  parce  que  le  notaire 
Hîommis  est  le  délégué  du  Tribunal  duquel  il  tient  ses  pouvoirs.  —  L'en- 
chère n'est  pas  signifiée  :  de  là  nécessité  pour  des  avoués  d'en  prendre 
communication  ;  or,  la  vacation  de  4  fr- 5o  c.  est  évidemment  une  indem- 
nité insuffisante  pour  l'avoué  qui  sort  de  son  étude  et  se  transporte  à  2  ou 
3  myriamètres  de  son  domicile. 

Nous  devons  soumettre  à  vos  lumières  une  dernière  observation  sur  ce 
qui  précède.  La  chambre,  persuadée  que  la  prise  en  communication  du 
cahier  des  charges  et  la  présence  à  l'adjudication  sont  nécessaires  de  la 
part  des  avoués,  croit  cependant  devoir  vous  prier  de  lui  transmettre  votre 
opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  obligation  pour  l'avoué  de  se 
transporter  chez  le  notaire,  soit  pour  prendre  communication  de  l'enchère, 
soit  pour  assistera  l'adjudication;  en  cas  d'affirmative,  comment  devra-t-il 
justifier  de  son  transport?  —  Ou  bien  de  la  part  de  l'avoué,  n'y  a-t-il  que 
simple  faculté  î 

Votre  iixcellence  termine  sa  circulaire  en  observant  que  toutes  autres 
dispositions  du  tarif  de  1S07  ne  doivent  recevoir  aucune  application  en 
matière  de  saisie  immobilière.  Ainsi,  il  semble  résulter  de  votre  observa- 
tion que  le  droit  de  consultation  et  celui  de  correspondance  ne  doivent  pas 
être  perçus  en  matière  de  saisie  réelle.  Cependant,  permettez-nous  de  vous 
faire  observer  qu'il  n'y  a  point  d'instance  où  les  avoués  soient  le  plus  con- 
sultés que  dans  une  saisie  immobilière;  c'est  à  eux  que  dans  les  provinces 
les  clients  s'adressent  pour  diriger  les  poursuites.  Avant  do  la  suivre,  il» 
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ont  à  examiner  s'ils  ne  seront  point  contestés,  lorsque  le  commandement 

letir  est  apporté  par  l'huissier,  qui,  d'après  la  loi,  est  chargé  de  la  rédaction 
du  procès-vprbal  de  saisie;  ils  doivent  examiner  les  pièces,  veiller  à  tou- 
tes les  phases  de  la  procédure;  leur  responsabilité  seule  est  en  jeu,  et  non 
celle  du  client,  qui,  confiant  dans  leurs  lumières,  leur  a  abandonné  le 
soin  de  ses  affaires;  leur  accorder  un  droit  de  consultation  dans  une  ex- 
propriation serait  un  acte  de  justice  qui  ne  serait  en  aucune  manière  con- 
traire à  la  loi  et  aux  intérêts  des  justiciables. 

Le  droit  de  correspondance  est,  comme  celui  de  consultation,  basé  sur 
des  considérations  morales.  Il  est  fondé  sur  ce  principe  que  la  correspon- 
dance de  la  partie  avec  l'avoué  doit  être  secrète,  et  que  le  législateur,  en 
allouant  ce  droit,  a  eu  pourbnt  d'éviter  entre  les  magistrats  taxateurs  et  les 
avoués  des  discussions  sur  la  fixation  de  déboursés  dont  la  justification 
n'est  pas  toujours  possible,  puisque  cette  justification  ne  pourrait  quelque- 
fois avoir  lieu  que  par  la  représentation  de  lettres  toutes  confidentielles  du 
client;  or,  tout  le  monde  sait  quelle  correspondance  l'avoué  est  obligé 
d'entretenir  avec  son  client,  pendant  l'instance  en  expropriation. 

L'allocation  de  ces  deux  droits  serait  un  acte  de  bonne  justice,  et  les  jus- 
ticiables n'auraient  pas  à  craindre  d'être  obligés  de  supporter  personnelle- 
ment des  honoraires  pour  des  conseils  qu'ils  seraient  obligés  de  prendre 
ailleurs  que  prés  des  huissiers  commençant  les  poursuites... 


COUR  DE     CASSATIOÎN.  ■:;.•'• 

Officier  ministériel.  —  Cautionnement.  —  Privilège   de    second   ordre.  — 
Inscription. 

Le  prwilégc  de  second  ordre  sur  le  cautionnement  d'un  olficicr 
ministériel  ne  s'vtahlit,  vis-à-vis  des  créanciers  du  titulaire,  que  par 
r inscription  au  Trésor  de  la  déclaration  faite  par  le  titulaire  (/iic 
son  cautionnement  appartient  ci  telle  personne,  (Art.  1,  loi  25  nivôse 
an  13  ;  décret  28  aoiit  1818,  et  22  décembre  1812.  )  (1) 

(TriboiiletC.  Blin.) 

Le  28  octobre  1836,  un  cautionnement  de  900  fr.  a  été  versé 
au  Trésor  par  le  sieur  Triboulet,  huissier  à  Sens.  Il  fut  déclaié, 
par  acte  notarié  du  30  du  même  mois,  qu'il  af)partenait  au 
sieur  Triboulet  oncle.  Cet  acte  a  été  remis  au  Trésor,  mais  n'y 
a  pas  été  inscrit  de  suite. 

Avant  celte  inscription,  le  20  août  1827,  opposition  avait  été 
formée  par  un  sieur  Blin  au  cautioniicment  du  sieur  Triboulet, 
pour  sûreté  d'une  créance  particulière. 

C'est  seulement  le  3  février  1828,  et  à  la  charge  de  l'oppo- 


(i)  V.  suprà,Y>.  293  et  suiv.,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  novem- 
bre iS4i,  et  nos  observations. 
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sition  de  Blin ,  qu'a  été  délivré  au  sieur  Trlboulet  oncle  un 
certificat  de  privilège  de  second  ordre. 

Le  sienr  Triboulet  oncle  ,  prétendant  que  l'opposition  de 
Blin,  qui  n'était  pas  cnusée  par  des  faits  de  charge,  ne  pouvait 
nuire  à  son  privilège  de  second  ordre,  a  assigné  ce  dernier  pour 
voir  déclarer  son  opposition  sans  effet.  Mais  cette  prétention  a 
été  rejetée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Sens,  du  25  avril 
1839.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  22  décembre  1812, 
concernant  le  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement 
d'un  officier  ministériel,  ce  privilège  ne  s'établit  que  par  une 
déclaration  faite  devant  notaire  par  les  titulaires  du  cautionne- 
ment en  faveur  du  prêteur  de  fonds,  et  par  l'inscription  sur  les 
registres  de  la  caisse  d'amortissement  de  la  déclaration  donnée 
dans  les  termes  consacrés  au  modèle  annexé  au  décret  précite'  ; 
qu'aux  termes  du  décret  de  1808,  rappelé  dans  le  décret  de 
1812,  l'inscription  de  la  déclaration  était  indispensable,  puis- 
que, pour  exercer  le  privilège,  il  fallait  rapporter  un  cer- 
tificat constatant  cette  inscription,  certificat  sans  lequel  on  ne 
pouvait  l'acquérir  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la 
déclaration  fait»;  devant  M'  Boussenot,  notaire  à  Gourion,  le 
30  octobre  1836,  n'a  été  inscrite  sur  les  registres  de  la  caisse 
d'amortissement  que  bien  postérieurement  à  l'opposition  for- 
mée par  Blin  au  cautionnement  veisé  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment par  Triboulet;  que  dès  lors  te  sieur  Sébastien  Triboulet 
ne  peut  aujourd'hui  exercer  son  privilège  qu'à  la  charge  de 
l'opposition  de  Blin.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Triboulet  oncle,  qui  a  soutenu  que  le 
privilège  de  second  ordre  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds 
existe  dès  l'instant  où  les  fonds  ont  été  fournis,  et  que  les  me- 
sures prescrites  par  les  loi  et  décret  invoques  n'ont  pas  d'autre 
but  que  d'assurer  l'efiet  du  privilège  qui  existe  avant  leur  ac- 
complissement. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  cautionnements  auxquels  sont  tenus  envers 
le  Trésor  le»  titulaires  de  certains  ofilccs  sont  régis  par  des  lois  spéciales  ; 

—  Que  l'art,  i^'  delà  loi  du  25  nivôse  an  i3  affecte  un  cautionnement,  par 
premier  privilège,  aux  faits  de  charge;  par  second  privilège,  au  renibour- 
«ement  des  fonds  prêtés  pour  tout  ou  partie  des  cautionnements;  subsidiai- 
rement,  au  payement,  dans  l'ordre  ordinaire,   des  créances  particulières  ; 

—  Que  les  réclamants  droil  à  ces  divers  titres  sont  admis,  par  l'art.  2  de  la 
même  loi,  à  faire  sur  les  cautionnements  <ies  oppositions,  soit  à  la  caisse 
d'amortissement,  soit  au  greffe  des  Tribunaux  ;  —  Que  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  prêteurs  de  cautionnements,  l'art.  4  porte  que  la  déclaration 
faite   à   leur  profit  à  la   caisse  d'amortissement  tiendra  lieu  d'opposition 
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pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre  ;  d'oii  il  suit  que  cette 
déclaration  à  la  caisse  d'amortissement,  nécessaire  de  leur  part  comme 
l'opposition  l'est  pour  les  antres  créances,  forme  la  coudition  légale  de 
l'effet  du  privilège  qui  leur  est  attribué  ;  —  Que  l'assimilation  de  la  décla- 
ration à  l'opposition  dont  elle  doit  tenir  lieu  est  fondée  sur  ce  qu'elle  a 
pour  objet,  ainsi  que  l'opposition,  de  rendre  notoires,  soit  à  la  caisse  d'a- 
morti»sem(!nt,  soit  aus  tiers,  les  réclamations  formées  afin  de  prévenir, 
d'une  part,  les  erreurs  auxquelles  le  Trésor  pourrait  être  exposé,  et  d'un 
autre  côté,  pour  que  la  propriété  apparente  des  cautionnements  ne  trompe 
pas  la  foi  de  cenx  qui  traiteraient  avec  les  titulaires  ;  —  Atten  du  que  le  dé- 
cret du  28  août  iSoS  ne  fait  que  confirmer  par  des  dispositions  d'exécution 
les  prescriptions  de  la  loi  du  26  nivôse  an  i5  ;  —  Que  si,  par  son  art.  i",  il 
accorde  »in  délai  indéterminé  aux  prêteurs  qui  auraient  négligé  d'accom- 
plir la  formalité  de  la  déclaration  à  la  caisse  d'amortissement,  ce  n'est  qu'à 
chnrge  de  rapporter  au  bureau  des  oppositions  de  cette  caisse,  la  preuve 
de  leur  qualité  et  la  mainlevée  des  oppositions,  s'il  en  existe  ;  —  Qii'ainsi 
c'est  toujours,  par  i:n  acte  déclaratif  fait  à  la  caisse  d'amortissement,  que  le 
bailleur  obtient  l'effet  de  son  privilège,  effet  tellement  lié  à  la  déclaration, 
qu'il  ne  s'accomplit  qu'à  la  charge  des  oppositions  préexistantes;  d'où  il 
suit  virtuellement  que  tant  que  subsiste  le  défaut  de  déclaration  à  la  caisse, 
les  oppositions  peuvent  se  produire  utilement  pour  de  simples  créances  ;  — 
Que  pour  rattacher  davantage  encore  l'eiri;'  du  privilège,  le  décret  du 
28  août  iSoS  détermine  le  mode  de  certificat  à  délivrer  par  le  chef  du  bu- 
reau des  oppositions  à  la  caisse  d'amortissement,  et^qu'aux  termes  formels 
de  ce  modèle,  il  doit  être  con-:taté  que  le  préteur  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2.5  nivôse  an  1'^,  pour  acquérir  le  privilège  du  rfeuxième 
ordre  ;  —  Atten<^u  que,  loin  de  déroger  à  l'esprit  et  aux  prescriptions  de  la 
législation  antérieure,  le  décret  du  22  décembre  iSi  2  reproduit,  par  son 
art.  4î  l'obligation  pour  les  prêteurs  de  rapporter  le  certificat  exigé  par  le 
décret  de  ifioS,  et  que  la  nécessité  de  cette  pièce  ou  de  l'inscription  de  la 
déclaration  sur  le  registre  des  oppositions  de  la  caisse  d'amortissement  est 
encore  plus  fortement  dém(jntree  par  la  sanction  que  le  même  article  at- 
tache à  leur  omission,  en  prononçant  dans  ce  cas  la  perte  du  recours  contre 
le  Trésor  ;  —  Que  la  volonté  de  maigtenir  le  sy.-tème  qui  subordonne  l'ac- 
quisition du  privilège  du  deuxième  ordre  a  l'inscription  de  hi  déclaration 
sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortissement  est  encore  manifestée  par  la 
formule  annexée  au  décret  du  22  décembre  1S12,  pour  l'acte  à  passer  par 
le  titulaire  en  faveur  du  bailleur  de  fonds,  .'oruuile  qui  porte  expressément 
que  la  déclaration  est  inscrite  pour  que  le  prêteur  ait  et  acquière  ledit  privi- 
lège ;  —  Qu'enfin  si  la  legitlation  n'a  pas  établi  pour  l'inscription  du  privi- 
lège du  deuxième  ordre  un  délai  fatal,  c'est  qu'elh'  a  entendu  et  pu  entendre 
que  ce  privilège  ne  demeurât  sans  effet  qu'à  l'égard  des  oppositions  pré- 
existantes a  i'in.-cription  ;  mais  que  le  prêteur,  à  quelque  époque  qu'il  rem- 
plisse cette  formalité,  conserve  son  droit  de  préférence  à  l'égard  des  oppo- 
sitions postérieures,  tant  que  les  fonds  du  t  autionnement  ne  sont  pas 
épuisés;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  défaut  d'inscription  de  la  déclaration 
de  Triboulet  à  la  caisse  d'amortissement,  le  privait  de  la  faculté  d'exercer 
son  privilège  à  l'égard  de  Blin,  tiers  créancier  opposant,  le  Jugcmenl  at- 
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taqué  n'a  fait   qu'une  juslc  application  des  décrets  et  lois  précités;  — 

ItBJBTTE. 


TBIBUNAL  CIVIL  DE  SEMUR. 
Office.  —  Traité.  —  Eurcgistrement.  —  Effet  rétroactif. 

Le  traité  portant  cession  d'un  office,  produit  aidant  la  promulgation 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  n'est  pas  soumis  an  droit  de  2  pour  100 
étahh  par  celte  loi,  encore  bien  que  l'ordonnance  de  nomination  soit 
postérieure  à  cette  promulgation.  (  L.  23  juin  1841,  art.  6.)  (1) 

(Bocquin  C  Enregistrement.) — Jugement. 

Lb  Tribunal  ;  —  Considérant  qu'en  fait  le  traité  arrêté  entre  le  sieur  Boc- 
quin et  le  sieur  Bisscy,  ayant  pour  objet  la  vente  ou  cession  d'une  charge 
de  notaire  à  Montbard,  est  à  la  date  du  20  mai  18A1  ; 

Qu'il  est  constaté  par  la  délibération  de  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  l'arrondissement,  que  le  traité  a  été  produit  par-devant  cette 
chambre  le  28  juin  même  année  ; 

Que  toutes  les  pièces  exigées  par  le  règlement  pour  obtenir  la  nomina- 
tion à  cet  office  ont  été  adressées  par  M.  le  procureur  du  roi  de  Semur  à 
M.  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Dijon,  le  7  juillet  1841  ; 

Que  la  demande  du  sieur  Bocquin,  pour  être  admis  à  remplir  la  charge 
dont  s'agit,  avait  été  formée  à  M.  le  procureur  du  roi  par  ledit  sieur  Boc- 
quin avant  l'envoi  de  ses  pièce»,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  le  traité 
fait  entre  le  postulant  et  son  prédécesseur; 

Que  la  nouvelle  loi  dii  25  juin  i84i»  sur  la  transmission  des  offices,  n'a 
été  promulguée  que  le  12  juillet  suivant;  qu'ainsi  elle  n'est  devenue  obli- 
gatoire que  postérieurement  à  cette  date; 

Que  son  art.  6  n'oblige  de  constater  par  écrit  et  de  soumettre  à  l'enre- 
gistrement, à  l'appui  de  la  demande  de  nomination,  les  traités  relatifs  à  la 
transmission  des  offices,  qu'a  compter  de  la  promulgation  de  cette  même 
loi; 

Qu'on  ne  saurait  contester  que  les  choses  ne  soient  entièrement  con- 
sommées entre  les  parties,  relativement  à  la  cession  des  oCQces,  lorsqu'elles 
en  ont  arrêté  définitivement  les  conventions  entre  elles,  et  les  ont  fixées 
par  écrit; 

Que  s'il  est  vrai  qu'une  ordonnance  royale  soit  nécessaire  pour  que  les 
traités  de  cession  produisent  leur  e lié t,  l'obtention  de  cette  ordonnance  con- 
stitue, vis-à-vis  des  parties,  une  condition  suspensive  de  leur  obligation,  qui 
fait   remonter,    conformément    à   l'art.  iiSi  C.  C,  l'existence   complète 


(i)  F.  suprà,  p.  4ii,  le  jugement  en  sens  contraire  du  Tribunal  de  Pro- 
vins, et  la  note. 
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du  traité  au  Jour  mj^me  où  les  conventions  en  ont  été  arrêtées  entre  les 
parties  ; 

Qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  de  fait,  ainsi  que  des  principes 
sur  la  matière,  que  le  traité  fait  par  le  sieur  Bocquin  avec  l'exnotaire 
Bissey  ne  peut  t^^trc  atteint  par  les  dispositions  de  la  loi  du  a5  juin  i84i. 

Du  ^^' juin  1842. 


TRIBUNAL  CIVIL  Dî^.  SAVERNE. 

OËGce.  —  Cession.  —  Enregistrement.  —  Effet  rétroactif. 

Lorsque  l'acte  constatant  la  cession  d'un  office  a  été  enrrpstré 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  2^  juin  1841,  el  que  f  ordon- 
nance de  nomination  est  postérieure,  le  droit  de  2  pour  IQO  ne  peut 
être  perçu  sur  le  prix' de  l'office  (i). 

(Scbiellein  C.  Enregistrement)  —  Jugement. 

Le  Tbibdkai,  ;  — Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  notarié  le  5  juillet  iîi4'» 
le  sieur  Schiellein  a  traité  avec  la  veure  et  les  héritiers  de  feu  le  sieur 
Heyier  de  l'office  de  notaire  dont  il  était  pourvu  à  Bonxwiller,  moyennant 
la  somme  de  5i,5oo  fr.;  que  cet  acte  a  été  enregistré  lo  même  jour  au  bu- 
reau de  Bonx>\iller,  au  droit  Gxe  de  i  franc,  conformément  à  la  loi  du 
ai  avril  iSSa,  qui  réservait  le  droit  proportionnel  à  raison  de  lo  p.  loo  du 
montant  du  Cautionnement  sur  l'ordonnance  de  nomination;  que  cette 
ordonnance  étant  intervenue  le  4  novembre  1841,  elle  fut  soumise  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  au  bureau  de  Saverne  le  i5  du  même  mois,  et 
le  receveur  a  perçu  le  droit  de  10  pour  100  sur  le  montant  du  caution- 
nement ; 

Que,  le  10  mars  1842,  la  régie,  en  se  fondant  sur  l'art.  7  de  la  loi  du 
a5  juin  184?,  a  décerné  contrainte  contre  le  sieur  Schiellein  en  payement 
de  la  somme  de  876  i'r.  70  c,  pour  insuffisance  de  perception  sur  le  traité 
du  5  juillet  i84'5  a  laquelle  celui-ci  a  formé  opposition  ; 

Attendu  que  la  question  à  décider  est  celle  de  savoir  de  quel  droit  est 
passible  un  traité  portant  transmission  d'ofCce  ayant  date  certaine  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  a5  juin  x84i,  et  suivi  de  nomination  postérieure- 
ment à  celte  proundgation  ; 

Attendu  qu'il  est.de  principe  consacré  par  l'art.  2  C.  C,  que  la  loi  ne 
dispose  que  pour  l'avenir,  et  qu'elle  n'a  point  d'effet  rétroactif,  à  moins 
qu'elle  ne  statue  expressément  sur  le  passé,  et  ne  comprenne  les  conven- 
tions encore  pendantes  et  indécises  :  Nisi  nominatim  et  de  prœteiito  tempore 
et  adhue  pendcnlibus  catitum  sit,  dit  la  loi  7  du  Code  de  lonsiittdionibus  priii- 
cipum  ; 

Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  aS  juin  184  1  porte  en  termes 


(1)  V.  l'arrêt  qui  précède  et  la  note. 
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formels  qu'à  coiiip(er  de  la  promulgation  de  cette  loi,  ce  ne  «ont  que  les 
traités  ou  conventions  à  laiic,  ayant  pour  objet  la  transmission  d'un  olBce, 
conséquemment  non  ceux  qui  sont  déjà  faits,  qui  devront  être  enregistrés 
avant  d'être  produits  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  le  traité  que  le  sieur  Schiellein  a  conclu 
avec  la  veuve  et  héritiers  Heyier  est  du  5  juillet  iS^i,  qu'il  est  authentique 
et  a  été  enregistré  le  même  jour; 

Attendu  que  la  loi  du  25  juin  i84i  ayant  été  promulguée  par  le  roi  le 
10  juillet  suivant,  elle  est  réputée  connue,  et  conséquemment  exécutoire, 
dons  le  département  du  Bas-Rhin,  aux  termes  de   l'art,  i"  de   la  loi  du 

4  ventôse   an  ii,  le  17  du  même  mois;  or,  le  traité  ayant  eu  lieu   déjà  le 

5  juillet,  il  en  résulte  qu'il  est  antérieur  à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi,  et  que  par  su^fe  le  droit  a  dû  se  percevoir  d'après  la  loi  du  21  avril  i852, 
alors  en  vigueur,  et  c'est  ce  que  le  receveur  de  Bouxwiller  et  celui  de  Sa- 
verne  paraissent  avoir  bien  compris,  le  premier  en  percevant  le  droit  fixe 
de  1  fr.  sur  le  traité,  et  le  secoud  celui  de  10  pour  100  sur  le  montant  du 
cautionnement  lors  de  ^enre^istrement  de  l'expédition  de  l'ordonnance  de 
nomination,  et  avant  l'admission  au  serment,  en  conformité  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  21  avril  iS52,  et  tel  a  été  également  l'avis  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  puisque,  à  son  rapport,  le  sieur  Schiellein  a  été  nommé,  par  or- 
donnance du  4  novcmbie  1841,  sur  la  simple  production  du  traité  enre- 
gistré au  dioit  fixe  de  1  fr.,  et  non  au  droit  proportionnel  de  2  pour  100  du 
prix  de  cession,  conime  le  prescrit  la  nouvelle  loi; 

Que,  quant  à  la  discussion  de  la  loi  de  li^lii  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre 
des  pairs  le  24  juin,  et  que  la  régie  invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions,  que 
l'interprétation  faite  par  AI.  le  marquis  de  Boissy,  et  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  si  i«s  traités  de  cession  d'office  faits,  et  qui  ont  acquis 
une  date  certaine,  seront  passibles  du  droit  résultant  de  la  loi  en  vigueur 
au  jour  du  traité,  c'est-à-dire  celle  de  i852,  ou  bien,  au  contraire,  s'ils  don- 
neront ouverture  au  droit  de  2  pour  100,  d'après  la  nouvelle  loi,  du  prix 
exprimé  en  l'acte  de  cession,  surtout  si  la  nomination  du  nouveau  titulaire 
n'intervient  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  en  discussion  ;  que  la  réponse 
donnée  par  M.  le  ministre,  loin  d'être  favorable  aux  exigences  de  la  régie, 
les  condamne  formellement,  puisqu'il  a  dit  que  la  question  est  résolue,  par 
le  texte  de  l'article  même  qui  poite  :  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tout  traité  d'un  office  devra  être  enregistré  au  droit  de  2  pour 
100  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession,  avant  d'être  jnciduit  à  l'appui 
delà  demande  en  nomination  du  successeur  désigné; 

Qu'ainsi,  c'est  au  traité  et  non  à  l'ordonnance,  qu'il  faut  attacher  l'effet 
dét(!rminanl  de  l'impôt  a  percevoir;  et  comme  le  traité  porte  date  cer- 
taine, et  qu'il  a  été  enregistié  antérieurement  a  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi,  il  s'ensuit  qu'il  n'était  passible  que  du  droit  résultant  de  la  loi  alors 
existante,  c'est-à-dire  celle  du  21  avril  1802; 

Attendu  enfin  que  le  sieur  Schiellein  ayant  négocie  et  acheté  l'office  sous 
l'empire  de  la  loi  de  i852,  il  a  dû  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  somme 
de  l'impôt  à  payer;  puisque,  aux  termes  de  l'article  iSçp  C.  C,  les  frais 
d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  et  si, 
par  une  loi  postérieure  à  la  conclusion  de  son  traité,  cet  impôt  se  trouve, 
comme  dans  l'espèce,  considérablement  augmente,  il  serait  lèse  par  une 
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cause  qu'il  n'a  pu  connaître,  ni  même  prévoir,  ce  qui   serait  souveraine- 
ment injuste  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  annule  Ja  contrainte. 


Du  21  juin  1842. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Dépens. — Restitution.  —  Dommages-intérêts.  —  Possessoire.  — Pétitoire. 

La  partie  qui,  aprci  ai'oir  triompkc  au  posse.ssoire,  succombe  au 
pétitoire^  ne  doit  pas.  même  à  titre  de  dommages-  intérêts,  être  condam- 
née au  remboursement  des  dépens  faits  au  possessoire  et  mis  à  la 
charge  de  son  adversaire.  (Art.  130  C.  P.  G.)  (1) 

(Grandfond  C.  la  ville  de  Bourges.)  —  Arrêt. 

La  Coua  ; — Sur  la  troisième  question  : — Considérant  que  le  dommage  di- 
rect éprouvé  par  les  frères  Grandfond,  par  suite  du  procès  au  pétitoire,  est 
véritablement  nul  et  de  nulle  importance  ;  que  l'achalandage  de  leur  mou- 
lin n'a  pu  réellement  en  soullrir  ; 

Qu'à  la  vérité,  ils  ont  essuyé  une  condamnation  de  dépens  assez  consi- 
dérables sur  le  procès  qu'ils  ont  perdu  au  possessoire  ;  mais  que  le  posses- 
soire sur  lequel  il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée  est'toojours  indépendant 
et  séparé  du  pétitoire;  que  les  magistrats  supériein-s  ne  peuvent  prendre 
en  considération  que  les  griefs  qui  sont  la  conséquence  immédiate  de  la 
cause  soumise  à  leur  juridiction;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  aux  ap- 
pelants aucuns  dommages-intérêts. 


Du  27  mars  1840.  —Ch.  Corr. 


LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 
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1"  Mineur.  —  Administration  du  père  pendant  le  mariage.    —  Subrogé 
tuteur.  . 

a»  Appel.  —  Notification.  —  Subrogé  tuteur. 

1°  Le  père,  durant  le  mariage,  étant  non  pas  tuteur,  mais  simple 


(i)  La  chambre  civile  de  la  même  Cour  a  rendu  une  décision  semblable, 
à  la  date  du  6  avril  i84o. 
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administrntrur  des  biens  de  ses  enftiHls  mineurs ^  il  n'cff  pas  besoin 
de  nnrnnicr  un  subrogé  tuteur  (1  ). 

2"  Dans  (  e  eas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  durant  le  Ttiarîage, 
les  preseriptions  de  l'art.  444  C.  P.  C,  d'à  fins  leHjuelles  les  dél(us 
d'appel  ne  courent,  contre  le  mineur  eniandpé,  quC  du  jour  oii  le. 
jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur. 

(  Alary  et  consorts  ('..  Tailhafer.  ) 

Le  mineur  Tailhâfer,  ayant  été  institué  léf^ataire  universel 
du  sieur  Cesquière,  son  père  crut  devoir  lui  faire  nonuner  un 
subro};('-  tuteur. 

'^Hielque  temps  après,  un  ju{;ement  du  Tribunal  de  (laillar 
athnit  les  héritiers  naturels  à  prouver  des  faits  de  oaptation  et 
de  suggestion  articulés  par  eux  à  l'appui  d'une  demande  eu 
nullité  du  testament.  Ce  jugement  fut  signifié  au  sieur  Tail- 
hâfer père  ;  le  subrogé  tuteur  n'en  reçut  ancnne  notitication. 

Plus  de  trois  mois  après  la  signiliralion  à  lui  faite,  le  sieur 
Tailliafer  père  interjeta  appel  ;  les  héritiers  conclurent  à  ce  que 
cet  appel  lût  déclaré  non  recevable,  connue  étant  formé  hors 
des  délais  légaux. 

IMais  ces  conclusions  furent  rejelées  par  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  dont  l'arrêt  est  ainsi  motivé  : 

a  \  u  l'art.  444  C.  P.  C,  qui  ne  fait  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel, contre  le  mineur  non  émancipé,  que  du  jour  où  le  juge- 
ment a  été  signifié,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur  ;  — 
Attendu  que  le  législateur  considère  dans  cette  disposition, 
d'une  manièreabsoîue,  l'état  de  minoritéqu'il  a  entendu  couvrir 
d'ime  double  protection  ;  qu'il  importe  peu  dès  lors  qn'd  soit 
dans  les  liens  de  la  nUelle  par  le  predéoès  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  ou  soumis  seuleujent  à  l'aduiunstration  légale  du  pre- 
mier pendant  le  mariage  ;  que,  dans  un  cas  connue  dans 
l'autre,  ses  intérêts  exigent  que  l'intervention  d'une  seconde 
personne  vienne  Ajouter  sa  garantie  à  celle  que  lui  offre  le 
tnteui  ou  radministrateur  à  qui  est  confiée  la  diiectiou  de  ses 
affaires;  que  l'allection  présumée  du  père,  «pii  d  ailleurs  existe 
aussi  dans  le  cas  où  il  gère  la  tutelle,  ne  saurait  faire  perdre  au 
mineur  celte  double  garantie,  pane  que  sa  mère  vit,  lorsque 
celle-ci,  à  qui  la  loi  ne  prescrit  point  de  notifier  le  jugement, 
n'est  pas  appelée  à  défendre  le  droit  de  son  fils  contre  la  né- 


(i)  Il  nous  ficmble  qtiR  la  «olution  donnée  par  la  Guor  suprôuie  sUr  cette 
question,  ;ui  sujet  de  jjquelle  elle  n'avait  pas  enixiie  ele  appelée  a  se  pro- 
ntinccr,  était  la  seule  pos^iible.  '.  le  disconis  de  M.  Berlier,  orateur  du 
gouvernement,  dans  l'exposé  des  motils  du  projet  de  loi  sur  la  tutelle  ; 
f,  en  outre  Xoullier,  t.  a,  a°  lo^o,  et  U.  Durautua,  t.  3,  w*  4>4i  4>^ 
et  4>6. 
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gligence  de  son  mari,  sous  I.i  dépendance  duquel  elle  est  pla- 
cée; (ju'alors  donc  que  les  délais  ne  courent  contre  le  mineur 
que  du  jour  de  la  double  notification,  il  devient  nécessaire  de 
taiie  procéder,  dans  le  cas  où  le  père  est  administrateur  légal, 
à  la  uoniiiiatiou  d'un  subrogé  tuteur  spécial,  qui,  averti  par 
cette  signitication,  puisse  aviser  et  relever  un  appel,  si  les  in- 
térêts de  son  pupille  le  lui  commandent  ;  —  Que,  dans  la  cause, 
d'adleurs,  le  conseil  de  famille  avait,  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  Cesquière,  nommé  un  subrogé  tuteur  au  mineur', 
auquel  les  intimés  auraient  dû  signifier  le  jugement  ;  —  Qne 
cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  nulle  déchéance  n'était 
encourue  au  moment  où  l'appel  a  été  relevé.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  pour  violation  des  art.   389  et  390 
C.  C,  et  fausse  application  de  l'art.  441  C.  V.  C. 

Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  Vu  les  art.  5Sg  et  Sgo  G.  C.  ;  —  Atteiuln  que  l'administra, 
tion  accordée  au  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  durant  le  ma- 
riage, est  esseutiellement  distincte  de  la  tutelle;  —  Attendu,  en  effet,  que 
la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'au  moment  de  la  dissolution  du  mariage,  et  que  c'est 
alors  seulement  qu'un  tuteurest  donné  parla  loi  ou  parle  conseil  de  famille 
aux  enfants  mineurs;  —  Qu'ainsi,  jusqu'à  cette  dissolu  tioii,  ceux-ci  sont 
^  uniquement  places  sous  la  puissance  de  leur  père,  qui,  relativement  à  leurs 
biens  personnels,  n'a  pas  d'autre,  titre  que  celui  d'administrateur;  —  At- 
tendu que  les  fonctions  de  subroge  tuteur  étant,   aux   termes  de  l'arlicle 
420  C  C.  corrélatives  à  celles  de  tuteur,  ne   peuvent  être  conférées  tant 
que  le  mariage  subsiste,  puisque  la  tutelle   ne  coujmeuce   que  lorsqu'il  a 
cesse  d'exister  ;  —  Attendu  qu'il  suit  évidemiHent  de  ce  qui  précède,  que 
les  dispositions  de  l'art.  444  G.  P.  C,  qui  ne  l'ont  courir,  contre  le  mineur 
non  émancipé,  le  délai  de  l'appel  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signilié 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  sont  inapplicables  pendant  la  durée  du 
mariage;  — Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  mariage  de  Tailhafer  pèn;  exis- 
tait enct)re  à  l'origine  de  la  contestation  et  qu'il  n'a  même  pas  été  dissous 
depuis  ;  —  Qu'uinsi,  n'ayant  jamais  été  le  tuteur  de  sou  lils  mineur,  il  n'y 
avait  aucune  nécessité  de  donner  à  ce  dernier  un  subroge  tuteur,  a  qui  on 
dût  faire  signifier  le  jugenieut  du  y  juillet  lS5y,  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  ;  — Attendu   dés  lors   que  la  nomination  d'uu   subrogé  tuteur, 
dans  la  personne  de  Salabcrt,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  sucession  de 
Georges  Cesquièrc,  dont  le  mineur  Tailbafer  était  légataire  universel,  faite 
sans  qu'elle  fût  prescrite  par  la  loi,  n'a  pu  avoir  l'eU^ct  d'obliger  les  tiers  à 
faire  faire  à  ce  subrogé  tuteur  aucune  espèce  de  notilication  ;  —  Attendu 
cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  le  contraire,  sous  It;  prélexle  que  le 
législateur  avait  considère  il'uiie  manière  absolue  les  individus  placés  ilans 
un  état  de  minorité;  qu'il  importait  en  conséquence  qu'ils  fussent  sous  la 
tutelle  proprement  dite,  ou  sous  l'admiaislralion  légale  de  leur  père,  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  et  qu'on  avait  d'ailleurs  nomme  uu  subroge  tu- 
teur au  mineur  l'aiibafer;  —  Attendu  qu'un  statuant  ainsi,  en   assimilant 
cutrc  eux  deux  ordre:!  do  choses  uccetisaireiucut  séparées  par  leur  uulure 
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iltent 
ode  c 

Du  4  juillet  1842.  —  Ch.  Civ. 


et  par  les  obligations  qui  en  résultent,  il  a  faussement  appliqué  l'art.  444 
C.  P.  C,  et  violé  les  articles  du  Code  civil  précite  :  —  Casse. 


INSTRUCTION  ADMINISTRATIVE. 

Anciennes  mesures.  —  Extraits.  —  Contravention. 

Les  officiers  publics  peucent,  sans  contrauenlion,  reproduire  dans 
les  copies^  extraits  ou.  analyses  d'actes  antérieurs  ua  1^^  jam^ier 
4840,  les  an.ciennes  dénominations  de  poids,  mesures  et  monnaies  : 
toutefois,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  analyse  d'un  acte  an- 
cien, l'officier  doit  indiquer  dans  l'acte  nouveau  que  les  anciennes 
dénominations  sont  empruntées  à  l'acte  analysé  (1). 

,,.,.,,;.-,-.!,';  .   ,  i'— ,;j,',  --    Instruction.     -.  .^,,-,  ...i  i.7—  ;     -■■')  «  i 

L'art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  iSôj  porte  qu'à  compter  du  i'"'  janvier  i84o, 
toutes  dénominations  de  poids  et  mesures,  autres  que  celles  énoncées  dans 
le  tableau  annexé  à  cette  loi,  sont  interdites  soit  dans  les  actes  publics,  soit 
sous  seing  privé. 

Celle  inlcrdiction  avait  été  appliquée  d'une  manière  absolue  :  suivant 
l'instrucliou  a°  i594,  on  devait  considérer  comme  abrogée  la  disposiliou 
d'une  circulaire  du  ministre  du  commerce,  du  5o  novembre  i852,  trans- 
crite dans  riostruction  a"  i^iS,  et  qui  tolérait  les  dénominations  d'an- 
ciennes mesures  dans  les  actes  où  se  trouvaient  relatées  des  conventions 
antérieures  à  l'établissement  du  nouveau  système  métrique. 

Cependant  les  Tribunaux  n'ont  point  adopté  cette  interprétation  exclu- 
sive; leurs  décisions  ont  d'ailleurs  varié  relativement  aux  limites  de  la  dé- 
fense faite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  i85^.  Eu  général,  ils  ont  admis 
qu'elle  ne  s'étend  pas  à  la  copie  textuelle  d'acte  ou  de  clauses  d'actes  anté- 
rieurs à  l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  iS5j,  et  dans  lesquels  les  dénomi- 
nations des  anciennes  mesures  sont  employées.  Mais  les  uns  ont  accordé, 
les  autres  ont  refusé  la  faculté  de  les  énoncer  dans  l'analyse  des  titres  an- 
ciens, faite  notamment  dans  les  inventaires. 

La  question  a  été  examinée  :  on  a  considéré  que  prohiber  Teniplûi  des 
anciennes  dénominations  de  poids  et  mesures  dans  la  reproduction  littérale 
ou  analytique  d'actes  ou  de  clauses  antérieurs  à  l'exécution  de  la  loi  du 
4  juillet  iSSj,  ce  serait  en  quelque  sorte  donner  à  cette  loi  un  effet  rétro- 
actif; que  la  conversion  des  anciennes  mesures,  énoncées  dans  ces  actes, 
outre  qu'elle  serait  dans  ce  cas  une  espèce  d'atteinte  à  l'autbenlicité,  serait 
souvent  difficile,  parfois  même  impossible,  à  cause  de  la  diversité  des  de- 
nominations,  de  l'éloignement  des  temps  et  des  lieux,  qu'elle  pourrait  à  la 


(i)  La  question  avait  été  diversement  résolue  par  les  Tribunaux  ;  la  déci- 
sion que  nous  rapportons  mettra  Un  a  toute  controverse.  m.  ,  ;,,j..  . 
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fois  compromettre  les  intérêts  des  partie^i  et  la  responsabilité  des  officiert 
publics.  Quant  à  la  distinction  de  la  copie  littérale  et  de  l'analyse,  elle  n'a 
point  paru  fonrJée  :  les  même»  raisons  de  tolérance  existent  pour  l'une  et 
pour  l'autre,  dans  l'analyse  comme  dans  la  copie,  la  reproduction  des  an- 
ciennes dénominations  de  poids  et  mesures  est  nécessairement  textuelle. 

D'après  ces  motifs,  M.  le  ministre  des  finances,  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  décidé,  le  i5  août  courant,  que 
la  loi  du  4  jnitlet  iSjj  ne  s'oppose  pas  à  la  reproduction  textuelle  des  an- 
ciennes dénominations  de  poids,  mesures  et  monnaies,  dans  les  copies,  ex- 
traits et  analyses,  que  font  les  officiers  publics  d'actes  antérieurs  au  i"  jan- 
vier i84o,  époque  de  la  mise  à  exécution  de  cette  loi.  Toutefois,  afin  d'em- 
pêcher les  abus,  il  devra  être  indiqué  dans  l'acte  nouveau,  qu'en  employant 
les  anciennes  dénominations  on  analyse  l'acte  ancien. 

Conformément  à  cette  décision,  les  réclamations  d'amendes  pour  em- 
ploi des  anciennes  dénominations  de  poids,  mesures  et  monnaies,  dans  la 
reproduction  littérale  ou  analytique  d'actes  ou  de  clauses  d'actes  an^rieurs 
au  i"  janvier,  devront  être  abandonnées. 

Du  20  août  1842.  —  N"  1672.  '     . 

■'■     •;-■-      .,,.(   .       ,  -,      •   ./ 
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t  Comrx'lence.  —  Renvoi.  —  Conclusion^  nouvelles. 

!.     '  Il  ' 

•A      ,    ^  _  _  _  ' 

Quand  un  jugement  rejetant  une  exception  d' incompétence  ac- 
cueillie par  le  premier jw^e  ren^'oie  det^ant  un  autre  Tribunal  pour 
statuer  au  Jond,  ce  Tribunal  ne  peut  connaître  que  de  la  cause  qui 
lui  est  rcm'oyée. 

r  '     (Commune  de  Saint-Fargeux  C.  Lameau  de  Chodiou.) 

Les  habitants  du  hameau  de  Chodion,  qui  fait  partie  de  la 
commune  de  Saint-Fargeux,  représentés  par  un  syndic  ad  hoc, 
citent  le  maire  de  cette  commune  devant  le  j'Jge  de  paix  de  Chà 
teau-Portieu,  pour  voir  dire  qu'à  l'exclusion  des  habitants  de 
Saint-Fargeux,  ils  seront  maintenus  dans  la  libre  et  paisible 
possession  du  vain  pâturage  sur  les  terres  appelées  le  terroir  de 
Chodion. 

Si!i-  cette  action  possessoire,  le  juge  de  paix  se  déclai  e  incom- 
pétent, se  fondant  sur  ce  qu'une  ilélibération  du  couscmI  muni- 
cipal dûment  approuvée,  et  qui,  comme  acte  administratif, 
ilevait  être  respectée  de  l'autorité  jiuliciaire.  avait  aiièté  que 
tous  les  habitants  auraient  droit  au  vain  pâturage  bui  tout  le 
iL'iritoirc  de  la  commune  indistincteiuent 

Appel.  — Juj;einent  intirmatif  du  Tribunal  de  Retliel,  en  date 
du  •!•>.   août  18;^9,  qui,  déclarant  l'autorité  judiciaire   compé- 
tente, renvoie  la  cause  devant  le  juge  de  paix  de  Kelhel. 
LXiii.  35 
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Là,  les  habitante  du  hameau  de  Chodion  se  plaignent  d'un 
trouble  par  eux  souffert  dans  leur  possession  d'an  et  jour  de 
leur  droit  exclusif  sur  le  terroir  de  Chodion,  et  en  conséquence 
demandent  à  être  maintenus  dans  cette  possession,  et  libérés 
de  toutes  servitudes  de  vaine  pâture  au  respect  des  habitants  de 
Saint-Fargeux.  —  Cette  demande  est  accueillie  par  le  juge  de 

Nouvel  appel.  —  Mais,  le  29  janvier  1841,  nouveau  juge- 
ment du  Tribunal  de  Relhel  qui  confirme. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1351  C.  C,  et  23  et  24 
C.P.C,  en  ce  que  le  juge  de  paix,  saisi  par  renvoi,  a  été  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  des  conclusions  différentes  de  celles 
prises  devant  le  premier  juge  de  paix. 

Arrêt. 

La  Coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  avait  rien  de  jugé  que  sur  la  question  de 
compétence,  à  la  solution  de  laquelle  les  parties  avaient  acquiescé  ;  il  n'a- 
vait été  rien  jugé  sur  le  fond,  et,  en  rélormant  le  jugement  qui  avait  admis 
l'exception  d'incompétence,  le  Tribunal  avait  renvoyé  la  cause  devant  ua 
autre  juge  de  paix  ; — Attendu  que  le  procès  a  eu,  dans  l'origine,  pour  objet 
e  droit  de  vaine  pâture  prétendu  par  la  commune  de  Saint-Fargeux  sur  le 
territoire  de  Chodion;  les  deux  juges  de  paix  et  les  deux  jugements  n'ont 
statué  que  sur  la  vaine  pâture  j  ils  ont  prononcé  secundkm  subjectam  mate- 
riam  ;  les  conclusions  définitives  ont  été  littéralement  conformes  à  la  de- 
mande et  aux  conclusions  primitives,  la  question  toujours  identique  a  seule 
été  jugée  ;  —  Atteudu  dès  lors  que,  loin  de  méconnaître  le  principe  qu'en 
cas  de  réformation,  pour  rejeter  une  exception  d'incompétence  et  de  ren- 
voi devant  d'autres  juges,  pour  statuer  au' fond,  le  Tribunal  saisi  par  le 
renvoi  ne  peut  connaître  que  de  la  cause  qui  lui  est  renvoyée,  le  Tribunal 
de  Rethel  l'a  foruiellemtut  consacré;  —  Rejette. 

bu  10  mai  1842.  —  Ch.  Req. 


j;^  ./i  >,  :  ;  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BEAUGE. 

(■■  'ii  ('!'•'    ^'  ■ 

Distribution   par   contribution.   —   Privilèges   généraux.  —   Privilège    du 

propriétaire. 

Les  termes  de  l'art.  662  C.  P.  C.  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
le  juge-commissaire  colloque  les  propriétaires  privilégiés  ■,  aux  ter- 
mes de  Vart.  2101  C  C,  aç'ant  le  propriétaire,  sur  le  prix  des 
meubles  garnissant  la  maison  louée  par  lui,  ou  sur  le  produit  des 
réeoltes  de  Vannée  (1). 


(i)  y.  GAsati,  Lois  de  la  procédure',  quest.  a  177. 


(  547  ) 
(Guépin  C.  Camus  et  consorts.)  —  Jugement. 

Lu  TaiBorcAL;  —  Vidant  son  délibéré  :  —  AUendli  qtiè  lés  art.  aïoi  et 
2102  G.  G.  établissent  deux  classes  de  privilèges,  les  premiers  portant  sur 
la  généralité  des  meubles  et  les  autres  sur  quelques  meubles  spéciaux  ; 
qu'indépendamment  de  la  priorité  établie  par  le  Gode  qui  s'occupe  d'a- 
bord des  privilèges  généraux,  lesquels  embrassant  tout  le  mobilier  du  dé- 
biteur atteignent  par  conséquent  les  meubles  spéciaux  alfectés  à  quelques 
créanciers  particuliers,  et  avant  que  ceux-ci  soient  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits,  la  préférence  qu'il  convient  d'accorder  aux  privilèges  généraux  ré- 
sulte encore  de  la  nature  des  créances  énoncées  en  l'art,  aïoi,  lesquels 
provenant,  les  frais  de  justice  exceptés,  dés  services  rendus  à  l'homme  doi- 
vent l'emporter  sur  des  considérations  qui  prennent  leur  source  dans  un 
ntéièt  matériel;  que  décider  que  la  créance  du  propriétaire  devrait  être 
préférée  à  toutes  les  créances  énoncées  en  l'art.  2101  conduirait  à  des  con- 
séquences inadmissibles,  à  celle-ci,  par  exemple,  qu'elle  devrait  passer 
avant  celles  ayant  pour  cause  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie, 
créances  qui  ont  leur  source  dans  l'accomplissement  d'un  pieux  devoir 
qui  dans  tous  les  temps  a  inspiré  la  plus  vive  sympathie  au  législateur,  et 
qui  tourne  au  protit  du  propriétaire  lui-même; 

Attendu  que  cette  préférence  des  privilèges  généraux  sur  les  privilèges 
spéciaux  résulte  encore  des  art.  2ioi  et  2io5  G.  G.  qui  décident  que  les  pri- 
vilèges qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  les  privilèges 
énoncés  en  l'art.  2101,  et  que,  lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  des  créan- 
ciers se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concur- 
rence avec  les  créancier»  privilégiés  sur  cet  immeuble,  les  payements  se 
font  dans  l'ordre  suivant  :  i"  les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'ar- 
ticle 2101  ;  2"  les  créanciers  désignés  en  l'art.  aio3;  d'où  il  résulte  que  le 
législateur  a  entendu  donner  la  préférence  aux  privilèges  généraux  sur  les 
privilèges  spéciaux  qui  alTectent  les  inuneubles,  régie  qu'il  est  également 
rationnel  d'appliquer  quand  il  s'agit  des  privilèges  sur  les  meubles  ;  que 
la  disposition  de  l'art.  66,t  G.  P.  G.  ne  peut  porter  atteinte  aux  principes 
émis  par  le  législateur,  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques,  et  qu'elle  doit 
f.tre  interprétée  ainsi  que  l'ont  fait  MM.  BuaaiiT  Siiwr-Paix,  Gakbk  et 
TaoPLO.NG,  en  ce  sens  que  dans  une  distribution  du  prix  des  immeubles  ar- 
rêtes par  des  saisies,  la  créance  du  propriétaire  Uoit  être  préférée  aux  frais 
de  poursuite,  parce  que  ce  dernier  a  le  droit  de  saisir  les  meubles  soumis 
à  son  privilège  sans  attendre  une  distribution  ; 

Et  attendu  que  les  créances  des  nommes  uaïuus,  Taveau,  veuve  Rouf- 
feteau  et. autres  ont  pour  cause  les  salaires  qui  leur  s.jiit  ilus  comme  'j-ens 
de  services  et  pour  fournitures  de  subsistances  faites  aux  débiteurs,  qu'elles 
sont  privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101  sur  la  généralité  des  meuules  ; 
que  c'est  avec  raison  '{u'elles  ont  été  coUoquees  dans  la  distribution  provi- 
soire avant  celle  du  sieur  Guepin,  locateur  des  immeubles  dont  les  récoltes 
ont  été  Siisies,  et  dont  le  prix  .!st  a  distribuer,  créance  privilugiee  sur  cer- 
tains meubles  aux  termes  de  l'art.  2102  ; 

Par  ces  motifs;  —  Maintient  pour  être  exécuté,  selon  sa  for.ne  et  teneur, 
le  procès'vérbal  de  distributioa  provisoire, e a  date  du  7  mai  deraiér,  di^essé 


(  548  ) 

par  M.  Duperray,  juge-cotnmissaire;  —  Condamne  les  parties  de  Devillers 
aux  frais  du  présent  incident  liquidés  à...,  etc.. 

Du  10  août  1841. 

COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  —  Jugement.  —  Points  de  fait  et  de  droit. 

En  matière  d'enregistrement,  comme  en  toute  autre,  le  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité,  porter  ai'ec  lui  l  indication  claire  et  précise 
des  points  de  fait  et  de  droit,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de 
recourir  à  des  pièces  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  ce  jugement, 
(Art.  141  C.  P.  G  )  (1) 

(Giroud  et  Chevalier  C.  Enregistrement.) — Arrêt. 

L*  Couh; — "Vu  les  art.  i^i  C.  P.C.; — Attendu  que  tout  jugement 
doit  porter  avec  lui,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce  qui 
n'en  fait  pas  partie  intégrante,  l'indication  claire  et  précise  des  laits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  contestation,  et  des  questions  de  droit  sur  lesquelles 
les  juges  étaient  appelés  à  statuer  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
contient  pas  cette  indication;  que,  s'il  renferme  les  conclusions  des  par- 
ties, il  ne  contient  pas  l'exposition  sommaire  des  points  de  l'ait  et  de  droit, 
et  qu'il  présente  dans  son  ensemble  une  obscurité  telle,  qu'il  est  impossi- 
ble de  reconnaître  quel  a  pu  être  l'objet  de  ta  contestation,  quelles  étaient 
les  prétentions  respectives  des  parties  et  les  questions  soumises  à  la  déci- 
sion du  Tribunal  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  est  nul  et  viole  ex- 
pressément l'art.  i4»  C.  P.  G.  précité,  ce  qui  dispense  de  s'occuper  des 
moyens  du  fond  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Cassb. 

V    Du  7  mars  1842.-2'=  Ch. 


,  COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Enquête.  —  Témoins.  —  Dénonciation.        Délai. 

Est  nulle  la  dénonciation  des  noms  des  témoins,  faite  moins  de  trois 
jours  ai>ant  celui  fixé  pour  l'enquête,  encore  bien  que  l'audition  de 
ces  témoins  n'ait  eu  lieu  que  trois  jours  après  la  dénonciation. (\.vX.''2\& 

C.  p.  c.) 

"'f"   '  ''     '  (Selva  C.  Andrieu.  )  —  Arrêt. 

La  Coib;  —  Attendu  que  l'art.  261   C.  P.  C.  a  eu  essentiellement  pour 
objet  d'assurer  à  la  partie  les  moyens  de  connaître  d'avance  les  motifs  de 


(1)  C'est   un   point  constant   de  jurisprudence,  y.  Dict.  Gin.  paocâo. , 
Jueement.  n"  lAS  et  siiiv.       '^ 


»•  Jugement,  d"  t^S  et  suiv. 


(  349  ) 

reproche  ou  d'incapacité  qu'elle  pourrait  proposer  contre  les  témoins  ;  — 
Que,  dans  ce  but,  il  a  exigé  que  les  noms,  profession  et  demeure  du  té- 
moin à  produire  contre  elle  lui  fussent  notifiés  et  qu'une  assignation,  pour 
être  présente  a  l'enquête,  lui  fût  donnée  trois  jours  au  moins  avant  leur  au- 
dition ;  —  Que  ce  délai  de  trois  jours  est  evidei;iment  commun  aux  deux 
actes  ;  que,  d'après  les  ternies  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  ce  délai  doit 
profiter  à  la  partie  aussi  bien  pour  connaître  les  témoins  que  pour  se  dis- 
poser à  comparaître  à  leur  audition  ;  —  Et  attendu  que  le  jour  auquel  l'as- 
signation est  donnée  est  celui  fixé  par  l'ordonnance  du  commissaire  pour 
l'audition  des  témoins  ;  —  Qu'ainsi,  le  délai  de  trois  jours  doit  être  compte 
entre  le  jour  de  la  notification  du  témoin  et  le  jour  fixé  pour  l'enquête  ;  — 
Attendu  que  la  circonstance  accidentelle,  que  tous  les  témoins  ne  seraient 
pas  entendus  au  jour  fixé,  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  rendre  la  notifi- 
cation valable  si  elle  avait  été  faite  à  un  délai  moindre;  —  Qu'admettre 
un  pareil  système,  ce  serait  faire  dépendre  la  nullité  de  l'enquête  de  la 
volonté  du  commissaire  qui  pourrait  entendre  tous  les  témoins  assignés  le 
premier  jour  ou  retarder  leur  audition  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître,  pour 
la  notification  des  noms  des  témoins,  comme  pour  l'assignation  de  la  partie, 
qu'il  y  a  nécessité  du  délai  de  trois  jours  avant  celui  fixé  pour  l'audition 
des  témoins  ;  —  Attendu  que  ces  formalités  sont  prescrites  a  peine  de  nul- 
lité ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  signification  de  la  liste  de  six  témoins, 
faite  le  16  août,  ne  l'a  pas  été  dans  le  délai  légal  ; — Par  ces  motifs,  la  Cour 
démet  de  l'appel  quant  à  ce,  et  ordonne  de  plus  que  la  déposition  des  té- 
moins dont  ti'agit  ne  sera  point  lue. 

Du  8  décembre  1841.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  —  Exception.  —  Question  de  pro|iriete. 


Un  Tribunal  cunl  d'arrondissement  saisi,  comme  Tribunal d'ap  • 
pei,  d'une  action  pour  dommages  aux  champs,  n'est  pas  compétent 
pour  prononcer  sur  le  mérite  de  l'exception  de  propriété  opposée  par 
te  défendeur  (Ij.  //  doit  surseoir  jusqu'après  le  jugement  de  cette 
question  préjudicielle. 

1    ■ .     I   ■  -  ,  •  .       .  .        ■  ,1..: 

(Lacoume  6.  Pindat.) 

Le  sieur  Lacoume,  créancier  de  la  veuve  et  des  enfants  Pin- 
dat, fait  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  deux  pièces  de 
terie  qui  avaient  été  léguées  en  usufruit  à  cette  veuve,  et  en 
nue  propriété  à  ses  enfauts. 


(i;  Telle  était  déjà  la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice,  antérieur» 
ment  à  la  loi  du  35  mai  i83S,  dont  l'art.  5  est  venu  la  sanctionner. 


(  55o  ) 

Devenu  adjudicataire  de  ces  pièces  de  terre,  Lacoume  y  en- 
voie pacager  deux  chevaux  et  une  pouliche. 

Mais  la  veuve  Piudat,  se  fondant  sur  ce  qu'elle  était  restée 
usufruitière,  fait  saisir  ces  animaux,  et  intente  devant  le  juge 
de  paix  une  action  civile  en  dornsnages-intérêts  contre  La- 
coume. Celui-ci  oppose  son  titre  de  propriétaire,  résultant  du 
jugement  d'adjudication,  et  conclut  reconvenlionnellement  à 
des  dommages-intérêts. 

Le  juge  de  paix,  sans  s'arrêter  à  cette  exception,  condamne 
Lacotuue  à  15  fr.de  dommages-intérêts. 

Sur  appel,  leTribunal  civil  d'Oleron,  se  livrant  à  l'apprécia- 
tioti  du  mérite  du  jugement  d'adjudication,  et  des  autres  titres 
sur  lesquels  est  basée  l'exception  de  propriété,  confirme  la 
sentence  du  juge  de  paix,  en  ne  portant  toutefois  la  condamna- 
tion qu'à  10  fr. 

Pourvoi. 


LRRET. 


La  Coub  ;  —  Vu  l'art.  9,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  juges  de  p:iix,  dont  la  juridiction  est  essentielleiuent  excep- 
tionnelle, ne  peuvent  connaître  les  questions  qui  sont  relatives  à  la  pro- 
priété, et  qu'à  cet  égard,  leur  incompétence  est  d'ordre  publie  ; — Attendu, 
calait,  qu'il  est  constant  que  l'action  civile,  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Arudy  par  la  veuve  Piudat,  avait  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  causé  à  une  pièce  de  terre  dont  elle  se  prétendait  usufruitière, 
et  que,  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'avait  condamné  à  i5  fr.  de  domma- 
ges-intérêts, le  demandeur  en  cassation  opposa,  comme  îl  l'avait  fait  de- 
vant le  premier  juge,  qu'il  était  devenu  adjudicataire  de  l'usufruit  de  la 
veuve  Pindat,  en  vertu  d'un  jugement  sur  expropriation  forcée,  antérieur 
au  fait  de  pâturage  articulé,  et  qu'ainsi  en  supposant  qu'il  l'eût  autorisé,  il 
n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit;  —  Attendu  qu'il  naissait  de  cette  ques- 
tion une  question  de  propriété,  nécessairement  préjudicielle  à  celle  de 
dommages,  soulevée  par  la  demande  de  la  veuve  Pindat;  —  Attendu  dès 
lors  que  le  Tribunal  civil  d'Oleron,  qui  n'avait  été  saisi  par  l'appel, 
comme  le  juge  de  paix  d'Arudy,  que  d'une  simple  action  pour  dommages 
faits  aux  champs,  n'était  pas  plus  compétent  que  ce  dernier  pour  prononcer 
sur  le  mérite  de  cette  exception;  —  Attendu  cependant  que  ce  Tribunal 
après  avoir  discuté  et  apprécié  le  jugement  d'adjudication,  et  les  autres  ti- 
tres invoqués  par  le  demandeur  à  l'appui  de  son  exception  de  propriété, 
relativement  à  l'usufruit  de  la  veuve  Piadat,  a  décidé  qu'il  ne  devait  pas 
s'arrêter  à  cette  exception,  et  l'a  condamné  à  i5  fr.  d'indemnité  envers 
cette  dernière,  qu'il  a  considérée  comme  étant  usufruitière  de  la  pièce  de 
terre  sur  laquelle  le  fait  de  pâturage  avait  eu  lieu  ;  —  Attendu  qu'en  sta- 
tuant ainsi  définitivement  sur  la  demande  de  cette  veuve,  au  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  ses  prétentions  et  celles  du  demandeur  à  la  jouissance 
exciusive  de  la  pièce  de  terre,  dont  il  s'agit,  eussent  été  examinées  et  iu- 


C55i  ) 

,  le  Tr 

3le  de  1 

Du  22  juin  1842.  —  Ch.  Civ. 


gécB  par  les  juges  compétents,  le  Tribunal  civil  d'Oleron  a  commis  un 
rxcès  de  pouvoir  et  violé  l'article  de  la  loi  précité;  —  Cassb. 


•      ''  COUR  ROYALE  DE   NIMES. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Moyens  de  nullité.  —  Appel.  » 

2°  Saisie  immobilière.  —  Loi  nouvelle.  —  Disposition  transitoire. 

l**  Le  saisi  est  non  recevable  à  proposer  en  cause  d'appel  un  moyen 
de  nullité,  qui  n'a  été  ni  plaidé  à  l'audience  en  première  instance, 
ni  formulé  dans  la  requête,  encore  bien  que,  dans  les  écritures,  on 
eut  articulé  le  fait  duquel  on  entend  induire  la  nullité.  (Art.  7.>3  et 
736G.  P.G)(1) 

2°  C'est  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  2  juin  1841  que 
doit  être  sui\>ie  une  procédure  en  saisie  immobilière  co/nmencée  en 
^840,  lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  n'a  été  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  (Art.  9, 
L.  3  juin  1841.) 

(Salomon  C.  Salomon  .)  * 

M<  Salomon,  avoué  à  Privas,  fait  pratiquer,  en  ^840,  une 
saisie  immobilière  sur  divers  immeubles  appartenant  à  Simon- 
Pierre  Salomon,  propriétaire  à  Marcolx.  Toutefois  le  procès- 
verbal  n'est  transcrit  au  bu i  eau  des  hypothèques  qu'après  la 
promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1841. 

'  La  procédure  suivit  son  cours,  conformément  aux  disposi- 
tions de  et  tte  loi,  mais  le  saisi  critiqua  cette  marche  :  suivant 
lui,  c'était  l'ancien  Code  qui  devait  régir  les  parties,  et  la  saisie 
était  nulle. 

Dans  la  requête  qui  renfermait  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés parle  sieur  Salomon,  il  était  articulé  que  le  procès-verbal 
ne  contenait  pas  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  ;  mais 
ce  n'était  pas  un  des  chefs  des  conclusions,  et  le  moyen  ne  fut 
pas  plaidé  à  l'audieuce. 

Le  9  aoiit  1841,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  en 
fait  que,  par  procès-verbal  du  27  novembre  1840,  Salomon, 
avoué  a  fait  saisir  réellement  divers  articles  d'inuneubles  pris 
en  la  commune  de  Marcolx,  au  préjudice  de  Simon-Pierre 
Salomon;  — Considérant  que  ce  piocès-verbal,  dont  la  forme 


(i)  Devant  la  Cour,  toute  la  question  sv  réduisait  à  un  point  de  fait,  sa- 
voir: le  moyen  a  t-il  été  proposé  en  première  instance?  La  négative  adoptée 
par  l'arrêt  ne  permettrait  pas  le  doute  sur  la  question  de  droit. 


(    ^52") 

n'a  point  été  critiquée,  n'avait  pas  été  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  ni  au  j^ieffe  du  Tribunal,  quand  est  survenue  la 
publication  sur  les  ventes  judiciaires  du  2  juin  1841  ;  —  Consi- 
dérant que,  suivant  lart.  9  de  cette  loi,  sur  la  lettre  et  l'esprit 
duquel  il  n'est  pas  permis  d'épiioguer,  tant  est  nettement  des- 
sinée la  ligne  de  démarcation  posée  par  cet  article,  entre  la 
législation  abrogée  et  la  législation  nouvelle,  les  procès-ver- 
baux de  saisie  immobilière  transcrite  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation sont  restés  soumis  aux  formes  tracées  par  les  an- 
ciennes dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret 
du  2  février  1811,  tandis  que  les  procès- verbaux  non  transcrits 
au  moment  de  cette  promulgation  ont  été  appréhendés  par  la  loi 
nouvelle  ;  —  Considérant  dès  lors  que  la  vente  des  immeubles 
saisis  par  le  procès-verbal  dudit  jour  27  novembre  1840,  n'étant 
pascensée  commencéelors  de  la  promulgation  de  laloi  nouvelle, 
c'est  à  bon  droit  que  l'on  a  suivi,  pour  les  actes  de  procédure 
antérieure  audit  procès-verbal,  les  formes  tracées  par  cette  loi  ; 
— Considérant  que  ces  actes  non  critiqués  en  la  requête  incidente 
du  saisi  sont  réguliers  en  la  forme,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  en  nullité  des  poursuites  formulées  par  ce  dernier; 
— Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé par  le  saisi.  »  —  Appel. 

-''  Arrêt,  '''■    ' 

La  Coua  ; — Sur  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que,  en  contravention  avec 
l'art.  675  c.  P.  C,  le  procès-verbal  de  saisie  ne  contiendrait  pas  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  dans  l'exposé  des  faits  contenus  dans  la  requête  incidente  du 
4. août  i'<4r.  Salomon  a  annoncé  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  contenait 
pas  une  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  il 
est  également  vrai  que,  lorsque,  dans  cette  même  requête  adressée  aux  pre- 
miers juges,  Salomon  a  libellé  les  moyens  de  nullité  qu'il  proposait  contre 
la  procédure  de  saisie  immobilière  faite  contre  lui,  il  n'y  a  point  proposé 
le  moyen  de  nullité  qu'il  fait  valoir  actuellement  ;  —  Attendu  que  Salomon 
n'a  pas  non  plus  présenté  ce  moyen  à  l'audience  même  où  a  été  rendu  le 
jugement  entrepris,  ainsi  qu'il  résulte  des  qualités,  des  motifs  et  des  dispo- 
sitifs du  jugement  ;  —  Que,  par  suite,  ce  m.jyen  de  nullité  invoqué  seule- 
ment en  cause,  l'appel  est  irrecevable  aux  termes  combinés  des  art.  jjô  et 
736  G.  P.  C,  et  de  l'art.  702  de  la  loi  du  2  juin  i84i  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
ceux  des  premiers  juges  qu'elle  adopte,  rejette,  comme  irrecevable,  le 
moyen  de  nullité  proposé  en  appel  par  l'appelant  et  pris  d'une  prétendue 
contravention  à  l'art.  676  G.  P.  G.  et  pour  le  surplus,  démet  Salomoo  du 
sou  appel. 

Du  15  décetnbre  184 1,  —  Ch.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  —  Avoué.  — Jugement. —  Qualités.  —  Signification. 

En  malicrc  d'enregistrement,  la  rci^ie  nesl  pas  tenue  de  signifier 
à  oi'oue  tes  qualités  des  jugements  qu'elle  veut  levier.  ,    ■     y,,  , 

(Bricourt  C.  Emegistrement.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  les  qualités  du  jugement  lui-même  ont  ete  ré- 
digées selon  le  vœu  de  la  loi,  et  que  le  demaudcnr  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que  l'administration  n'en  a  pas  fait  signifier  les  qualités  conformément 
aux  dispositions  des  art.  1^7.  etsuiv.  C.  P.  C,  puisque,  d'après  les  lois  des 
22  frimaire  an  j  et  27  ventùse  an  g,  spéciales  en  cette  matière,  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  admis  dans  les  instances  relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  ;  —  Rejette. 

.     .-i:       ■   >'   ■   1'    .1-  I  .  'o  >"•■•■  , 

Du  18  août  1842.  —  Ch.  Req.  ,  :    ,1         ;■      ,j 


■     '  '-'    •-  COUR    ROYALE  UE  ^A^CY,      ■ '"     i     ri   •        ; 

Fiiillite.  —  Obrigaliiui  tivile.  —  Cuniaierçaiil. 

Peut  ctrc  déclaré  en  jnillitc  le  commerçant  qui  refuse  d'acquitter 
des  obligations  qui  n'ont  qu'un  caractère  purement  cwil. 

(Geoigel  C  Pienefitte.) 

Le  sieur  Geoigel,  aubergiste,  avait  été  cOiulatuiK'  par  le 
Tribunal  d'Epinal  a  payer  à  la  veuve  Pierrefitte  une  somme 
de  3,000  fr.,  comme  responsable  d'une  soustraction  commise 
au  préjudice  de  cette  dame  dans  son  hôtellerie. 

Des  poursuites  ayant  été  dirigées  contre  lui,  mais  sans  succès, 
la  dame  Georgel  provoqua  sa  mise  en  faillite. 

Georgel  soutint  que  n'étant  plus  conunerçaiit,  et  ayant  exé- 
cute tous  ses  engagements  commeiciaux,  il  ne  pouvait  être 
déclaré  en  faillite  ;  que,  d'ailleurs,  le  non-payement  d'une  dette 
purement  civile  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  décliration  de 
laillite  d'iui  conunerrant. 

Néanmoins  la  faillite  fut  prononcée  par  le  Tribunal  d'Epinal. 
—  Appel. 
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Arrêt. 

La  Codr;  —  Attendu  que  des  faits  de  [la  cause  il  résulte  qu'à  la  date  du 
5  février  i343,  Georgel  a  présenté  requête  au  Tribunal  d'Epinal,  à  l'effet 
d'être  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  judiciaire  ;  qu'en  agissant 
ainsi, il  a  reconnu  lui-même  être  au-dessous  de  ses  affaires  et  ne  pouvoir  par 
conséquent  continuer  ses  payements; — Attendu  que,  par  jugement  du  22  dn 
même  mois,  il  a  été  débouté  de  cette  demande  par  le  double  motif  qu'en 
sa  qualité  d'aubergiste  il  était  commerçant, et  qu'il  n'avait  pas  agi  de  bonne 
foi  en  constituant  des  bypothèques  sur  ses  biens  en  faveur  de  certains  créan- 
ciers, à  l'exclusion  de  la  veuve  Pierrefitte  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  437  C.  Corom.,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état 
de  faillite;  — Qu'il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  la  cessation  de  paye- 
ment des  dettes  purement  civiles  et  la  cessation  de  payement  des  dettes 
commerciales;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'un  commerçant 
qui  cesserait  de  payer  ses  dettes  civiles,  et  qui,  par  cette  raison,  serait  en 
état  de  déconfiture  patente,  pourrait  en  même  temps  continuer  ses  opéra- 
tions de  commerce  et  éviter  l'état  de  faillite  en  contractant  de  nouvelles 
dettes  civiles,  et  en  ne  les  payant  pas  pour  faire  face  d'un  autre  côté  à  ses 
dettes  commerciales  ;  —  Qu'ime  telle  position  anormale  ne  peut  pas  être 
sanctionnée  par  la  loi,  et  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  quiconque  exerce 
la  profession  du  commerce  est  tenu  de  faire  honneur  à  toutes  ses  affaires, 
à  tous  ses  engagements,  quels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  déclaré  en 
état  de  faillite  ouverte;  —  Attendu  que  la  veuve  Pierrefitte,  créancière  de 
Georgel,  en  vertu  d'une  condamnation  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée  et  contre  lui  obtenue  en  sa  qualité  d'aubergiste,  a  eu  le  droit,  d';<près 
les  motifs  qui  préccrlenl,  de  provoquer  la  déclaration  de  son  état  de  fail- 
lite;—  Met  l'appellation  au  néant. 


M 


Dn  30  juillet  1842.  —  Ch. ,  Giv.  i>  '? 


COUR  DE  CASSATION. 

Requête  civile.  —  Dol  personnel.  —  Société. 

Il  y  a  ouverture  à  requête  civile  pour  dol  personnel  contre  un 
arrêt  qui  rejette  comme  non  justifiée  une  demande  formée  contre  une 
compagnie,  lorsqiL^ il  est  prouvé  que  des  suppressions  ou  altérations 
frauduleuses  de  feuillets  dans  les  registres  des  délibérations  de  la  so  - 
ciélé  ont  ete  commises  au  préjudice  des  demandeurs  :  la  compagnie 
est  civilement  responsable  des  faits  de  ses  agents.  {Art.  480  C.  P.  C.) 

(Compagnie  des  raines  de  Montrelais  C.  Poulet  et   syndics 
]rî„j:ib'n  Berthault.)         .....^  ^;i 

Les  sieurs  Poulet  et  Berthault  avaient  des  réclamations  à 
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exercer  contre  là  société  anonyme  des  mines  de  IVIontrelais.  Le 
23  janvier  1833,  la  Cour  de  Rennes  détlaia  que  cette  demande 
n'était  pas  justifiée.  Plus  tard,  les  sieurs  Poulet  etBertbauit  re- 
connurent que  des  altérations  et  suppressions  frauduleuses 
avaient  été  commises  à  leur  préjudice  dans  le  registre  des  dé- 
libérations de  la  société ,  et  ils  s'inscrivirent  en  faux  incident 
contre  ces  délibérations  et  attaquèrent  parla  voie  de  la  requête 
civile  l'arrêt  qu'ils  avaient  vainement  attaqué  en  cassation. 
Le  moyen  était  fondé  sur  ce  que  la  compagnie  avait  retenu  une 
pièce  décisive  qui  n'avait  été  retrouvée  que  depuis  le  procès. 
Le  27  février  1840,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  déclare 
»  qu'il  existe  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
que  les  altérations  faites  au  registre  des  délibérations  de  la  com- 
pagnie ont  été  opérées  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  et  pour  faire 
disparaître  des  renseignements  favorables  à  la  réclamation  de 
l'iniimé,  qui  tendaient  à  faire  reporter  au  1"  janvier  1827  le 
commencement  de  la  société,  relativement  aux  droits  et  obliga- 
tions des  associés  entre  eux,  sans  que  ces  présomptions  puissent 
s'appliquer  à  la  détermination  du  montant  de  la  créance  de  l'in- 
timé... »  Armés  de  cette  décision,  les  sieurs  Poulet  etBertbauit 
se  sont  de  nouveau  pourvus  par  requête  civile  contre  l'arrêt  du 
23  janvier  1833,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  de  la  part 
de  leurs  adversaires  dol personnel. 

^je  29  juillet  1840,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  statue  en 
ces  termes  sur  les  deux  moyens  : 

"  La  Cour,  sur  la  jonction  des  deux  requêtes  civiles  : — Consi- 
dérant qu'il  y  a  connexité  entre  ces  deux  requêtes  et  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  la  jonction  demandée;  —Sur  le  moyen 
consistant  dans  la  rétention  d'une  pièce  décisive  : — Considérant 
que,  lors  de  l'arrêt  du  23  janvier  1833,  dûment  enregistré,  et 
du  jugement  qui  l'a  précédé,  le  registre  des  délibérations  géné- 
rales de  la  compagnie  n'a  point  été  demandé  en  communication 
par  Poulet  et  Berlhault;  que  la  pièce  qui  n'a  point  été  deman- 
dée par  l'une  des  parties  ne  peut  être  censée  avoir  été  retenue 
par  l'autre;  Sur  le  moyen  de  dol  personnel  :  —  Considérant 
que,  par  arrêt  du  20  novembre  1838,  la  cbambre  d'accusation 
de  la  Cour  royale  de  Kennes,  statuant  sur  une  poursuite  en  faux 
principal,  a  décidé  que,  si  une  altération  avait  été  commise  au 
bas  du  folio  10  du  registre  des  délibérations  de  la  société  ano- 
nyme, l'instruction  et  notamment  les  procès-verbaux  des  ex- 
perts écrivains  et  chimistes  ne  présentent  point  les  éléments 
indispensables  pour  constituer  le  crime  de  faux; — Que  Its  opé- 
rations auxquelles  les  experts  s'étaient  livrés  n'avaient  eu  qu'un 
résultat  insignifiant,  puisqu'ils  n'avaient  pas  amené  la  f)reuve 
que  la  délibération  incriminée  en  eût  remplacé  une  première, 
seul  fait  qui,  ddns  l'espèce,  pouvait  établir  un  faux  criminel  ;  — 
Que,  nonobstaiit  cet  apét,  et  en  vertu  du  principe  que  l'action 
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civile  est  indépendante  de  l'action  criminelle ,  là  troisième 
chambre  civile  de  la  tnéme  Cour  a  jugé,  par  arrêt  du  27  jan- 
vier 1840,  enregistré,  tlaiis  la  procédure  de  faux  incident  civil, 
que  le  registre  des  délibérations  générales  avait  été  altéré  dans 
l'intéiiSt  de  la  compagnie  anonyme,  pour  faire  disparaître  des 
renseignen^ents  favorables  à  la  réclamation  de  Poulet,  qui  ten- 
dait à  faire  reporter  au  l^""  janvier  1827  le  commencement  delà 
société,  relativement  aux  droits  et  obligations  des  associés  entre 
eux,  et  à  renvoyer  Us  parties  à  l'instance  de  compte  pour  l'ap- 
préciation de  la  créance  réclamée  par  Poulet,  et  du  préjudice 
qu'il  prétend  avoir  éprouvé  tant  du  registre  que  des  écrits  et 
,  faits  qu'il  reproche  à  la  compagnie  ;  — Considérant  que  Poulet, 
qui  invoque  cet  arrêt  à  l'appui  de  sa  requête  contre  l'arrêt  de 
1833,  maintient  que  les  altérations  déclarées  par  la  troisième 
chambre  ont  fait  disparaître  une  délibération  par  laquelle  il 
avait  été  reconnu  en  assemblée  générale  que  la  société  avait 
commencé  le  l""'  janvier  1827,  et  que  les  travaux  préparatoires 
exécutés  pendant  l'année  1827  seraient  su)>portés  par  la  société 
anonyme;  — Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  inconcevable 
que  Poulet  et  Berthault,  qui  produisaient,  lors  de  l'arrêt  de 
1833,  la  délibération  du  1*"^  avril  1828,  n'aient  pas  produit  éga- 
lement celle  du  15  mars  1829,  à  laquelle  avait  assisté  Berthault, 
qui  ne  pouvait  l'avoir  oubliée,  si  elle  faisait  titre  pour  lui  et 
Poulet;  —  Qu'il  ne  serait  guère  plus  facile  de  concevoir  que 
leurs  anciens  copropriétaires  des  nrines  qui  s'étaient  empressé 
de  reconnaître,  en  qualité  d'administrateurs,  la  créance  contes- 
tée ensuite  par  la  société,  n'eussent  pas  rappelé  non  plus  la  déli- 
bération qui  aurait  justifié  cette  créance,  eux  vers  qui  elle  pou- 
vait être  rapportée,  si  la  compagnie  réussissait  à  la  faire  rejeter 
du  compte  ;  -  Qu'il  est  moralement  impossible  que,  pour  ob- 
tenir cette  réussite,  la  compagnie  ait  délibéré  et  consulté,  en  as- 
semblée générale,  l'altération  de  son  registre;  et  que  considéré 
isolément,  chacun  des  actionnaires  n'avait  qu'un  intérêt  minime 
à  combattre  la  réclamation  des  sieurs  Poulet  et  Berthault,  et, 
pour  un  inléiét  minime,  ne  pouvait  se  rendre  faussaire  au  pro- 
fit des  autres  actionnaires  ; —  Considérant,  d'autre  part,  qu'un 
feuillet  existant  entre  le  huitième  et  le  neuvième  du  registre  des 
délibérations  a  été  enlevé;  qu'une  altération  a  été  commise  au 
bas  du  folio  lO  du  même  registre,  et  sur  une  délibération  du 
15  mars  1829,  prise  en  assemblée  générale;  —  Que  la  délibéra- 
tion altérée  a  été  précédée  des  rapports  de  Gnrnier  et  Leroux, 
rapports  qui  admettaient  la  réclamation  de  Poulet  et  de  Ber- 
thaidt,  et  faisaient  état  de  leur  créance  ;  —  Que  l'écriture  ap- 
posée sur  Vécriiiire  enlevée  est  celle  de  Leroux  Duranderie,  se- 
crétaire de  la  société;  — Qu'un  arrêt  de  la  Cour  souveraine  qui 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  (à  la  différence  d'un  arrêt  de  non- 
lieu  qui  n'est  jamais  rendu  que  dans  l'état,  et  en  cas  de  iiou- 
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velles  charges  peut  être  suivi  d'une  décision  contraire),  juge 
que  l'altération  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  et 
au  préjudice  de  Poulet;  — Considérant  que,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  cet  arrêt,  qui  donne  un  principe  d'action  à  Poulet  et 
rend  la  compagnie  civilement  responsable  de  l'altération  frau- 
duleuse commise  à  son  profit ,  ne  doit  ])as  être  une  lettre 
morte  ;  —  Qu'il  déclare  et  caractérise  le  fait  de  dol  personnel 
articulé  comme  moyen  de  requête  civile,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre ce  moyen  contre  la  compagnie,  considérée  comme  être 
moral  et  civilement  responsable;  — Considérant  que  l'arrêt  de 
1833  présuppose,  par  ses  motifs,  que  la  société  anonyme  pou- 
vait se  lier  enveis  Poulet  et  Berthault  par  une  décision  prise  en 
assemblée  générale  ;  que,  d'après  ces  motfs  ou  doit  croire  que 
si  une  délibération  de  cette  nature  eût  été  représentée,  la  Cour 
eût  jugé  autrement;  qu'elle  eût  décidé  que  les  actionnaires  qui, 
par  un  sentiment  de  justice  et  d'équité,  s'étaient  engagés  à 
payer  les  travaux  exécutés  en  1827,  avaient  contracté  un  enga- 
gement licite;  que  leur  convention  à  cet  égard  avec  Poulet  et 
Berthault,  sur  un  objet  déterminé,  pouvait  se  ranger  parmi 
celles  qui  étaient  réservées  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale; 
—  Considérant  que,  si  la  date  de  l'altération  est  diflicile  à  dé- 
terminer, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  supposer  qu'el'e  soit  pos- 
térieure plutôt  qu'antérieure  à  l'arrêt  de  J833,  et  que  si,  sui- 
vant l'arrêt  de  1840,  l'altération  n'a  pas  été  innocente,  elle  doit 
même,  quant  à  la  date,  s'interpréter  contre  son  auteur  ou 
ceux  au  profit  desquels  elle  aurait  été  faite  ;  —  Considérant  que 
le  rescindant  et  le  rescisoii  e  sont  deux  choses  distinctes  q^i  sou- 
mettent à  des  épreuves  et  à  des  décisions  distinctes  l'arrêt  atta- 
qué ;  que  le  juge  du  rescindant  n'a  point  à  s'occuper  du  resci - 
soire  ;  que,  pour  admettre  le  rescindant,  il  n'a  pas  besoin  d'avoir 
la  preuve  que  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  rescisoire  ne  pourra 
être  conforme  à  l'arrêt  rétracté  ;  car  il  serait  tout  à  fait  inutile 
et  frustratoire  de  faire  statuer  séparément  sur  le  rescisoire; 
qu'ainsi  les  moyens  du  fond  sur  lesquels  la  Cour  n'a  j)oint  à 
s  expliquer  restent  entiers  ; 

«  Par  ces  motifs,  ordonne  la  jonction  des  deux  requêtes  civi- 
les, et  les  admet  dans  la  forme;  — Au  fond,  rejette  le  moyen 
consistant  dans  la  rétention  d'une  pièce  décisive ,  admet  le 
moyen  de  dol  personnel,  et  entérine,  quanta  ce  moyen,  les  re- 
quêtes civiles;  —  Rétracte,  en  conséquence,  l'arrêt  du  23  jan- 
vier 1833,  et  remet  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant 
cet  arrêt.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  des  art.  1350,  1351, 
C.  Civ.  et  de  l'art.  480  C.  P.  C. 


.Vi  >  .i\'J  —  .LÏbl  mi>i  Ul  J;U 
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■'  ^  Arrêt. 

La  Gooa  ;  —  Sur  le  premier  moyea  :  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  48o 
G.  P.  G.,  le  dol  personnel  est  une  des  causes  qui  forment  ouverture  à  la 
requête  civile,  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  rétractation  des  arrêts  et  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort;  — Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt 
du  23  janvier  i83i5,  qui  a  rejeté  l'action  en  payement  des  travaux  faits  par 
Poulet  et  Berthault,  pendant  le  cours  de  l'année  iSaj,  était  fondé,  entre 
autres  motifs,  sur  ce  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  les  actionnaires  de  la  so- 
ciété des  minesde  Montrelais  se  fussent  engagés  à  prendre  à  leur  charge, 
et  à  acquitter  les  sommes  réclamés  par  Poulet  et  Berthault,  pour  lesdils 
travaux;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  17  février  i84o,  rendu  sur  l'inscription 
de  faux  incident  formée  par  Poulet  et  les  syndics  Berthault,  a  déclaré  qu'il 
existait  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  que  des  altéra- 
tions faites  au  registre  des  délibérations  delà  compagnie  avaient  été  opé- 
rées dans  l'intérêt  de  celle-ci,  pour  faire  disparaître  des  renseignements 
favorables  à  la  réclamation  de  Poulet  et  Berthault  ; 

Attendu  que  l'arrêt  a  pu  trouver  dans  les  motifs  et  les  dispositions  de 
cet  arrêt  la  preuve  d'un  dol,  dont  la  compagnie  était  civilement  respon- 
sable, et  qui  avait  pu  influer  sur  la  décision  portée  par  l'arrêt  du  23  jan- 
vier i833,  et  qu'en  se  fondant  sur  ce  motif,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se 
conformer  à  la  loi;  —  Rkjette. 

Du  8  août  1842.  —  Ch.  Civ. 


•  COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Serment.  —  Maire.  —  Commune. 

Le  maire,  représentant  sa  commune  dans  un  procès,  ne  peut,  sans 
autorisation,  déférer  à  la  partie  adverse  le  serment  litis  décisoire., 
même  sur  un  point  de  procédure. 

(Commune  de  Cheniménil  C.  Vauduhamp.)  —  Arrêt,  'i-* 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  délation  de  serment  par  l'une  des  parties 
n'est  autre  chose  que  le  consentement  à  une  transaction  subordonnée  à 
l'aOlrmatlon  de  l'autre  partie  sur  le  point  en  litige  ;  que  cette  transacti(jn 
conditionnelle  est  soumise  aux  règles  générales  des  conventions;  qu'ainsi 
pour  déférer  le  serment,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  ;  —  Attendu 
que  le  maire  d'une  commune  ne  peut  transiger  sur  les  droits  qu'il  est  chargé 
de  défendre  qu'en  suivant  les  formes  spéciales  qui  lui  sont  tracées  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pas  qualité  pour  déférer  le  serment,  même  sur  un  point  qui  ne  touche 
qu'à  la  procédure,  mais  qui  peut  avoir  des  conséquences  sur  le  jugement  du 
fond  de  la  cause;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  commune  à 
déférer  le  serment  litisdécisoire  sur  les  faits  énoncés  dans  ses  coaclusioas. 

Du  10  juin  1842.  —  eu.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION.  ,f,  , ,  ^  ^,, 


1»  Curateur.  —  Jugement  étranger.  —  Domicile  légal. 
2°  Cohéritier.  —  Reddition  de  compte.  —  Action  incidente. 
5"  Cassation.  — Appréciation  de  fait. —  Partage.      ., 
4°  Litispendance.  — Tribunaux  français.  I    ;  .  , 

5»  Juiïcment.  —Reddition  de  compte.  —  Droit  éventuel.  —  Inscription 
hypothécaire. 

6"  Gestion  de  biens.  — Incapable.  — Compte  de  mandat.  , 

1°  Une  personne  à  qui,  par  jugement  étranger,  considéré  comme 
susceptible  d'être  exécute  en  France,  a  été  nommé  un  curateur  pour 
gérer  ses  biens,  a  son  domicile  légal  chez  ce  curateur,  de  telle  sorte 
que  sa  succession  s'out're  à  ce  domicile.   (Art.  108,  1 10  C.  G.) 

2°  L'action  en  reddition  de  compte  contre  un  cohéritier  qui  a  géré 
les  biens  du  défunt  est  incidente  à  l'action  en  partage  et  doit  être  portée 
au  même  Tribunal. 

3°  N'est  pas  sujet  à  cassation  un  jugement  qui,  dans  une  suc~ 
cession  dont  les  ayant  droit  sont,  les  uns,  français,  et  /es  autres,  étran- 
gers, ordonne  que  tous  les  biens,  même  ceux  situés  à  l'étranger,  soient 
compris  figuratli'cnient  dans  le  partage,  pour  fixer  la  récompense  qui 
peut  être  due  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1^  juillet  1819. 

4"  Vart.  171  C.  !' .  C  à  moins  de  stipulations  diplomatiques 
contraires,  n'est  applicable  qu'à  des  instances  liées  devant  les  Tri- 
bunaux français  (I). 

5°  Une  inscription  hypothécaire  peut  cire  prise  en  vertu  du  droit 
éi^entuel , naissant  d'un  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  comptes. 
(Art.  2123,  2148  C  C.)  (2) 

6''  Celui  qui  a  géré  les  biens  d'une  personne  menacée  seulement 
d'interdiction,  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l' administrateur  pro- 
visoire, doit  rendre  compte,  non  dans  la  forme  des  comptes  tutélaires, 
mais  bien  dans  celledes  complesde  m,andat.  (Art.  2293  et  suiv.  C.  G.) 

(Héritiers  Bouffier  C.  Bouffier.)  —  Arrêt. 

La  Codr;  —  Attendu  que  l'action  en  partage  d'une  succession  doit  être 
intentée  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est- 
à-dire  du  domicile  du  défunt;  — Attendu  que  le  jugement  du  22  mars  i854 
du  Tribunal  de  judicature  mage  de  Chambéry,  confirmé  sur  appel  par  le 
sénat  de  Savoie,  a  déclaré  Françoise  Boiiflîer  n'être  dans  le  cas  de  gérer  et 
administrer  ses  avoirs,  et  a  nommé  pour  curateur  à  sa  personne   et  à  ses 

(i)  V.  CiiAuvEAo  SDH  Cabhe,  t.   2,   p.   189,  note  n**  a,  où  sont  rapportés 
grand  nombre  d'arrêts,  tant  de  cassation  que  de  Cours  royales. 
,_  (2}  V.  arrêt  cass.  21  aoùl    1810  [i .  A.,  t.  i5,  p.  90,  n"  y.S),  et  les  observa - 
lions  où  sont  indiquées  les  opinions  conformes  de  MM.  Gbenibk,  FArASD 
OB  Langlade  et  DBLviNconax. 
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biens  M^Charensol,  avocat  domicilié  à  Grenoble  ;  —  Attendu  que  l'arr^^t 
attaqué  a  consiiléré  ce  jugement  comme  susceptible  d'être  exécuté  en 
France,  et  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  108  C.  C,  Françoise  Bouffier 
avait  son  domicile  légal  cliez  ledit  M«  Gharensol  son  curateur  ;  que  par 
suite  la  succession  de  ladite  Françoise  Bouffier  s'est  ouverte  à  Grenoble, 
aux  termes  de  l'art,  no  G.  C;  —  Qu'ainsi  en  reconnaissant  la  compétence 
du  Tribunal  civil  de  Grenoble  pour  statuer  sur  l'action  en  partage  de  ladite 
succession,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucun  texte  de  loi,  a  fait  une 
juste  application  des  art.  108  et  110  C.C.;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'action 
eu  reddition  de  compte  exercée  par  les  héritiers  de  Française  Bouffier  de 
leur  cbel',  et  par  suite  des  droits  ouverts  à  leur  profit  par  son  décès,  était 
intimement  liée  à  l'action  en  partage  dont  elle  était  un  élément  essentiel  et 
un  incident;  que  cette  action  était  entièrement  distincte  de  celle  qui  de- 
vait être  intentée  contre  Demit^ieux  directement  et  non  contre  Vincent 
Bouffier,  lequel  n'y  avait  figuré  que  comme  appelé  en  garantie  par  Demi- 
gieux  son  mandant;  —  Qu'il  n'y  avait  pas  dés  lors  entre  Vincent  Bouffier 
et  les  héritiers  de  sa  sœur,  de  litispendance  qui  mît  obstacle  à  la  décision  de 
la  Cour  roy;ile  de  Grenoble  ;  —  Attendu  en  outre  qu'en  principe  général, 
et  à  moins  de  stipulations  diplomatiques  contraires,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 171  C.  P.  G.  ne  sont  applicables  qu'à  des  instances  liées  devant  les 
Tribunaux  français; —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  171  ni 
l'art.  527  G.  P.  G.  en  retenant  la  connaissance  de  l'action  incidente  à  fia 
de  reddition  de  compte  au  profit  des  héritiers  Françoise  Bouffier;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  les  biens  situés  en  Savoie,  que  l'arrêt  attaqué  a 
ordonné  que,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  ils  ne  seraient  compris 
que  figurativement  dans  le  partage,  et  pour  servir  à  déterminer  la  récom- 
pense ou  indemnité  qui  peut  être  due  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
i4  juillet  1819;  —  Attendu  enfin  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  reddi- 
4ion  de  compte,  donne  naissance  à  un  droit  éventuel  en  face  duquel  il  peut 
être  pris  une  inscription  hypothécaire,  aux  termes  des  art.  2120  et  2148 
G.  G.,  et  qu'en  le  décidant  en  ces  termes  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 

loi .  Rejette  les  deux  premiers  moyens  ;  —  Mais,  vu  les  art.  Sog,  1993  et 

suiv.,  sur  le  mandat  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  formellement 
que  le  compte  réclamé  de  Vincent  Bouffier  n'est  qu'un  compte  de  mandat  ; 
qu'il  reconnaît  même  que  ce  mandat  prend  sa  source  dans  la  procuration 
authentique  du  20  mai  i8i4,  par  laquelle  Demigieux,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur provisoire,  donne  à  Vincent  Bouffier  pouvoir  de,  our  lui  et 
en  son  nom,  gérer  et  administrer  les  biens  de  Françoise  Bouffier,  situés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc,  et  celui  de  l'Isère  ;  que,  d'après  l'arrêt 
lui-même,  cette  administration  a  commencé  au  18  décembre|i8i5  et  a  fini 
au  22  novembre  i854,  temps  intermédiaire  pendant  lequel  Françoise  est 
restée  sous  une  administration  provisoire,  menacée  il  est  vrai,  mais  non 
frappée  d'interdiction  ;  qu'en  jugeant  donc  que  le  mandat  avait  pour  objet 
les  biens  d'une  interdite,  et  que  le  compte  devait  en  être  rendu  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  509  C.  G.,  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  des 
comptes  tutélaires,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  l'espèce  une  fausse  application 
des  lois  et  régies  spéciales  à  la  tutelle  des  interdits,  et  violé  les  principes  et 
les  lois  qui  régissent  les  mandats;  —  Casse,  mais  en  ce  chef  seulement, 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble. 
Du  16  juin  1842.  —  Ch.  Giv 
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COUR  DE  CASSATION. 


1»   Action  en  partage.  —  Demande  nouvelle.  '  ;     n  ■ 

2»  Jugement.  —  Signification. —  Appel  incident.  :      ; 

3°  Rapport  d'expert.  —  Homologation.  —  Critique.  .,    ..„, 
40  Frais  de  testament.  —  Prélèvement.  —  Légitime. 

1"  Les  prétentions  élci^ées  dans  le  cours  d'une  instance  en  partage 
de  succession,  sur  les  opérations  du  partage,  ne  peu^'ent  être  regardées 
comme  des  demandes  iioui>elles.  (Ait.  454  C.  P.  C.  ) 

2°  La  signification  d'un  jugement,  même  sans  réserve,  ne  priue  pas 
la  partie  qui  Ta  faite  du  droit  déformer  appel  incident,  lorsqu'il  jr  a 
appel  principal.  (Art.  443  C.  P.  C.)  (1) 

3"  Des  conclusions  tendantes  à  l'entérinement  d'un  rapport  d'ex- 
perts, pris  dans  son  ensemble,  n'cmpc'rhent  pas  de  le  critiquer  en 
appel  en  quelques  parties,  quand  les  ad^>ersaires  remettent  en  ques- 
tion l'avis  des  experts. 

4°  IS'est  pas  sujet  à  cassation  T arrêt  qui ]uge  que  le  légitimaire 
ne  doit  supporter  aucune  part  des  frais  de  testament  dans  une  suc- 
cession même  ouverte  avant  le  Code  civil. 


(Rousset  C  Dornier.) — Arrêt.  >..  ; .,, 

La  CouB  ; — Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  dans  le  procès  de  partage  de  succession,  on  ne  peut  considérer  comme 
demande  nouvelle  les  prétentions  élevées  dans  le  cours    de   l'instance  sur 
les  opérations  du  partage,  telles  que  les  rapports  dus  par  les  cohéritiers,  la 
f urmation  de  la  masse,  la  composition  des  lois,  les  compensationsà  faire, etc.; 
—  Que  d'iiprès  les  principes  du  droit  romain  auxquels  le  droit  français  n'a 
pas  dérogé,  dans  l'action  familiœ  ercirscundœ,  les  parties  étaient  récipro- 
quement demanderesses  et  défenderesses,  et  les  prétentions  des  unes  cou- 
sidérées  comme  défenses  aux  prétentions   des  autres;   que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  464   fî.  P.  ^«5  les  demandes  nouvelles,  même  formées  en 
cause  d'appel,  ont  pu  être  accueillies  sans  qu'il   en   résultât  aucune  viola- 
tion de  la  loi  ;  —  Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  44^  C.    P.C.,  la  signification  d'un  jugement,  faite 
même  sans  réserves,  ne  prive  pas   la  partie  à   la  lequêle  (Je  laquelle  elle  a 
eu  lieu  du  droit  d'interjeter  appel  incident  de  ce  jugement  quant  aux  chefs 
qui  lui   font  grief  lorsque  ce  jugement  est  l'objet  d'un  a{>pel  principal  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  résulter  de  la  signification  d'un  rapport 
d'experts,  même  de  conclusions  tendantes  à  l'entérinement  de  ce  rapport. 


(1)  Les  termes  de  l'art.  44^  &on\.  si  précis  :  «  L'intimé  pourra  néanmoins 
€  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  au- 
•  lail  signifié  le  jugement  sons  proteslaticn.  b  qu'il  n'y  a  réellement  pas 
matière  à  discussion.  Cependant  la  Cour  supiéuir,  a*ant  l'arrêt  que  nous 
recuciljo'is,  a  déjà  été  appelée  à  te  prononcer  à  ce  sujet,  arrêt  du  10  mai 
iSao  (J.  A.,  t.  3,  p.  ^o). 
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pris  dans  son  ensemble,  une  adliésipa  à  toutes  les  parties  du  rapport,  ni  une 
fin  de  non-recevoir  contre  ]tx  critiques  que  l'on  croit  devoir  élever  sur 
quelques-unes  de  ses  parties,  quand  les  adversaires  n'approuvent  pas  éga- 
lement l'ensemble  du  rapport,  et  qu'ils  remettent  en  question  l'avis  des 
experts  sur  d'autres  chefs  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  aucun  contrat  ju- 
diciaire, puisque  l'adhésion  à  l'ensemble  du  travail  des  experts  était  su- 
bordonnée à  l'approbation  du  même  travail  par  les  copartageants  ;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  question  que  soulève  ce  moyen  n'a 
pas  été  agitée  devant  la  Cour  royale,  ni  jugée  par  elle  ;  —  Que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé,  en  fait,  que  le  mineur  Roussel  avait  profité  des  coupes  de  bois 
dont  il  s'agissait,  et  devait  dès  lors  vis-à-vis  de  ses  copartageants  être  res- 
ponsable du  préjudice  qui  en  résultait  pour  eux,  mais  que  rien  n'a  été  dé- 
cidé relativement  au  recours  de  garantie  que  le  mineur  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  son  tuteur;  —  Qu'à  cet  égard,  les  droits  des  parties  sont 
restés  dans  leu  r  intégrité,  que  le  moyen  dès  lors  est  non  recevable.. .; — Sur 
le  septième  moyen  :  — ■  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  testaments  faits 
enijjSeten  17S5,  et  de  la  liquidation  de  deux  successions  ouvertes  en  1780 
et  1785,  auxquelles  les  dispositions  du  Code  civil  ne  peuvent  s'appliquer  ^ 
—  Attendu  que  la  législation  ancienne  ne  contenait  aucune  disposition  pré- 
cise sur  la  question  de  savoir  si  les  frais  de  testament  devaient  être  sup- 
portés par  la  succession  oa  par  le  légataire  ;  —  Que  les  auteurs  avaient 
adopté  des  opinions  différentes,  et  que  la  jurisprudence  n'était  pas  fixée 
uniformément,  qu'ainsi  sans  qu'il  y  ait  eu  à  s'occuper  de  la  question  de  sa- 
voir si,  sous  le  Code  civil,  les  frais  de  testament  doivent  être  supportés  par 
Je  légataire  ou  par  la  succession,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  décider  comme  il  l'a  fait,  que  les  frais  du  testament  de  la  dame 
Sonnet  (veuve  DamblyJ  ne  seraient  pas  prélevés  sur  la  masse  de  sa  succes- 
sion ;  —  R^j^^iE. 

Du  24  novembre  1841.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Adjudication.  —  Entraves  à  la  liberté  des  enchères.  —  Complicité. 

1"  La  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  s'en- 
gagent à  ne  pas  enchérir  au  delà  d'une  somme  déterminée,  ai^ec  pro- 
messe que  si  l'adjudication  ne  s'clèue  pas  à  celte  somme.,  V adjudica- 
taire tiendra  compte  aux  autres  de  la  différence,  constitue  le  délit 
d' entraides  à  la  liberté  des  enchères. 

2"  Si,  dans  l'accomplissement  de  celte  coni>ention,  l'adjudicataire 
doit  être  considéré  comme  auteur  principal  du  délit,  les  autres  con- 
tractants sont  ses  complices.  (Art.  412,  6OC  Pén.) 

(Ministère  public  C.  Rigaudet  autres.) 

Dans  celte  affaire,  le  Tribunal  correctionnel  de  Tulle,  ju- 
geant en  appel  du  Tribunal  de  Brive,  avait  décidé  que,  si  l'ad- 
judicataire pouvait  être    considéré  comme  coupable  du  délit 
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d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  ceux  qui  avaient  signé  la 
convention  ne  pouvaient  être  considérés  comme  complices. 
Voici  les  motifs  ()ui  avaient  déterminé  le  Tribunal  : 

<«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  bien  établi  par  les  pièces  de  la 
procédure  et  le  supplément  d'instruction  qui  a  eu  lieu  à  la  pré- 
sente audience,  que  le  jour  où  devaient  avoir  lieu  les  enchères 
du  droit  de  passage  et  du  bac  dont  il  s'agit,  les  prévenus  s'étaient 
réunis  pour  fixer  entre  eux  le  prix  auquel  serait  porté  ce  droit 
ou  la  ferme  de  ce  droit,  et  que,  dans  cette  réunion,  il  fut  arrêté 
que  le  prix  de  ferme  ne  devait  pas  dépasser  une  somme  de 
300  fr.,  et  que  dans  le  cas  où  la  ferme  serait  adjugée  à  une 
somme  au-dessous,  celui  qui  resteraii  fermier  par  suite  des 
enchères  donnerait  à  ses   coassociés  la  différence  du  prix  qui 
avait  été  entre  eux  fixé,  à  celui  pour  lequel  rdjudication  aurait 
eu  lieu  ;  —  Que,  à  la  suite  de  ces  conventions,  ces  individus 
s'étant  rendus  à  Talie  le  jour  où  devait  avoir  lieu  l'adjudica- 
tion, elle  fut  prononcée  en  faveur  des  sieurs  Pierre  Keix  et 
Pierre  Soulié,  moyennant  la  somme  de  105  fr,  ;  qu'immédiate- 
ment après  cette  adjudication  et  par  suite  des  conventions  énon- 
cées ci-dessus,  les  sieurs  Reix  et  Soulié  consentirent  aux  autres 
individus,  avec  lesquels  elles  avaient  été  faites  des  effets  pour 
leur  en  assurer  l'exécution  ;   —  Attendu,  en  droit,  que,  si  les 
dispositions  de  l'an.  412  C.  Pén.  punissent  les  personnes  qui,  par 
voies  de  fait,  violence,  ou  menaces,  ou  dons,  ou  promesses,  au- 
ront écarté  les  enchérisseurs  dans  les  adjudications  de  location 
des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entieprise,  d'une 
fourniture, d'une  exploitation  oud'un  service  quelconque, les  dis- 
positions de  cet  article  paraissentn'atteindre  que  ceux  qui  ont  fait 
ces  promesses  et  ces  dons,  et  non  ceux  qui  peuvent  les  avoir  agréés 
ou  acceptés,   et  que,  en  celle  matière  comme  en  toute  autre  ma- 
tière criminalle,  il  convient  de  se  renfermer  dans  l'expression  lit- 
térale de  la  loi;  — ^Attendu,  en  ce  qui  touche  le  fait  de  complicité, 
qu'on  ne  saurait  trouver  dans  la  conduite  des  prévenus  intimés 
le  caractère  de  la  complicité,  mais  bien  un  fait  tout  à  fait  distinct 
et  séparé  du  délit  dont  se  sont  rendus  coupables  ceux  qui  oat 
acheté  le  silence  des  autres  enchérissevu'S,  au  mover;  de  dons 
ou  de  promesses;  que,  dans  le  dernier  cas,  c'est  un  don  qui  est 
accepté  pour  ne  pas  faire  une  chose  qu'on  n'était  pas  oblige  de 
faire,"ouune  stipulation  qu'on  n'était  pas  obligé  detenler,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  c'est  un  fait  de  la  part  de  l'enchérisseur, 
qui  tend  à  écarter  la  concurrence  ou  à  diminuer  la  chaleur  des 
enchères  pour  devenir  adjudicataire  à  un  prix  au-dessous  du 
véritable  prix  ;  que,  dans  tous  les  cas.  il  suftit  qu'il  puisse  v 
avoir  du  doute  sur  l'application  d'une  peine,  pour  que  le  Tri- 
bunal doive  s'abstenir  d'en  prononcer  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Cet  arrêt  ayant  été  cassé,  le  12  mars  1841,   l'affaire  a  été 
renvoyée  devant  la  Cour  de  Limoges,  qui  a  statué  en  ces  termes  : 
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'  "      '     ■  Arrêt. 

La  Coub;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  le 
%y  juillet  1859,  jour  où  eut  lieu  l'adjudication  de  la  ferme  du  droit  de  pas- 
sage ou  de  bac,  au  lieu  de  Grange-Chapelle  sur  la  Dordogne,  les  prévenus 
se  réunirent  aux  nommés  Reix   et  Soulié,  et  convinrent  entre  eux  que  le 
prix  de  ferme  ne  serait  pas  porté  lors  des  enchères  au-dessus  de  3oo  fr.,  et 
que,  si  l'adjudication  avait  lieu  à  un  prix  inférieur,  l'adjudicataire  payerait 
la  différence  à  ses  coassocié»  ;  —  Attendu  que  l'adjudication  fut  prononcée 
le  même  jour  en  faveur  de  Reix  et  de  Soulié  au  prix  de  io5  fr.,  et  que,  im- 
médiatement après  cette  adjudication,  Reix   et  Soulié  consentirent  aux 
prévenus  des  effets  pour  leur  assurer  l'exécution  des  conventions  sus-énon- 
cées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte   évidemment  de  ce  fait  un  concert  fraudu- 
leux pour  écarter  dans  un  but  commun  les  enchères;   que  l'entrave   appor- 
tée dans  ces  circonstance»  à  la  liberté  de  ces  mêmes  enchères  est  l'œuvre 
commune  des  prévenus  aussi  bien  que  des  adjudicataires  ;  —  Que,   si  ce 
dernier,  ayant  obtenu  l'adjudication  de  la  ferme  et  payé    les  sommes  con- 
venues ont  dû  être  considérés  comme  lesauteurs  principaux  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'art,  l^ii  C.  Pén.,  les  prévenus  n'en  doivent  pas  moins  être  re- 
gardés comme  complices  de  ce  délit  ayant  volontairement,  par  aide  et  as- 
sistance, donné  à  la  fraude  une  coopération  sans    laquelle  le  délit  n'eût  pas 
été  consommé;  que  c'est  là  un  des  caractères  auxquels  la  loi  reconnaît  la 
complicité  ;  —  Attendu  que  dès  lors  les  premiers   juges  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'appliquer  aux  faits  ainsi  constatés  les  dispositions  des  art.  69 
et  60  C.  Pén.;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  décision;  —  Par  ces  motifs, 
réformant,  déclare  Joseph  Rigaud,  Pierre  Combes,  etc.,  coupables  d'avoir 
coopéré  à  écarter  les  enchérisseurs,  etc. 

Ou  3  juin  1841.-3"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
,:         Saisie  immobilière.  —  Clause  de  voie  parée.  —  Effet  rétroactif. 

La  loi  du  2  juin  1841  {art.  7 Al)  n'est  point  une  loi  de  procédure 
et  d'exécution,  mais  une  loinoui'elle,  prohibitive  d'une  clause  jusque- 
là  licite.  —  Elle  nest  pas  applicable  aux  contrats  antérieurs  à  sa 
promulgation. 

(Fourtou  C.  Dubosq.  ) 

La  Cour  de  Bordeaux  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  10  mars 
1842,  en  ces  ternies  :  «  Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
expresses  de  l'art.  2  C.  C,  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir 
et  n'a  point  d'tflet  létroaciif  ;  —  Attendu  que  la  clause  de  voie 
parée,  insérée  dans  le  contrat  du  13  juillet  1839,  est  une  condi- 
tion substaiilielle  ;  qu'elle  constitue  un  mandat  irrévocable  ; 
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qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  simple  mode  d'exé- 
cution ;  que  dès  lors  on  ne  pourrait  point  atteindre  à  cette 
convention  sans  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  du  2  juin 
1841.  >•  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

Là  Coob  ;  —  Attendu  qu'antérieurement  à  ia  promulgation  de  la  loi  du 
3  juin  iS4i ,  la  clause  de  voie  parée  insérée  dans  le  contrat  était  considérée 
comme  une  condition  obligatoire;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  ayant  re- 
connu que  l'acte  de  prêt  du  i5  juillet  iSôg  contenait  cette  clause,  a  dû  or- 
donner l'exécution  d'une  condition  substantielle  qui  formait  partie  inté- 
grante de  ce  contrat; — Attendu  que  l'acte  législatif  du  a  juin  i84i  n'est  point 
une  loi  de  procédure  ni  l'interprétation  d'une  disposition  obscure,  mai»  une 
loi  nouvelle  qui  prohibe,  dans  son  art.  j^7,  la  stipulation  d'une  condition 
jusqu'alors  réputée  licite;  —  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2  C.  C,  et  n'a  pa»  violé  l'art.  74a 
de  la  loi  du  2  juillet  iS4i  ;  —  Rejette. 

Du  13  juillet  1842.  —  Ch.  Req. 

Observations. 

Avant  la  loi  du  2  juin  1841,  nous  avons  soutenu,  avec 
MM.  Chauveau-Adolplie  et  Billequin,  que  la  clause  de  voi» 
parée  était  nulle  comme  dérogation  à  la  loi  de  la  saisie  immo- 
bilière, dont  les  conditions  tutclaires  et  les  formes  de  procéder 
ne  pouvaient  être  arbitrairement  modifiées.  (/  .  J.  A.,  t.  47, 
p.  518;  t.  50,  p.  257;  t.  52,  p.  203  et  546;  t.  57,  p.  641.)  Si 
la  Co'ir  de  cassation  a  jugé  le  contraire  par  ses  arrêts  du  20 
mai  1840  (J.  A.,  t.  58,  p,  293),  la  loi  nouvelle  est  venue  .sanc- 
tionner notre  doctrine,  en  déclarant  expressément  nul  tout 
pacte  de  ce  genre  (  art.  742).  Fidèle  à  nos  anciennes  convic- 
tions, nous  pensons  que  la  stipulation  prohibée,  quoique  an- 
térieure à  la  loi  de  l«4l,  ne  peut  aujourd'hui  recevoir  aucune 
exécution,  parce  que  l'art.  742  ne  fait  qu'exprimer,  pour  faire 
cesser  la  controverse,  un  principe  qui  se  trouvait  virtuellement 
dans  la  loi  revisée.  Que  s'il  fallait  admettre  les  arrêts  de  1841 
comme  une  interprétation  irrécusable  de  l'ancienne  loi,  nous 
serions  encore  d'avis  de  repousser  aujourd'hui  la  clause  en 
question,  parce  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle,  son 
texte  même,  le  caractère  de  sa  disposition  et  la  nature  de  la 
clause  prohibée  s'accordent  pour  empêcher  toute  exécution 
d'un  pacte  dont  la  prohibition  repose  sur  des  raisons  d'ordre 
public.  V.  dans  ce  sens  la  dissertation  deM.  Chadyeau-Adolphe 
{suprà,  p.  397',  à  laquelle  nous  nous  référons. 

A.  M. 
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1"  Saisie  iuimobilièrc.  —  Adjudication  préparatoire.  —  Vente  amiable. 
—  Inexécution.  —  Dommages-intérêts. 

2»  Dommages-intérêts.  —  Appréciation.  —  Juge  du  iait. 
■■■  ■  ■      '  I 

lo  Un  contrai  intcrç>enu  entré  uri  saisi  et  un  tiers-,  par  lequel  ce 
tiers  achète  l' immeuble  qu'il  sait  saisi,  et  dont  C adjudication  pré- 
paratoire est  Tnrmc  prononcée,  oblige  ce  tiers  à  dei  domina ges-îii-^ 
téréts,  s'il  n'exécute  pas  les  corn'cntions  du  traité. 

2°  La  fixation  des  dommages-intérêts  est  dans  le  domaine  exclusif 
des  juges  du  fait  (1). 

'     °  •'       ,;|r,, <..;■•    .;■    ,■.,-    .1-|.s  inO>.    •"  'i 

V    ■     '"■='•  (DufàuC;'feài^cfii.) 

j|'   .nti  <»loiv  «.;  ^  .1  M«t  «  «mp 

■■  ,       ,  ^'  . 

Un  immeuble,  appai  tenant  aux  époux  Gaicin,  avait  é(é  saisi 
par  le  sieur  Maire  ;  déjà  l'adjudication  préparatoire  avait  eu 
lieu. 

Sur  ces  entrefaites  intervint  un  traité  entre  les  saisis  et  le 
sieur  Dufau,  par  lequel  ce  dernier  achetait  l'immeuble  saisi 
moyennant  le  prix  de  97,000  Ir.,  sur  lequel  il  s'engageait  à 
payer,  dans  la  huitaine,  la  somme  de  18,000  fr.  au  saisissant, 
afin  d'obtenir  le  désistement  de  ses  poursuites. 

Le  sieur  Dufau  n'exécuta  pas  sou  engagement.  Les  poursuites 
de  saisie  reprirent  leur  cours;  mais  le  prix  de  l'adjudication  ne 
s'éleva  qu'à  80,000  fr. 

De  là  demande  en  dommages-intérêts  par  les  époux  Garcin 
contre  Dufau,  à  cause  du  tort  que  leur  causait  le  fait  de  ce 
dernier. 

28  août  Î840,  jugement  du  Tribunal  de  Vesoul,  qui  con- 
damne Dufau  à  payer  aux  époux  Garcin  la  somme  de  3,500  f i . , 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

25  janvier  1842,  arrêt  de  la  Cour  de  Colinar,  qui  élève  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  à  la  somme  de  17,000  fr.,  diffé- 
rence entie  le  prix  de  la  vente  amiable  faite  à  Dufau,  et  celui 
de  la  vente  judiciaire. 

Pourvoi,  lopqur  violation  des  art.  1123,  1126,  ll8l  et  1599 
H.  C.  ;  des  art.  1319,  1341  et  1153  même  Code;  et  des  art.  693 
et  694   C.  P.  C.  ;  et  fausse  apphcation  des  art.   1149  et  1150 
C.  C- 
"'$>  Pour  violation  des  art.  1 104  et  1964,  1 149  et  1 150  C,  C. 

~,-,,CtCik    .:  !-h.J  ^i.Li.J   .S:,-.- , J 

(i)  Arrêts! conformes,  cassation,  7  mai  et  1  3  novembre  i838,  et  11  no- 
vembre iSôg. 
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Arrei. 

La  Cour 5  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  appartenait  à  la 
Cour  royale  de  déterminer,  d'après, les  faits  de  la  cause,  le  véritable  carac- 
tère du  contrat  intervenu  entre  les  parties  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  Garcin,  en  traitant  avec  Dufau,  lui  avait  dévoilé  avec 
franchise  la  situation  de  se»  affaires  ;  qu'il  lui  avait  fait  connaître  la  saisie 
déjà  pratiquée  sur  la  maison  en  question,  et  les  poursuites  dirigées  par 
Maire,  qui  pressait  activement  la  vente  juridique;  que,  nonobstant  cette 
connaissance  qu'avait  Dufau  de  la  saisie,  il  s'est  engagé  à  payer,  dans  la 
huitaine,  sur  le  prix  de  l'immeuble  fixé  à  97,000  fr.,  la  somme  de  18,000  fr. 
au  saisissant,  pour  obtenir  de  lui  qu'il  se  désistât  de  ses  poursuites  ; — Qu'en 
déclaraitt  valable  ce  contrat  qui  n'était  défendu  par  aucune  loi,  et  qui  ne 
causait  aux  tiers  aucun  préjudice,  et  en  condamnant  Dufau  en  des  dom- 
mages-intérêts pour  ne  l'avoir  pas  exécuté,  la  Cour  royale  n'a  fait  que  tirer 
une  conséquence  légale  et  logique  des  faits  par  elle  constatés  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  fixation  des  dommages-intérêts  dus 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  esc  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fait  ;  que,  pour  porter  à  17,000  fr.  ceux  résultant  de  l'inexécution  du  con- 
trat, la  Cour  royale  s'est  fondée  sur  l'art.  1169  C.  C.^  et  sur  les  circon- 
stances de  la  cause  ;  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  elle  en  a  fait  une  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Du  19  juillet  1842.  —  Ch.  Keq. 


COUR  DE  CASSATION. 

i»  Péremption  d'instance.  —  Mineur.  —  Suspension.  —  TtJteur.  — 
Recours. 

2°  Péremption  d'instance.  —  Prorogation.--  Délai  supplémentaire.— 
Reprise  d'instance. 

1°  La  pcrcmplion  d'inslancc  court  contre  les  mineurs,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  pourvus  de  tuteurs,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
et  sans  que  le  recours  à  eux  accordé  par  l'art.  398  C.  P.  C.  puisse 
c'ire  considéré  comme  une  condition  de  la  péremption.  (Art.  398 
C.P.  C.  )(1) 

2'^  Le  délai  de  trois  ans  n'est  susceptible  que  d'une  seule  proroga- 
tion de  six  mois,  lors  même  que,  pendant  le  cours  de  la  péremption, 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Mehlin,  Rèpert.,  t.  17,  p.  526,  et  Dalioz,  1. 1 1, 
V»  Péremption,  p.  179,  n°  3. 

En  sens  opposé,  PicEAp,  t.  i,p,  470,  eX  Comment,,  t.  1,  p.6h3;CABBÉ, 
n"  1433  ;  Favabd  db  Lakglade,  t.  4i  P-  if)^»  ""  10;  THduiftt  DESMAitsis, 
l.  I,  p.  6i4;  et  vn  auét  de  la  Cour  de  BruAçllff,  du  i"  février  1819.  — 
Dan»  l'ancieD  droit,  Poihieb,  v"  Contrai  de  tente,  n"  i4oj  était  aussi  de  cet 
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il  y  aurait  lieu  à  plusieurs  reprises  d'instance.  (Art.  397  C.  P.  C.)  (  1  ) 
.  i  ;.  ,  (De  la  Toire  C.  de  Noailles.  ) 

Ea  1802,  M.  de  la  Tone  fut  coadaïaué,  par  une  sentence 
arbitrale  rendue  en  pays  étrauger,  à  payer  une  certaine  sonune 
à  M.  de  Noailles. 

En  1829,  une  instance  fut  introduite  devant  le  Tribunal  de 
Bojdeaux  par  Jes  hétiliers  de  M  de  Noailles,  à  l'effet  de  faire 
déclarer  cette  sentence  exécutoire  en  France  ;  le  8  mai  1833 
est  la  date  du  d(  rnier  acte  de  procédure  dt-  cette  instance. 

Le  14  du  même  mois  de  mai,  arriva  le  décès  de  M.  Alexis  de 
JNoailles,  l'un  des  héritiers  de  M.  de  Noailles,  créancier  de  M.  de 
la  Torre  ;  il  laissait  des  enfants  mineurs,  dont  sa  veuve  devint 
tutrice;  il  n'y  eut  point  de  reprise  d'instance. 

La  veuve  tutrice  décéda  elle-même  le  5  août  1836  ;  la  tnti  lie 
vaqua  jusqu'au  14  septembre  suivant;  le  tuteur  nommé  ne 
reprit  pas  non  plus  l'instance. 

Alors  demande  en  péremption  par  les  ln'ritiers  de  la  Torre. 

—  Jugement  qui  la  rejette.  —  Appel.  —  25  janvier  1839,  ariêt 
conf'rmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  «  Attendu, 
quant  au  premier  moyen  tiré  de  l'art.  397  C.  P.  C. ,  que  toute 
instance  est  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  et  qu'il  est  dit  que  ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'in- 
stance; —  Que  la  loi  est  claire  ;  —  Qu'elle  n'accorde  dans  tous 
les  cas  qu'un  délai  supplénientaire  de  six  mois,  et  que  dès  lors 
ce  délai  ne  peut  être  prolongé  lorsqu'il  a  couru  utilement;  de 
telle  sorte  que,  si  deux  événements  ont  pu  donner  lieu  à  reprise 
d'instance,  le  délai  supplémentaire  de  six  mois  ne  peut  néan- 
moins être  prolongé;  —  Attendu  qu'il  y  a  une  grande  analogie 
entre  la  prescription  et  la  péremption  d'instance,  surtout  lorstpie 
la  péremption  entraîne  avec  elle  la  prescription  de  l'action, 
ainsi  que  cela  se  rencontre  dans  la  cause  actuelle;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  2252  C.  C.,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

—  Qu'il  faut  reconnaître  qu'un  cas  d'exception  se  rencontre 
dans  l'art.  398  C.  P.  C. ,  lequel  porte  que  la  péremption  courra 


(i)  Arrêts  conformes,  Paris,  i*"'  juillet  iSia  (J.  A.,  t.  i8,  p.  iyg)  :  cassa- 
tion, 19  août  i8i»S  (J.A.,  t.  iS,  luème  page);  Bordeaux,  n  mars  i855 
I^J .  A.,  t.  48,  p.  355)  ;  Limoges,  9  août  i856  (J.  A.,  t.  5i,  p.  G92). —  V.  dans 
le  même  sens,  Mbblin,  Répert.,  t.  17,  p.  Saô  ;  Bbrbiat  Saint-Prix,  p.  356, 
note  9  ;  Favard  uk  Larglade,  t.  4,  page  igS,  n"  5.  —  ^.  également  CHAn- 
VEAu  SDH  Carsk,  art.  097,  quest.  142.Î, 
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contre  l'Etat,  les  établissements  publics  et  toutes  les  personnes 
même  mmeures,  sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et 
tuteurs  ;  —  Attendu  que,  si,  par  cet  article,  le  législateur  a 
voulu  que  la  prescription  courût  contre  les  mineurs,  il  a  voulu 
en  même  temps  que  leurs  droits  fussent  garantis,  et  qu'ils 
eussent  un  recours  contre  leurs  tuteurs;  que  la  loi  est  aussi 
expresse,  quant  au  recours  qu'elle  leur  accorde,  que  quant  à 
la  péremption  à  laquelle  ils  sont  assujettis;  — Attendu  que  l'on 
fait  vainement  observer  que  la  péieiufilion  dans  ce  cas  est  éta- 
blie comme  principe  général,  et  n'est  limitée  par  aucune  ex- 
ception; —  Que  le  recours  contre  le  tuteur  est  une  réserve,  et 
non  pas  une  condition  ;  —  Ou'en  effet,  si  la  condition  n'est  pas 
littéralement  exprimée,  il  faut  cependant  reconnaître  que  la 
loi  a  deux  dispositions,  et  que  la  première  est  modifiée  par  la 
seconde  ;  —  Que,  si  le  législateur  a  été  animé  du  désir  de  mettre 
un  terme,  au  moyen  de  la  péremption,  à  la  longueur  «lu  procès, 
il  a  voulu  en  même  temps  pourvoir  aux  intérêts  des  mineurs, 
en  leur  assurant  un  recours  contre  leurs  tuteurs;  —  Que  ce 
remède  à  la  péremf)tion  fait  partie  du  mènie  article  et  de  la  même 
phrase  dans  laquelle  elle  se  trouve  établie;  d'où  il  suit  que  les 
deux  dispositions  sont  corrélatives,  et  que  les  séparer  l'une  de 
l'autre  ce  n'est  pas  interpréter  la  loi,  c'est  eu  changer  la  dispo- 
sition ;  —  Qu'en  effet,  dans  ce  système,  il  faudrait  substituer  à 
l'art. 398  O.P.  C.  un  article  ainsi  conçu  :  La  péremption  courra 
contre  les  mineurs,  même  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  tuteurs,  et 
dans  l'impossibilité  où  ils  seraient  pour  ce  motif  d'exercer  un 
recours  contre  lui  ;  —  Qu'il  suffit  d'énoncer  une  pareille  suppo- 
sition pourvoir  qu'elle  est  dian.'étialemeut  opposée  à  l'art.  398, 
tel  qu'il  est  conçu;  — Attendu  qu'à  moins  d'une  disposition  for- 
melle, il  est  impossible  d'admettre  que  le  mineur,  frappé  d'inci- 
pacité  par  la  loi,  puisse  subir  les  conséquences  préjudicielles 
d'une  prescription  qu'il  est  dans  l'impossibilitéd'éviter  et  de  pré- 
venir ;  — Attendu  que  s'il  importe  à  l'ordre  public  de  faire  termi- 
ner proniptementles  débats  judiciaires,  l'intérêt  des  mineurs  est 
aussi  placé  sous  laprotection  spéciale  des  lois  ;  —  Que  cet  intérêt 
et  l'ordre  public  ne  se  trouventconciliés  que  lorsque  ie  recours  du 
mineur  concourt  avec  la  péremption  ;  —  Que  tel  est  le  véritable 
sens  de  l'art.  398  C.  P.C.;  —  Attendu  au  surplus  que  cet  article 
ainsi  expliqué  ne  peut  causer  un  préjudice  notable  au  défen- 
deur, puisqu'il  peut  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur,  dans 
tous  les  cas  elle  devient  nécessaire  pour  la  poursuite  de  l'in- 
stance, et  que  le  retard  peu  considérable  qui  peut  en  résulter 
ne  peut  être  comparé  au  préjudice,  souvent  irréparable,  auquel 
le  mineur  serait  exposé  pai  une  péremption  qu'il  lui  serait 
impossible  d'empêdier;  —  Attendu  que,  par  tous  ces  motifs,  il 
faut  reconnaître  que  la  péremption  ne  peut  courir  contre  le 
mineur  pendant  qu'il  est  dépourvu  de  tuteur;  —  Attendu,  en 
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fait,  que  les  iniueurs  de  JNoailles  ont  été  privés  de  tuteur  pen- 
dant quarante  jours,  pendant  lesquels  la  péremption  n'a  pu 
courir,  et  que  dès  lors  il  s'en  faut  de  huit  jours  que  l'intervalle 
de  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  péremption  fût  accompli, 
lorsque  Laurent  de  la  Torre  a  formé  sa  demande,  et  par  consé- 
quent elle  était  non  recevable.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  345  et  398  G.  P.  G. 

Arrêt. 

-.'..-   ■.-.-.  j  .a 

La  Code  ;  —  Sur  les  art.  345,  397  et  SgS  G.  P.  C;  —  Atteadu  que  l'ar- 
ticle 398  C.  P.  C.  fait  courir  la  péremption  d'instance  contre  les  mineurs, 
de  même  que  contre  les  majeurs;  qu'il  ue  distingue  pas  entre  les  mineurs 
dépourvus  de  tuteurs,  et  ceux  qui  en  sont  pourvus  ;  que  le  recours  accordé, 
dans  ce  dernier  cas,  au  mineur  contre  son  tuteur,  loin  d'être  une  condition 
sans  laquelle  la  péremption  ne  courrait  pas  contre  le  mineur,  est,  au  con- 
traire, une  action  qui  lui  est  réservée  pour  se  faire  indemniser  du  préjudice 
que  la  péremption  lui  cause  ;  —  Attendu  que  le  délai  supplémentaire  de  sîjt 
mois  accordé  par  l'art,  jgj  C.  P.  Ç.,  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance,  ne  couvre  pas  la  péremption  ;  mais  ne  fait,  comme  le  porte  le 
texte  de  la  loi,  que  proroger  de  six  mois  le  terme  de  trois  ans  nécessaire 
pour  accomplir  la  péremption  ; —  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  attaqué 
a  sainement  interprété  la  loi,  en  décidant  que  la  loi  n'accorde  qu'un  seul 
délai  supplémentaire  de  six  mois,  quel  que  soit  le  nombre  des  événements, 
qui,  pendant  le  cours  de  la  péremption,  peuvent  donner  lieu  à  reprise  d'in- 
stance; —  Mais  attendu,  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  ans  et  six  mois  quand  on  a  formé  la  demande  en  péremption  d'in- 
frt.mce  ;  que,  par  conscqueiit,  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  pé- 
remption était  plus  qu'écoule;  —  Que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
le  contraire,  en  se  fondant  sur  l'impuissance  d'agir,  où  s'étaient  trouvés 
les  mineurs  ;  —  En  quoi  faisant,  il  a  expressément  violé  les  lois  citées;  — 
Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Pn  10  aoiit  1842.  —  Gh.  Giv. 
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Huissier.  —  Coiumissaire-priseur.  —  Vente  publique  de  meubles. —  Mar- 
chandises neuves.  —  Vins  en  pièces.  —  Contravention.  —  Peine.  — 
Tentative. 

1"  La  veriic  puùlitjiic  aux  enchères  devins  en  détail  n'est  permise 
{juc  dans  les  cas  et  sous  les  touditions  de  la  loi  du  ^5juin  1841.  — 
Les  vins,  dan.<  /c  sens  de  cette  loi,  sont  des  marchandises  neuves, 
cl  non  des  comestibles, 

2**  La  vente  aux  enchères  de  vins  en  pièces  est  une  vente  en  gros 
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qui  ne  peut  auoir  lieu  que  par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce. 
(Art.  6,  L.  25  juin  1842.) 

3°  La  contravention  à  cette  disposition  est  punie^  non  pari' art.  475 
C.  Pén.,  mais  par  l'art.  1  de  la  loi  du  Ib  juin  1841,  qui  prononce 
la  confiscation  et  Camende. 

4"  La  confiscation  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  marchandises  qui 
dei'aient  être  mises  en  vente,  mais  seulement  à  celles  qui  ont  été  réel- 
lement soumises  (i  l'enchère. 

5"  Le  délit  de  vente  aux  enchères  doit  être  considéré  comme  con- 
sommé lorsque  des  affiches  ont  été  apposées;  que  les  marchandises 
ont  été  mises  aux  enchères  et  dégustées,  quoique  l'adjudication  n  ail 
pas  eu  lieu. 

(Lefranc  et  Bernard  C.  Ministère  public.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1842,  le  sieur  Lefranc, 
huissier,  s'est  chargé,  sur  la  demande  d'un  sieur  Bernard,  d'o- 
pérer la  vente  publique  aux  enchères,  dans  la  comuiiine  de 
Bercy,  de  soixante-quinze  fûts  de  vin  précédeninunent  consi- 
gnés par  ledit  Bernard  dans  la  maison  de  commission  de  Chau- 
veau  et  Chesneau.  —  Cette  vente  lui  annoncée  comme  devant 
avoir  lieu,  le  19  février,  par  le  ministère  de  Lefranc.  —  Les 
affiches  indiquaient  la  qualité,  la  provenance,  les  années  de 
récoltes  des  vins  à  adjuger. 

Au  jour  indiqué,  après  avoir  donné  lecture  des  clauses  et 
charges  de  l'adjudication,  Lefranc  se  mit  en  mesure  de  procé- 
dera la  vente  annoncée;  mais,  avantqu'aucune  enchère  fût  venue 
couvrir  la  mise  à  prix,  le  commissaire  de  police  arrêta  la  vente 
et  saisit  les  vins. 

Bernard  et  Lefranc  ayant  été  renvoyés  devant  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  contravention  à  la  loi  du  25  juin 
1841,  le  Tribunal  rendit,  à  la  date  du  8  avril  1842,  im  juge- 
ment ainsi  conçu  :  u  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  de  l'in- 
struction, que  riiuissier  Lefranc  a  été  chaigé  par  Bernard  de 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  soixante-quinze  fûts  de 
vin,  que  celui-ci  avait  déposés  à  Bercy,  dans  les  magasins  des 
sieurs  Marion  et  Chesneau,  auxquels  il  les  avait  donnés  en 
nantissement  d'une  somme  de  4,500  fr.  environ  qu'il  se  trou- 
vait leur  devoir  ;  —  Que  cette  vente  aux  enchères  a  été  annon- 
cée pour  le  19  février  par  des  appositions  d'allicbes,  dont  une 
même  a  été  saisie  sur  la  porte  desdils  magasins,  ledit  jour 
19  février,  en  présence  d'un  assez  grand  nombre  de  personnes 
qui  s'étaient  rendues  exprès  sur  leslieu.x,  ci  apiès  avoir  donné 
lecture  des  clauses,  charges  et  conditions  auxquelles  devait  avoir 
lieu  la  vente  des  vins  dont  il  s'agit,  Lefranc  a  conmiencé  à  pro- 
céder à  ladite  vente;  que  déjà  il  avait  mis  successivement  en 
vente,  sans  qu'aucune  enchère  fùl  venue  couvrir  la  mise  à 
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prix  :  —  1°  deux  fûts  de  vin  de  Bordeaux,  contenant  chacun 
deux  hectolitres  vingt  litres,  et  marqués  en  fond  du  n^  10;  — 
2"  deux  autres  tûts  de  via  de  Bordeaux,  contenant  aussi  chacun 
deux  hectolitres  vingt  litres,  et  marqués  au  fond  du  n"  11, 
lorsqu'est  survenu  le  commissaire  de  police  qui  a  fait  cesser  la 
désignation  des  vins  et  saisir  les  soixante-quinze  fûts;  —  At- 
tendu que  Bernard  et  Lefranc  ont,  à  raison  de  ces  faits,  été  ren- 
voyés devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  comme 
ayant,  l'un  comme  vendeui-,  l'autre  connue  l'ayant  assisté  en 
qualité  d'officier  public-  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  juin  l84l,  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises 
neuves  ; 

«  Attendu  que  les  prévenus  ne  contestent  pas  les  faits  ci-des- 
sus constatés,  mais  que,  pour  échapper  à  la  prévention,  ils  pré- 
tendent: 1  qu'on  ne  peut  entendre  par  marchandises  neuves  que 
des  choses  qui  n'ont  p.is  servi,  mais  qui  peuvent  servir,  et  qui, 
ayant  servi,  durent  encore  malgré  l'usage  qu'on  aura  pu  en 
faire,  en  un  mot  des  choses  qui  sont  susceptibles  de  passer  du 
neuf  au  vieux,  ce  qui  évidemment  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
des  vins,  qui  sont  des  choses  fongibles  qui  se  détruisent  et  se 
consomment  par  l'usage;  que  d'ailleurs  les  vins  sont  de  véri- 
tables comestibles,  et  doivent  dès  lors  rentrer,  à  ce  titre,  dans 
l'exception  posée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin;  —  2°  Que  la 
vente  des  vins  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  consommée,  le  dé- 
lit n'existe  pas;  qu'il  n'y  aeu  qu'une  simple  tentative  quin'estpas 
punissable  ;  — 3"Que  les  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés,  dussent- 
ils  être  considérés  comme  une  vente  dans  le  sens  de  ladite  loi,  ne 
V  constituaient  pas  une  vente  en  détail _,  mais  bien  une  vente  en 
gros,  laquelle  est  permise; 

«  Attendu,  quant  au  premier  moyen,  que,  sans  doute,  à  ne 
consulter  que  l'acception  actuelle  de  ces  mots,  marchandises 
neuves,  il  serait  difficile  de  les  appliquer  à  des  choses  fragiles 
et  susceptibles  de  se  consommer  par  l'usage^  comme  le  viu  ; 
mais  qu'il  est  manifeste  que  ce  ne  n'est  pas  dans  leur  acception 
usuelle  que  la  loi  du  25  juin  a  entendu  les  employer;  qu'il  ré- 
sulte en  effet,  du  rapport  et  de  la  discussion  qui  ont  précédé  le 
vote  de  la  loi,  rapport  et  discussion  auxquels  il  faut  absolument 
sereporter  en  l'absence  d'une  définition,  que,  sous  la  dénomina- 
tion de  marchandises  neuves,  ladite  loi  a  voulu  comprendre 
toutes  les  marchandises  qui  font  l'objet  d'un  négoce  et  qui  ne 
sortent  pas  des  mains  d'un  consommateur;  —  Que  le  motif  du 
législateur  ayant  été  d'éviter  une  concurrence  dangereuse  pour 
les  marchands,  ou  un  obstacle  sérieux  aux  ventes  sur  lesquelles 
ils  ont  dû  compter,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'admettre  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  de  faire  quelque  distinction  ou  exception  à 
raison  de  la  nature  particulière  de  certaines  marchandises  ;  que 
les  vins  doivent  être  considérés  comme  des  marchandises  neu- 


ves  dans  le  sens  de  la  loi  du  25  juin  ;  —  Que  l'exception  faite 
par  l'art.  2  de  cette  loi,  pour  les  comestibles,  ne  saurait  com- 
prendre les  vins,  parce  que  la  dénomination  de  comestibles  ne 
saurait  comprendre  les  vins,  parce  que  la  dénomination  de  co- 
mestible ne  peut  s'appliquer  qu'aux  substances  ou  préparations 
alimentaires  ;  que  c'est,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  la  loi  l'a 
entendu,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  de  M.  Quesnault,  où 
il  est  dit,  en  pariantde  cette  exception,  que  dans  les  marcbés  de 
certaines  villes,  en  vertu  de  règlements  particuliers,  des  comes- 
tibles sont  vendus  et  criés  par  des  facteurs  spéciaux,  et  que  le 
projet  de  loi  n'apporte  aucun  chanfjement  à  ces  règlements  en 
usage;  — Qu'ainsi  le  premier  moyen  invoqué  par  les  préve- 
nus n'est  pas  fondé  ; 

«  Attendti,  quant  au  deuxième  moyen,  que  la  loi  ne  permet- 
tant de  recourir  à  la  voie  des  enchères  pour  vendie  des  mar- 
chandises neuves  que  dans  certains  cas  et  à  certaines  conditions, 
il  est  évident  qu'on  contrevient  à  ses  dispositions  si,  hors  de  ces 
cas  et  sans  avoir  satisfait  à  ces  conditions,  on  met  en  vente  aux 
enchères  des  marchandises  de  l'espèce  sus-énoncée  ;  que  la  loi 
se  trouve  violée  à  partir  du  moment  où  l'on  adopte  un  mode  de 
procéder  qu'elle  a  proscrit,  et  que  la  contravention  ne  peut  pas, 
connne  on  le  prétend,  dépendre  de  ce  que,  par  une  circonstance 
fortuite  et  tout  à  fait  indépendante  de  la  volonté,  le  vendeur 
n'aura  pas  retiré  de  la  violation  de  la  loi  les  bénéfices  qu'il  s'en 
était  promis  ;  —  Que,  dans  la  cause,  les  faits  tels  qu'ils  ont  été 
constatés  ci-dessus,  c'est-à-dire  l'appel  fait  aux  enchérisseurs, 
la  dégustation  des  vins  et  la  mise  en  vente  aux  enchères  des 
quatre  fûts  de  vins  de  Bordeaux,  portant  les  n°*  10  et  ^  1,  con- 
stituent donc  bien  une  infraction  à  la  loi,  quoique  la  vente  n'ait 
pas  pu  en  être  consommée  ;  qu'ainsi  le  second  moyen  n'est  pas 
mieux  fondé  que  le  premier  ; 

«  Attendu,  quant  au  troisième  moyen,  que  la  vente  en  détail 
est  celle  d'objets  ou  lots  qui  s,e  trouvent  à  la  portée  immédiate 
des  consoînmateurs,  et  peuvent  dès  lors  les  dispenser  de  recou- 
rir au  commerce  de  détail  ;  —  Que  poiu-  les  vins,  on  a  toujouis 
considéré  comme  vente  en  détail  celle  qui  se  fait  au  verre,  à  la 
bouteille  ou  au  panier  ;  et  comme  vente  en  gros  celle  qui  se 
fait  à  la  pièce;  —  Que  la  vente  qui  est  reprochée  aux  prévenus, 
telle  qu'elle  a  eu  lieu,  constitue  donc  une  vente  en  gros  et 
non  une  vente  en  détail,  et  que  c'est  avec  raison  qu'ils  préten- 
dent qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l'art.  1'"^  delà  loi  du 
25juin,  puisque  pour  que  cet  article  puisse  recevoir  son  appli- 
cation, trois  conditions  sont  exigées,  savoir  :  1°  que  la  vente 
comprenne  des  marchandises  neuves  ;  2"  qu'elle  ait  lieu  aux 
enchères  ;  3°  qu'elle  soit  en  détail  ;  —  Mais,  attendu  que  si, 
par  suite  de  l'absence  de  cette  dernière  circonstance,  ils  échap- 
pent ii  l'art,  il',  ils  ne   se  trouvent  pas  pour  cela  affranchis 
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des  fins  de  la  prévention,  puisqu'ils  retombent  alors  nécessai- 
rement sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  6,  qui  porte  que 
les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
continueront  à  être  faites  par  le  ministère  de  courtiers,  dans  les 
cas,  aux  conditions  et  selon  les  formes  indiquées  par  les  décrets 
des  28  décembre  18H,  17  avril  1«14,  la  loi  du  15  mai  I8l8, 
et  les  ordonnances  des  f"^  juillet  1818  et  9  août  1819; 

■  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  ces  décrets,  lois  et 
ordonnances,  Bernard  et  Lefranc  ne  pouvaient  vendre  qu'en 
vei  lu  d'une  autorisation  du  Tribunal  de  commerce  et  par  lots 
qui  n'auraient  pu  être  inférieurs  à  2,000  fr.,  qu'autant  qu'ils 
y  auraient  été  légalement  autorisés  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant qu'ils  ne  se  sont  conformés  à  ces  dispositions  ni  quanta 
l'autorisation,  ni  quant  à  la  valeur  des  lots  ; 

«'  Attendu  que  si,  dans  le  principe ,  les  contraventions  aux 
dispositions  des  décrets,  lois  et  ordonnances  relatifs  à  la  vente 
aux  enchères  de  marchandises  en  gros  n'étaient  passibles  que 
de  la  peine  de  police  portée  en  l'art.  471  C.  Pén.,  §  15,  il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  ;  que  la  loi  nouvelle,  comme  com- 
plément des  mesure?  de  protection  qu'elle  prenait  dans  l'inté- 
rêt du  commerce,  a  voulu  que,  pour  les  marchandises  neuves, 
la  peine  fût  la  même  en  cas  d'inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  les  ventes  pn  gros,  que  lorsqu'on  contre- 
viendrait aux  dispositions  concernant  les  ventes  en  détail  ; 
—  Que  cela  résulte  tout  à  la  fois  des  termes  de  l'art.  7,  qui 
porte  que  toute  contravention  aux  dispositions  ci  -  dessus 
sera  punie,  et  des  paroles  prononcées  par  M.  Quesnault,  qui, 
en, parlant  de  cet  article,  s'exprimait  ainsi  :  —  L'art.  7  étant 
général  et  se  référant  sans  distinction  à  toutes  les  dispositions 
qui  le  précèdent,  on  doit  conclure  que  les  ventes  aux  enchères 
qui  seraient  faites  en  <  onti-avention  aux  lois,  règlements  et  or- 
donnances sur  les  ventes  de  marchandises  en  gros,  et  qui  ren- 
treraient ainsi  dans  la  classe  des  ventes  prohibées,  donneraient 
lieu  à  l'applicaliGn  des  peines  portées  par  la  présente  loi  ;  — 
Que,  de  ce  qui  précède,  i!  suit  donc  que  Bernard  et  Lefranc  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin,  et 
ainsi  encouru  les  peines  prononcées  par  l'art.  7,  c'est-à-dire  l'a- 
mende et  la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente;  — 
que  ces  mots  :  mises  en  vente  indiquent  assez  que  c'est  aux  ob- 
jets du  délit  proprement  dit  que  la  confiscation  doit  être  res- 
treinte, c'est-à  dire  dans  la  cause,  aux  quatre  fvits  de  vin  dont 
il  a  été  ci-dessus  question  ; 

«  Attendu  enfin,  quant  à  la  bonne  foi  dont  excipent  les  préve- 
nus, que  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  pu  se  méprendre  sur  le  sens  et  la 
portée  de  la  loi  nouvelle,  cette  circonstance,  toute  favorable 
qu'elle  est,  ne  peut  qu'être  prise  en  considération  pour  l'applica- 
tion de  la  peine,  mais  non  faire  disparaître  la  contravention 
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qu'il  leur  eût  d'ailleurs  été  bien  facile  d'éviter  en  prenant  la 
précaution  de  s'adresser  au  Tribunal  de  commerce ,  formalité 
qui  n'aurait  entraîné  ni  lenteur  ni  frais;  —  Par  ces  motifs,  vu 
les  art.  V,  6  et  7  de  la  loi  du  25  juin  1841,  ordonne  la  confis- 
cation des  quatre  fûts  de  vin  de  Bordeaux  mis  en  vente  le  10  fé- 
vrier et  marqués  au  fond  des  n''^'  10  et  11;  —  Condamne  Ber- 
nard et  Lefranc  solidairement  à  une  amende  de  100  fr.,  dont 
moitié  sera  supportée  par  chacun  d'eux  ,  et  les  condamne  ausài 
solidairement  aux  dépens,  fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  con- 
trainte jpai-  corps;  —  Fait  mainlevée  de  la  saisie,  en  tant 
qu'elle  fiappe  sur  des  fûts  autres  que  ceux  dont  la  couGscation 
vient  d'être  prononcée,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  l'buissier  Lefranc. 

Arkêt. 

La  Guivs;  — •  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  Lefranc,  hoissier,  s'est  chargé,  sur  la 
demande  de  Bernard,  d'opérer  la  vente  publique  aux  enchères,  dpns  la 
commune  de  Bercy,  de  soixante-quinze  fûts  de  vin  précédemment  consi- 
gnés par  ledit  Bernard  dans  la  maison  de  commiçsion  de  Moreaii  de  Ches- 
neau;  — Que  ladite  vente  a  été  annoncée  comme  devant  être  faite  par  le 
ministère  de  Lefranc,  le  19  février,  et  ce  au  moyen  d'afficbes  imprimées 
portant  désignation  de  la  qualité,  de  la  provenance  et  des  années  de  ré- 
colte desdits  vins  ;  —  Qu'au  jour  indiqué,  et  par  suite  des  annonces  précé- 
demment faites,  Lefranc  a  procédé  à  la  mise  aux  enchères  de  quatre  des- 
dits fûts,  et  que  si  ces  quatre  fiUs  offerts  au  public  n'ont  pas  été  adjugés, 
c'est  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  d'acquéreur,  et  qu'au  surplus  l'intervention 
de  l'autorité  a  fait  cesser  les  opérations  auxquelles  se  livrait  Lefranc  ; 

Considérant  que  la  vente  d'une  semblable  quantité  de  vins  constitue  le 
fait  d'une  vente  en  gros  ;  —  Que  Lefranc  n'est  pas  recevable  à  alléguer 
qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  eude  vente;  que  d'une  part,  l'instruction  établit  que 
tout  a  été  faitpar  lui  pour  arriver  à  la  vente  desdits  fûts;  et  qire,  d'antre 
part,  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  i84i  prévoit  le  cas  de  vente  et  de  mise  en 
vente  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  ladite  loi,  la  vente  publique  aux 
enchères  de  marchandises  en  gros  ne  peut,  comme  par  le  passé,  être  faite 
que  suivant  les  formes  indiquées  par  les  lois  et  décrets  relatifs  audit  article, 
c'est-à-dire  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Tribunal  de  commerce;  — 
Que  l'art,  7  de  la  même  loi  qui  réprime  les  contraventions  aux  lois  relatives 
aux  ventes  publiques  faites  aux  CTichères  en  général,  reçoit  son  application 
à  toutes  les  contraventions  prévues  et  énumérée»    dans    lesdifees  lois  ;  — 

Que  Lefranc,  en  procédant  à  la  vente  publique  aux  enchères  de  mar- 
chandises en  gros  sans  F^utorisation  préalable  du  Tribunal  «1«  «uwamepce. 
ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  la  peine  encourue  par  sa  contraven- 
tion, parle  motif  qu'il  a  agi  de  bonne  foi;  —  Met  l'appellation  au  néant,  et 
confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  26  mai  1842.  —  Ch.  Corr. 
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'''  '"      '"  '  COUR  l>r,  CASSA  ON. 

Kxpropriatinn  pour  utilité  publique.  —  Jugement.  —  Erreur.  —  Nullité, 

Doit  être  cassé,  pour  excès  de  pouuoir,  un  jugement  qui  ordonne 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  1 05  hectares  47  ares 
71  centiares,  quand  elle  n'était  demandée  que  pour  ^0,^47  mètres 
71  centimètres.  (Loi  3  mai  1841,  ait.  20.  )  (1) 

(Jayle  C.  Préfet  de  Tarn-et-Garonne.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ;  — Vu  l'art.  20,  §  1",  de  la  hii  du  3  mai  i84i  ;  —  Attendu  que 
le  Tribunal  ne  peut  prononcerl'exproprialion  que  sur  la  représentation  de» 
pièces  qui  doivent  être  visées  dans  le  jugement,  aux  termes  de  la  loi,  et 
conformément  aux  dispositions  de  l'acte  qui  déclare  l'utilité  publique  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  ordonne  l'expropriation  de  io5  hectares 
47  ares  71  centiares,  lorsqu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
que  l'expropriation  demandée  n'était  que  de  10,547 mètres  7'  centimètres; 
qu'une  telle  erreur  dégénère  en  excès  de  pouvoir,  et  constitue  une  viola- 
tion de  la  loi  précitée;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens;  —  Cassb. 

Du   14  mars  1842.  —  Cb.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Conciliation.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Appel. 

La  fin  de  non-recevoir ,  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conci- 
liation, ne  peut  pas  être  opposée  pour  la  première  fois  en  appel. 
(Art.  48  C.  P.  C.)  (2) 

(Ferrand  C.  Giraud.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  que  la  demande  en  résolution  du  contrat  formée  devant  les  premiers 
juges,  a  été  combattue  par  des  moyens  du  fond,  et  que  c'est  seulement  de- 
vant la  Cour  royale  que  le  demandeur  a  opposé  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  de  conciliation  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  en  décidant 
que  l'exception  résultant  de  l'inobservation  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  48  C.  P.  C.  avait  pu  être  couverte  et  l'avait  été  par  la  défense  respec- 
tive des  parties  en  première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation dudit  art.  48;  »-  Rbjetib. 

Du  15  février  1842.  —  Ch.  Req. 


(1)  y.  cette  loi,  J.  A.,  t.  60,  p.  5o5. 

(2)  V.  suprà^  p.   507,  une  décision  conforme   de   la  Cour  suprême,  du 
5o  mai  1M42,  et  nos  observations,  où  se  trouve  l'analyse  de  la  jurisprudence 

sur  cette  question. 
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OHDOÎNNANCE. 
Algérie. — Organisation.  —  Tribunaux. 

Ordonnance  du  roi  concernant  l'organisation  de  la  justice  en  Al- 
gérie (1). 

Ordonnance." 

Louis-PuiLiPPE,eto.  —  Notre  ordonnauce  du  28  février  i84i,  sur  l'orga- 
nisation de  la  justice  en  Algérie,  est  luodiGée  conformément  au  texte  ci- 
après,  qui  sera  le  seul  officiel  à  partir  du  1"^  janvier  i843. 

TITRE  PREMIER.  —  Du  l'administbatioi»  de  la  justice. 

Alt.  1*'.  La  justice,  en  Algérie,  est  administrée  au  nom  du  roi  par  des 
Tribunaux  Irancais  et  par  des  Tribunaux  indigènes,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  juges  français  sont  nommés  et  institués  par  le  roi.  Ils  ne  peuvent 
entier  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment.  Leurs  audiences  sont  pu- 
bliques au  civil  commeau  criminel,  excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité 
est  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs.  Leurs  jugeuients  sont  tou- 
■  jUrs  motivés. 

Section  f£euièbe.  —  Des  Tribunaux  français. 

3.  L'organisation  judiciaire  comprend  :  1»  une  Cour  royale  siégeant  è 
Alger  ;  a"  des  Tribunaux  de  première  instance  séant  à  Alger,  Bone,  Oran, 
Philippevilie,  et  dans  tous  les  autres  lieux  où  il  serait  jugé  nécessaire  d'en 
établir;  5°  un  Tribunal  de  commerce  siégeant  à  Alger;  4°  des  Tribunaux 
de  paix  siégeant  à  Alger,  Blidah,  Bone,  Oran,  Philippevilie,  et  dans  tous 
les  autres  lieux  où  leur  établissement  serait  jugé  nécessaire;  5''  des  juridic- 
tions spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  5i  octo- 
bre i858;  (J°  des  Tribunaux  musulmans,  en  nombre  indéterminé,  dont  le 
gouverneur  général  arrête  l'étahlissemeut  et  nomme  les  membres,  avec 
l'approbation  du  ministre  de  la  guern:. 

Ix.  Le  ressort  de  la  Cour  royale  embrasse  la  totalité  de  l'Algérie,  sauf  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre,,  réservée  parl'art.  42. 

La  juridiction  des  Tribunaux  de  première  instance  s'étend  sur  tous  les 
territoires  occupés  dans  chaque  province,  jusqu'aux  limites  déterminée» 
par  an  êtes  du  ministre  de  la  guerre. 

5.  La  Cour  royale  d'Alger  se  compose  d'un  président,  de  sept  conseillers 
de  deux  conseillers  adjoints  ayant  voix  délibérative  ;  d'un  greffier  et  de 
commis  greffiers  assermentés,  dont  le  nombre  est  déterminé  parle  ministre 
de  la  guerre,  selon  les  besoins  du  service.  Les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  Cour  t-ont  remplies  par  un  procureur  général,  deux  avocats  géné- 
raux, un  substitut  du  procureur  général. 

Constituée  en  chambre  civile,  la  Cour  connaît,  en  matière  civile  et  com- 


(1)  y.  J.  A. ,  t.  47»  p.  5o5,  et  t.  (Jo,  p.  â4i,  les  ordonnances  des  loaoût 
18Ô4  et  28  février  i84i. 

LXUI.  3*" 
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merciale,  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  Tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce,  et  par  les  Tribunaux  mu- 
sulmans. 

Constituée  en  chambre  oriminelle,  elle  juge  :  i"  toutes  les  affaires  de  la 
compétence  des  Cours  d'assises,  directement  pour  la  province  d'Alger,  et 
sur  appel  des  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  Bone,  Oran  et  Phi- 
lippeville,  dans  les  cas  prévus  par  le  troisième  alinéa  de  l'art,  lo  ci-après; 
a"  les  appels  en  matière  correctionnelle;  5°  directement,  les  crimes  et  dé- 
lits prévus  parie  chapitre  5  du  titre  4,  livre  2,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  en  est  déférée  aux  Cours  roya- 
les de  France. 

En  toute  matière,  ia  Cour  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  cinq  conseil- 
lers au  moins. 

6.  La  Cour  royale  ne  peut  exercer  d'autres  attributions  que  celles  qui  lui 
sont  expressément  conférées  par  la  présente  ordonnance.  Le  droit  d'évo- 
cation, les  injonctions  au  procureur  général,  lui  sont  nommément  inter- 
dits. Elle  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur  la  réquisition  du 
procureur-général,  et  seulement  pour  délibérer  sur  les  objets  qui  lui  sont 
communiqués  par  ce  magistrat. 

7.  Le  Tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  compose  d'un  président, 
d'un  juge  d'instruction,  de  quatre  juges,  de  trois  juges  adjoints  ayant  voix 
délibérative  ;  d'un  grelSer  et  de  commis  grelGers  assermentés,  dont  le  nom- 
bre est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre,  selon  les  besoins  du  service.  Il 
y  a  près  de  ce  Tribunal  un  procureur  du  roi  et  un  substitut  du  procureur 
du  roi. 

5.  Le  Xribunal  de  première  instance  d'Alger  se  divise  en  deux  chambres. 
La  première  chambre  connaît  des  affaires  civiles  ;  le  président  du  Tribunal 
la  préside.  La  seconde  chambre  connaît  des  affaires  correctionnelles,  et, 
'S'il  y  a  lieu,  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être  envoyées  par  le  prési- 
dent. Elle  est  présidée  par  l'un  des  juges  désignés  chaque  année,  à  cet  ef- 
fet, par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  président  du  Tribunal  peut,  quand  il 
le  juge  convenable,  présider  la  seconde  chambre.  L'une  et  l'autre  chambre 
|uge  au  nombre  de  trois  juges, 

9.  Les  Tribunaux  de  première  instance  de  Bone,  Oran  et  Philippeviile  se 
composent  chacun  d'un  président,  de  deux  juges,  dont  l'un  est  chargé  du 
service  de  l'instruction  criminelle,  de  deux  juges  adjoints  ayant  voix  déli- 
bérative, d'un  greCGer  et  de  commis  grefGers  assermentés,  dont  le  nombre 
est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ils  jugent  au  nombre  de  trois  juges. 
Il  y  a  près  de  chacun  de  ces  Tribunaux  un  procureur  du  roi  et  un  substitut 
du  procureur  du  roi. 

10.  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  matière  civile  et  correctionnelle,  est  la  même  que  celle 
des  Tribunaux  de  première  instance  de  France.  Ils  connaissent  de  l'appel 
des  jugements  en  premier  ressort  des  Tribunaux  de  paix,  en  matière  civile 
et  de  simple  police. 

Les  Tribunaux  de  première  instance  de  Bone,  Oran  et  Philippeviile  con- 
naissent en  outre  :  i"  des  crimes  à  charge  d'appel  ;  2°  des  affaires  de  com- 
merce à  l'égard  desquelles  leur  compétence  en  premier  et  dernier  ressort 
est  la' mênae  qu'en  matière  civile.  Dans  tous  les  cas  QÙle  TnbuPitl  statue 
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sar  des  faits  qualifiés  crimes,  le  juge  qui  a  fait  nastrup^îon  ne  peut  wçger, 

11.  Chacun  des  juges  de  paix  institués  par  l'art.  3  de  la  présente  ordon- 
nance  aura  deux  suppléants  et  un  greCGer,  Les  foncti  ons  du  ministère  pu- 
blic près  le  Tribunal  de  paix  jugeant  en  matière  de  simple  police  sont 
remplies  par  un  commissaire  de  police  ou  autre  officier  de  police  désigné 
à  cet  eiiet  par  le  procureur  général. 

12.  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort,  et  les  attributions  spé- 
ciales des  juges  de  paix  en^matière  civile  de  simple  police,  sont  les  mêmes 
que  celles  des  juges  de  paix  de  France. 

i5. Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'instituer  des  justices  de  paixsur  d'autres  pointr 
que  ceux  où  il  en  est  établi  par  la  présente  ordonnance,  il  y  sera  pourTU 
par  ordonnance  royale.  Les  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  modifientpro- 
visoireraent,  s'il  y  a  lieu,  la  compétence  et  les  attributions  du  juge  de  paix 
de  Blidah.  Il  pourra  également  être  statué,  par  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  qui  seraient  ultérieurement 
établis  en  deliors  des  lieux  où  siègent  des  Tribunaux  de  première  instance, 
sur  celle  des  commissaires  civils,  ainsi  que  sur  les  règles  de  la  procédure  à 
observer  devant  ces  juridiction!.,  et  pour  l'exécution  de  leurs  jugements. 

i4.  Le  Tribunal  de  commerce  d'Alger  se  compose  de  notables  négociants 
nommés  cbaque  année  par  ordonnance  royale,  sur  la  présentation  du  gou- 
verneur général,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre.  Les  mem- 
bres de  ce  Tribunal  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  rendre 
jugement  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni  indem- 
nité. Un  greffier  et  des  commis-greffiers,  dont  le  nombre  est  réglé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sont  attachés  au  Tribunal  de  commerce. 

i5.  Le  procureur-général  exerce  toutes  les  attributions  qui  sont  confé- 
rées en  France  aux  procureurs  généraux  près  les  Cours  royales  ;  et,  en  ou- 
tre, celles  qui  lui  sont  spécialement  con  férées  par  les  ordonnances,  arrêtés 
et  règlements  en  vigueur  dans  l'Algérie. 

iG.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  procureur  général  est- rem- 
placé par  l'un  des  avocats  généraux  qu'il  désigne,  et,  à  défaut  de  désigna- 
tion, par  le  plus  ancien  d'entre  eux. 

17.  Le  procureur  général  correspond  directement  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  delà  justice. 

ib.  Les  avocats  généraux,  le  substitut  du  procureur  général,  les  procu- 
reurs du  roi,  les  substituts  du  procureur  du  roi,  les  autres  membres  de  la 
magistrature  adjoints  au  service  du  parquet,  ainsi  qu'il  sera  ditci-après,  les 
officiers  du  ministère  public,  près  les  Tribunaux  de  simple  police,  exer- 
cent, sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procureur  général,  toutes  les 
attributions  du  ministère  public  auprès  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

19.  Les  conseillers  adjoints  à  la  Cour  royale  peuvent  être  attachés  au  ser- 
vice du  parquet,  sur  la  désignation  du  procureur  général.  Les  juges  adjoints 
aux  Tribunaux  de  premièie  instance  peuvent  également  être  attachés  au 
même  service  dans  leur  siège,  sur  la  désignation  du  même  magistrat.  Les 
conseillerset  les  juges  adjoints  ainsi  désignés  pour  le  service  du  parquet  re- 
prendront leur  siège  comme  juges,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  eniployés  au 
parquet. 

20.  Les  greffiers  seront  suppléés  par  les  commis  greffiers,  et,  au  besoin, 
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par  des  officiers  public»  ou  mioislériels  aisermentéii,  que  le  Tribunal  dé- 
ligna. 

ai.  Il  est  attaché  aux  Tribunaux  français,  pour  les  assister  et  siéger  avec 
eux,  dans  les  cas  déterminés  au  titre  suivant,  des  assesseurs  musulmans  au 
nombre  de  quatre  pour  Alger,  et  de  deux  pour  chacune  des  villes  de  Bone, 
d'Orau  et  de  Philippeville.  Ces  assesseurs  sont  nommés  par  le  gouverneur 
général. 

aa.  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  attachés  au  service 
des  divers  Tribunaux,  et  répartis  selon  les  besoins,  par  arrêté  du  gouver- 
ueUr  générai. 

a3.  Le  procureur  général,  le  président  de  la  Cour,  les  avocats  généraux, 
1«3  conseillers  titulaires  et  adjoints,  le  substitut  du  procureur  général,  les 
présidents,  juges  titulaires  et  adjoints,  procureurs  du  roi  et  substituts  des 
Tribunaux  de  première  instance,  les  grefiGers  et  commis  greffiers  de  la  Cour 
et  des  Tribunaux,  doivent  réunir  toutes  les  conditions  d'aptitude  requise^ 
pour  exercer  les  fonctions  correspondantes  dans  l'ordre  judiciaire  de  France. 
Les  juges  de  paix  doivent  être  licenciés  en  droit  :  ils  peuvent  être  nommés, 
ainsi  que  leurs  suppléants,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

ai.  Les  ordonnances  portant  nomination  des  membres  de  la  Cour  royale, 
d«s  Tribunaux  de  première  instance  et  des  juges  de  paix  des  villes  d'Alger, 
Bone,  Oran  et  Philippeville,  seront  rendues  sur  la  proposition  et  sur  le  con- 
tre-seing de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice, 
qui  se  concertera  à  cet  efifet  avec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

a5.  Les  magistrats  nommés  en  conformité  de  l'article  précédent  seront 
considérés  comme  détachés,  pour  un  service  public, du  départemient  de  la 
justice.  Ils  pourront  demander  à  rentrer  dans  la   magistrature  métropoli- 
taine après  cinq  années  d'exercice  des  fonctions  qui  leur  auront  été  con- 
^  férées  en  Algérie. 

a6.  Le  procureur  général,  le  président  de  la  Cour,  les  conseillers  titulaires 
et  adjoints,  les  avocats  généraux  et  le  substitut  du  procureur  général  por- 
tent le  costume  attribué  en  France  aux  fonctions  qu'ils  remplissent.  Les 
présidents,  les  juges  titulaires  et  adjoints  des  Tribunaux  de  première  in- 
stance, les  procureurs  du  roi  et  substituts  du  procureur  du  roi  portent  le 
costume  des  membres  des  Tribunaux  de  première  instance.  Toutefois  le 
président  de  la  Cour  royale  et  les  présidents  des  Tribunaux  de  première 
instance  auront  un  galon  de  plus  en  haut  et  autour  de  leur  toque. Les  mem- 
bres du  Tribunal  de  commerce  d'Alger  portent  le  costume  des  juges  des 
Tribunaux  de  commerce  de  France  ;  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants, 
celui  des  membresde  justice  de  paix  de  France;  le  greffier  de  la  Cour, ce- 
lui des  greffiers  de  la  Cour  royale  ;  les  greffiers  et  commis  greffiers  des  Tri- 
bunaux de  première  instance,  de  commerce  et  de  paix, celui  des  fonctions 
correspondantes  près  les  Tribunaux  de  France. 

aj.  Les  traitements  de  tous  les  membres  de  la  magistrature  sont  déter- 
minés par  une  ordonnance  royale.  Ces  traitements  subissent  les  retenues 
établies  en  faveur  de  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  justice.  Les 
services  en  Algérie  sont  comptés  comme  s'ilsavaientété  rendus  en  France. 
a8.  Les  juges  de  paix  créés  en  exécution  de  l'art.  i3  ci-dessus  pour  les  lieu» 
dans  lesquels  les  Tribunaux  de  première  instance  ne  sont  point  établis. 
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seront  nommés,  ainsi  que  les  suppléants  de  toutes  les  justices  de  p»ix,  par 
orHonnance  royale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  {guerre. Le 
ministre  de  la  guerre  nomme  les  greffiers  et  commis  greffiers,  il  règle  les 
traitements  et  indemnités  à  lenr  allouer.  Moyennant  ces  allocation8,Ie  ma  - 
tériel  des  greffes  et  le  personnel  auxiliaire,  quand  il  y  a  lieu,  demeurent  à 
la  c  barge  des  greffiers.  Les  droits  de  greffe  et  d'expédition  sont  perçus  au 
profit  du  trésor. 

39.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  n'ont  droit  à  aucune  vacation  pour 
les  actes  ou  opérations  auxquels  ils  procèdent  dans  l'ordrede  leurs  attribu- 
tions. Il  leur  est  seulement  alloué,  selon  les  cas,  une  indemnité  de  trans- 
port réglée  par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  eu  raison  des  distances  par- 
courues. 

3o.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  également  le  mode  de  rémunéra- 
tion des  assesseurs  musulmans,  à  raison  de  leur  participation  aux  jugements 
pour  lesquels  leur  assistance  est  requise. 

Section  II.  —  Des  TrlbunaitcB  indigènes. 

Si.  Les  Tribunaux  musulmans  sont  maintenus,  sauf  la  modification  por- 
tée en  l'art.  43.  Les  muftis  et  cadis  sont  nommés  et  institués  par  le  gou- 
verneur général  avec  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre.  Ils  reçoivent 
un  traitement  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

32.  Les  ministres  du  culte  israélite  institués  à  un  titre  quelconque  par  le 
gouverneur  général  pour  l'exercice  ou  la  police  de  ce  culte  n'ont  aucune 
juridiction  sur  leurs  coreligionnaires,  lesquels  sont  exclusivement  justicia- 
bles des  Tribunaux  français,  sauf  toutefois  la  disposition  contenue  en  l'ar- 
ticle 49  ci-après. 

TITRE  II,  —  CoMPéTENCB  DES  Thibdnaux  français  bt  indigènbs. 

33.  Les  Tribunaux  françaisconnaissent,  entre  toutes  personnes,  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales,  à  l'exception  de  celles  dans  lesquelles 
les  musulmans  sont  seuls  parties, et  qui  continueront  d'être  portées  devant 
les  cadis. 

34.  Les  Tribunaux  français  civils  et  de  commerce,  pour  le  jugement  de 
tout  procès  dans  lequel  un  musulman  est  intéressé,  sont  assistés  d'un  as- 
sesseur musulman,  pris  à  tour  de  rôle  parmi  ceux  nommés  en  exécution  de 
l'art,  al  ci-dessns.  Cet  assesseur  a  voix  consultative  ;  son  avis,  sur  le  point 
de  droit,  est  toujours  mentionné  dans  le  jugement. 

35.  La  disposition  qui  précède  est  applicable  à  la  Cour  royale  statuant 
sur  appel  en  matière  civile  ou  commerciale. 

36.  La  compétence  du  Tribunal  de  commerce  d'Alger,  à  raison  de  la  ma- 
tière, est  la  même  que  celle  des  Tribunaux  de  commerce  en  France.  Il 
juge  en  dernier  ressort  dans  les  limites  établies  pour  les  Tribunaux  civils 
par  l'article  10. 

37.  La  loi  française  régit  les  conventions  et  contestations  «ntre  Français 
et  étrangers.  IjCs  indigènes  sont  présumés  avoir  contracté  entre  eux,  selon 
la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire.  Les  contestations 
entre  indigènes,  relatives  à  l'Etat  civil,  seront  jugées  conformément  à  la  loi 
religieuse  des  parties.  Dans  les  contestations  entre  Français  ou  étrangers,  et 


(  582  ) 

indigènes,  la  Joi  française,  ou  celle  du  pays,  est  appliquée  selon  la  nature 
de  l'objet  en  litige,  la  teneur  de  la  convention, et,  à  défaut  de  convention, 
selon  les  circonstances  ou  l'intention  présumée  des  parties. 

38.  Les  Tribunaux  français  connaissent,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 42)  de  tous  crimes,  délits  ou  contraventions,  à  quelque  nation  ou  reli- 
gion qu'appartienne  l'inculpé. 

39.  Ils  ne  peuvent  prononcer,  même  contre  les  indigènes,  d'autres  peines 
que  celles  établies  par  les  lois  pénales  françaises. 

40.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  assesseurs  musulmans 
sont  supprimés. 

41.  S'il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  remplacement  provisoire  des  greffiers 
de  justice  de  paix,  elle  est  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

42.  Demeure  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  crimes 
et  délits  commis  en  dehors  des  limites,  telles  qu'elles  auront  été  détermi- 
nées en  exécution  de  l'art.  4»  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre,  en  vertu  du  présent  article,  ne  donnent  lieu  qu'au  pourvoi  en  révi- 
sion, tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois  militaires. Néanmoins,  lorsqu'un  Français 
ou  Européen,  étranger  à  l'armée,  a  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
le  jugement  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  Gassaîion,  mais  seulement  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

43.  Les  cadis  continueront  de  connaître,  entre  musulmans  seulement,  de 
toutes  affaires  civiles  ou  commerciales.  Ils  continueront  également  de 
constater  et  rédiger,  en  forme  authentique,  les  conventions  dans  lesquelles 
les  musulmans  sont  seuls  intéressés.  Toutefois,  lorsqu'il  n'existera  point  de 
notaires  français  en  résidence  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres,  le  cadi 
pourra  constater  et  rédiger  toutes  les  conventions  dans  lesquelles  un  mu- 
sulman sera  partie. 

44.  Les  cadis  connaissent  de  toutes  les  infractions  commises  par  les  mu- 
sulmans, punissables  selon  la  loi  du  pays,  lorsque,  d'après  la  loi  française, 
elles  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention.  Ils  sont,  s'il  y  a 
lieu,  saisis  de  la  connaissance  de  ces  faits  par  l'autorité  française,  et  tenus 
de  statuer  sur  ses  réquisitions.  L'exécution  des  jugements  des  cadis  a  lieu, 
dans  tous  les  cas,  par  des  agents  spéciaux  de  la  force  publique  institués  ou 
agréés  par  le  procureur  général. 

45.  En  dehors  des  limites  fixées  conformément  à  l'art.  4,  les  cadis  musul- 
mans nommés  et  institués  par  le  gouverneur  général  conservent  leurs  an- 
ciennes attributions,  sauf  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  et  les  autres 
exceptions  déterminées  par  la  législation  locale. 

46.  Il  est  tenu  des  jugements  rendus  par  le  cadi,  en  toute  matière,un  re- 
gistre qui  doit  être  soumis  tous  les  mois  au  visa  du  procureur  général. 

47.  L'art.  4o3  du  Code  pénal  n'est  point  applicable  aux  crimes  et  délits 
commis  par  des  indigènes  :  i°  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ;  2"  contre  la 
chose  publique  ;  S"  contre  la  personne  ou  au  préjudice  d'un  Français,  d'un 
Européen  ou  d'un  indigène  au  service  de  la  France. 

48.  Tout  indigène  condamné  aune  peine  excédant  six  mois  d'emprison- 
nement pourra  être  transféré  en  France  pour  y  subir  sa  peine.  A  l'expiration 
de  la  peine,  il  pourra  être  contraint  d'y  résider  pendant  le  temps  qui  sera 
(ïéierminé  par  le  gouvernement.  Le  retour  en  Algérie  pourra  de  glus  lui 
être  inftrdit  à  tempâ  ou  à  toujours. 
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49»  Les  rabbins  désignés  pour'chaque  localité  par  le  goiiTernenr  général, 
après  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre,  sont  appelés  à  donner  leur 
avis  écrit  sur  les  contestations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages  et  anx 
répudiations  entre  israélites.  Cet  avis  demeure  annexé  à  la  minute  du 
jugement  rendu  par  les  Tribunaux  français.  Ils  prononcent  sur  les  infrac- 
tions à  la  loi  religieuse,  lorsque,  d'après  la  loi  française,  elles  ne  consti- 
tuant ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention.  Toutes  autres  attributions  leur 
sont  interdites.  La  disposition  finale  de  l'art,  44  et  l'art.  46  sont  applicables 
aux  rabbins. 

5o.  Tout  jugement  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort  et  pro- 
noncé, soit  par  les  Tribunaux  institués  par  la  présente  ordonnance,  soit  par 
les  conseils  de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  42,  soit  par  toute  autre 
juridiction  quelconque,  ne  pourra  être  exécuté  que  conformément  aux  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  i'^'  avril  dernier. 

5i,  Le  gouverneur  général  peut  ordonner  le  sursis  à  l'exécution  de  toute 
condamnation  criminelle  non  capitale;  il  en  rend  compte  sur-le-champ  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

52.  Le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'au  roi. 

55.  En  toute  matière,  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort. 

TITRE  III.  —  De  la  procédcbe  devast  les  tbieckalx  fhascais  ex 
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54.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conci» 
liation.Le  président  du  Tribunal  ou  le  juge  qui  le  remplace  peut  néanmoins 
inviter  les  parties  à  comparaître  en  personne,  sur  simple  avertissement  et 
sans  frais.  Quand  un  musulman  doit  être  mis  en  cause,  l'invitation  sans 
frais  précède  nécessairement  l'assignation.  L'accomplissement  de  ce  préli- 
minaire est  constaté  par  le  juge  en  marge  de  l'original,  qui  est,  à  cet  effet, 
soumis  à  son  visa  avant  notification,  à  peine  contre  l'huissier  de  30  francs 
d'amende  pour  chaque  omission. 

55.  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  ou  commerciale,  devant  les 
Tribunaux  français  en  Algérie,  est  celle  qui  est  suivie  en  France  devantles 
Tribunaux  de  commercç.  Les  parties  sont  tenues  de  déposer  à  l'audience 
leurs  conclusions  écrites  et  motivées,  signées  d'elles  ou  de  leurs  défenseurs. 
En  matière  de  justice  de  paix,  la  forme  de  procéder  est  celle  qui  est  suivie 
en  France  devant  les  Tribunaux  de  paix. 

56.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires  en  ma- 
tière civile,  commerciale  et  de  justice  de  paix,  est  d'un  mois  à  partir  de  la 
signification,  soit  à  personne,  soit  au  domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai 
est  augmenté  à  raison  des  distances,  qui  seront  réglées  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général.  A  l'égard  des  incapables,  ce  délaine  pourra  courir  que 
parla  signification  à  personne  ou  à  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
leurs  droits.  Il  peut  être  appelé  de  tous  jugements  renduspar  les  cadisdans 
les  limites,  les  délais  et  les  formes  prescrites  à  l'égard  des  jogemcnts  rendus 
par  les  Tribunaux  français.  Dans  aucun  cas  l'appel  ne  «era  reçu  ni  contre 
les  jugements  par  défaut,  ni  contre  les  jugements  interlocutoire»,  avant  le 
jugement  définitif. 
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5y.  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  Tribunal  est  saisi 
par  le  ministère  public,  soit  qu'il  y  ail  eu  du  non  instruction  préalable. 

S'il  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet  les  pièces  au  procureur  général  ou 
à  ses  substituts,  qui  peuvent  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire  ou  saisir  le  Tri- 
bunal compétent. 

58.  La  partie  civile  ne  peut  directement  citer  le  prévenu  à  l'audience,  si 
elle  n'est  préalablement  autorisée  par  le  ministère  public,  sans  préjudice 
de  l'action  civile  en  réparation  ou  dommages-intérêts  qu'elle  peut  toujours 
intenter. 

Sg.  En  toute  matière,  le  procureur  générale  .'VIger,  et  dans  les  autres 
sièges  le  procureur  du  roi,  peuvent  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire, 
avec  ou  sans  caution.  Ils  peuvent  admettre  comme  cautionnement  suffisant 
sans  qu'il  soit  besoin  «le  dépôt  de  deniers  ou  autres  justifications  et  garan- 
ties exiaéespar  la  loi  française, la  soumission  écrite  de  toute  tierce  personne 
jugée  solvable,  portant  engagement  de  représenter  ou  faire  représenter  le 
prévenu  à  toute  réquisition  de  justice,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  trésor,  à 
titre  d'amende,  une  somme  déterminée  dans  l'acte  du  cautionnement.  Le 
prévenu  mis  provisoirement  en  liberté  sera  solidairement  tenu  au  payement 
de  cette  amende.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  à  ce  titre  sera  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

60.  A  Alger,  dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  l'information  est  termi- 
née, le  procureur  du  roi  transmet  les  pièces  de  la  procédure  au  procureur 
général.  Si  celui-ci  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé  devant  la 
Cour  royale  constituée  en  Cour  criminelle,  il  dresse  l'acte  d'accusation  et 
demande  au  président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 
L'ordonnance  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  à  l'accuse,  auquel 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  communiquées  sur  sa  demande.  Le 
procureur  général  à  Alger,  et  les  procureurs  du  roi  dans  les  autres  sièges, 
peuvent  également,  dans  le  cas  de  crime,  saisir  directement  la  Cour  royale 
ou  le  Tribunal,  sans  instruction  préalable. 

6r.  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  le  procureur  général  peut 
requérir  à  l'instant  la  remise  des  pièces,  faire  cesser  les  poursuites  et  mettre 
le  prévenu  en  liberté.  Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  procureur  du  roi 
dans  les  sièges  autres  que  celui  d'Alger, 

Ga.  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ainsi 
que  lesformes  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  sont  réglées  par  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les  Tri- 
bunaux correctionnels.  Toutefois  les  dépositions  (i%  témoins  à  l'audience 
seront  constatées  en  la  forme  suivante|:  il  sera  donné  lecture,  par  le  gref- 
fier, des  notes  tenues  par  lui;  le  juge  les  rectifiera  et  les  complétera,  s'il  y 
a  lieu.  Le  témoin  sera  invité  à  déclarer  si  l'analyse  sommaire  de  sa  déposi- 
tion est  fidèlement  reproduite.  Le  témoin  sera,  en  outre,  requis  de  signer 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche.  Les  notes  ainsi  arrêtées 
seront  aignèes  du  greffier,  certifiées  par  le  juge  et  jointes,  en  cas  d'appel,  a 
l'expédition  du  jugement.  Le  mode  de  procéder  devant  les  Tribunaux  de 
simple  police  est  réglé  par  les  sections  1  et  5  du  chapitre  1*',  titre  1"^%  du 
livre  2  du  Code  d'instruction  criminelle.  Néanmoins,  l'appel  des  jugements 
de  simple  police,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé,  doit  être,  sous  peine  de 
déchéance,  déclara  au  greffe  des  Tribunaux  de  paix  dans  les  dix  jours  au 
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plus  tard,  à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  contradictoire- 
inent,  et  si  le  jugement  est  par  défaut,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  de  sa  signification,  outre  le  délai  à  raison  de»  distances. 

63.  En  uialière  criminelle,  le  président  de  la  Cour  royale  d'Alger,  les  pré- 
ï-idents  des  Tribunaux  de  première  instance  de  Bone,  Oran  et  Philippe- 
ville,  pourront  faire  application  de  l'art.  269  C.  I.  C, 

TITRE  IV.  — Juridiction  adsunistrativb. 

64.  Le  conseil  d'administration  établi  près  du  gouverneur  général  statye 
snr  les  matières  contentieuses  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  par  la 
législation  de  l'Algérie.  L'instruction  a  lieu  dans  les  formes  observées  en 
France  devant  les  conseils  de  préfecture.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  visite 
ou  estimation  par  experts,  leur  rapport  ne  vaut,  devant  le  conseil,  que 
comme  renseignement. 

65.  Les  décisions  des  conseils  d'administration  en  matière  confentieuse, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  les  ordonnances  et  arrêtés  ayant  force  de 
loi  en  Algéiie,  pourront  être  déférée»  au  conseil  d'Etat,  mais  elles  seront, 
dans  tous  les  cas,  provisoirement  exécutoires.  Néanmoins,  en  ayant  égard 
aux  circonstances,  le  gouverneur  général  pourra  d'office,  ou  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  suspendre  l'exécution  jusqu'à  décision  définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  peut  prononcer  seul,  ces 
arrêtés  ne  donnent  ouverture  à  aucun  recours  au  contentieux,  sauf  aux  in- 
téressés à  porter  leurs  réclamations  devant  le  ministre  de  la  guerre. 

67.  Lorsque  l'autorité  administrative  élève  le  conflit  d'attribution»,  le 
conseil,  auquel  est  adjoint  un  nouveau  membre  de Torganisatiou  judiciaire, 
se  réunit  sous  la  présidence  du  gouverneur  général,  et  juge  le  conflit,  sauf 
appel  au  conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  V, —  DisrosiTioMS  partichlièbes. 

68.  Toute  citation  ou  notification  faite  à  un  musulman  en  matière  civile 
ou  criminelle  sera  accompagnée  d'une  analyse  sommaire  en  langue  arabe, 
laite  et  certifiée  par  un  interprète  assermenté,  le  tout  à  peine  contre  l'huis- 
sier de  ao  fr.  d'amende  pour  chaque  omission,  et  sans  préjudice  de  la  nul- 
lité de  l'acte,  si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

69.  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois,  les  nullités  des  actes  d'ex- 
ploits et  de  procédure  seront  facultatives  pour  le  juge,  qui  pourra,  selon 
les  circonstances,  les  accueillir  ou  les  rejeter. 

70.  Les  délais  pour  les  ajournementsà  comparaître  devant  les  Tribunaux 
de  l'Algérie,  et  pour  la  notification  de  tous  actes,  seront  augmentés  de 
trente  jours  à  l'égard  des  personnes  i!omiciliées  en  Algérie,  dans  l'arrondis- 
sement d'un  autre  Tribunal  ;  de  quarante  jours  à  l'égard  de  celles  qui  sont 
domiciliées  en  France  ;  de  soixante  jours  pour  celles  qui  demeurent  dans 
les  états  limitrophes  de  la  France  ou  de  l'Algérie.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7S  C,  P.  C.  seront  exécutées  à  l'égard  de  toutes  les  autres  personnes, 
selon  le  lieu  de  leur  résidence, 

71.  Seront  valables,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  actions  qui  auraient 
pris  naissance  en  Algérie,  les  citations  et  notifications  faites  dans  ce  pays, 
1"  au  domicile  élu  dans  les  conventions  ;  a"  à  la  dernière  résidence  connue 
de  ceux  qui  possèdent  ou  ont  possédé  des  immeuble»  dans  le  pavs,  y  ont 
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fondé  un  établissement  ou  exercé  une  industrie;  3o  au  domicile  et  en  la 
personne  du  mandataire  général  ou  spécial  de  la  personne  à  laqualle  la  no- 
tification est  destinée.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  de  dernière  rési- 
dence connue,  on  de  mandataire  constitué,  les  citations  ou  notifications  se- 
ront valablement  faites  au  parquet  du  procureur  général,  lequel  en  fera 
insérer  l'extrait  au  Moniteur  algérien. 

72.  Tout  jugement  portant  condamnalion  au  payement  d'une  somme 
d'argent  ou  à  la  délivrance  de  valeurs  ou  objets  mobiliers  pourra,  lors  de 
sa  prononciation,  cire  déclaré  exécutoire  par  la  voie  de  contrainte  par 
corps.  Toutefois  cette  contrainte,  prononcée  contre  des  militaires  présents 
en  Algérie  ft  en  activité  sous  les  drapeaux,  ne  sera  mise  à  exécution  qu'un 
mois  après  l'avis  donné  par  la  partie  poursuivante  au  chef  de  l'état-major 
de  la  division,  qui  en  fournira  rccipissé. 

70.  Les  règlemeLits  concernant  l'exercice  des  fonctions  ou  professions  dfi 
notaires,  déi'ensems  près  les  Tribunaux,  huissiers,  commissaires-priseurs 
et  courtiers  de  commerce,  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
règlements  pour  le  service  intérieur  et  l'ordre  des  audiences  des  divers 
Tribunaux  ne  seront  exécutoires  qu'après  son  approbation  et  sous  les  mo- 
difications qu'il  aura  prescrites.  Le  ministre  de  la  guerre  continue  de  nom- 
mer à  tous  les  emplois  d'ofllciers  publics  et  ministériels. 

74.  Les  Tribunaux  de  l'Algérie  n'auront  point  de  vacations  ;  ils  seront 
toutefois  autorisés  à  suspendre  leurs  audiences  pendant  dix  jours  consécu- 
tifs de  chacun  des  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre. 

75.  L'ordonnance  du  18  mai  1841  est  rapportée.  Toutes  autres  disposi- 
tions des  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements  antérieurs  sur  l'organisation 
ou  l'administration  de  la  justice,  cesseront  d'avoir  leur  effet  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance,  qui  sera  exécutoire  à  dater  du  i"* 

.janvier  i843. 

76.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  garde  des  sceaux  sont  char" 
gés,  etc. 

Du  26  septembre  1842. 


GOtJn  DE  CASSATION. 

1°  Rapport  à  justice.  —  Acquiescement.  —  Degrés  de  juridiction.  — 
Appel. 

2"  Offres.  —  Réduction  de  la  demande.  —  Premier  ressort. 

■\°  La  déclaration  qu'on  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  Tribunal 
sur  un  chef  n  emporte  ni  renonciation  à  ce  chef^ni  acquicscertient  au 
jugement  à.  intctvenir.  —  Ainsi  le  jugement  est  susceptible  d^appcl, 
quand  hicn  mcine  la  condamnation,  par  suite  du  rejet  de  ce  chef, 
porterait  sur  une  somme  in férieurc  au  taux  du  dernier  ressort  (1). 

2»  Des  offres   qui  nonX.  été  ni  acceptées  ni  réalisées  ne  changent 


(1)  Arrêts  conformes,  cassation,  iSgernsioal  an  ij  ;  Agco,  3  frimaire 
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pas  le  chiffre  de  la  demande  qui  reste  soumise  au  premier  ressort  (1), 

(  Dame  Tallavignes  C.  Foing.  ) 

En  1825,  le  sieur  Foing  assigne  la  dame  Tallavignes  en  paye- 
ment d'une  somme  de  2,801  fi.,  composée  de  2,111  fr.  d'une 
part,,  et  de  690  fr.  de  l'autre. 

A  l'audience,  il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  somme 
de  690  fr . ,  et  la  dame  Tallavignes  fait  offre  verbale,  non  réalisée, 
de  celle  de  1,760  fr. 

Le  16  mars  1836,  un  jugemenî  da  Tribunal  de  Narbonne 
rejette  du  compte  la  somme  de  690  fr.,  et  conda^inie  la  dame 
Tallavignes  à  payer  celle  de  1,772  fr. 

Appel  par  Foing,  —  La  dame  Tallavignes  prétend  qu'il  est 
non  recevable,  le  débat  n'ayant  porté  que  sur  la  différence  entre 
la  somme  de  2,1  îl  fr.,  à  laquelle  Foing  avait  réduit  sa  de- 
mande, en  déclarant  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  somme  de 
690  fr.,  et  celle  de  1,750  fr.  offerte  par  elle. 

Cette  fia  de  non-recevoir  est  accueillie  par  la  Cour  de  Mont- 
pellier, dans  un  arrêt  du  28  novembre  1837,  ainsi  motivé  : 
«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  premàer  et  der- 
nier ressort,  que  la  demande  n'est  définitivement  fixée  que  par 
les  conclusions  prises  devant  les  juges  ;  ---  Qu'ainsi  toutes  les 
fois  qu'une  portion  de  la  demande  formée  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  ou  dans  le  cours  du  procès ,  n'est  pas 
contestée,  il  n'y  a  plus  de  litige  que  sur  la  partie  contestée, 
et,  dans  ce  cas, si  cette  dernière  partie  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr. , 
le  jugement  qui  intervient  est  en  dernier  ressort;  — Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  déclarations  des  parties, 
que  la  dame  Tallavignes  ayant  offert  1,750  fr.  sur  les  sommes 
demandées  par  le  sieur  Foing,  il  ne  demeure  plus  de  contesta- 
tion devant  le  Tribunal  que  sur  la  somme  de  361  fr,^  ou  envi- 
ron, et,  dans  tous  les' cas,  sur  une  somme  moindre  de  l,000fr,; 
d'où  la  conséquence  que  le  Tribunal  a  dû  statuer  en  dernier 
ressort,  et  que  l'appel  est  irrecevable.  » 

Pourvoi  par  Foing  pour  violation  de  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi 
du  24  août  1790. 


an  12  ;  Paris,  5o  mai  iSii  ;  Rouen,  jnoTrmbre  i8i  i  ;  ?»Ielz,  22  juillet  181a; 
Bruxelles,  i4  avril  1820;  Melz,  26  mars  1821;  Cassation,  lo  mai  1S27 
(J.  A.,  t.  1,  p.  99  et  io5  ;  t.  a3,  p.  107  ;  t.  55,  p.  290).  —  Arrêt  conlraire, 
Àgen,3i  aoi'it  181g  (J.A.,  t.  i,p.  loS).  — F.  atisnrphis  Dict.  GÉi^iiii.  pbocéd., 
y"  Acquiescement,  n"'  25  et  suiv. 

(1)  La  jurisprudence  des  Cotirs  est  très-divergeTvle  sur  C(*tte  qucstbn. 
(r.  J.  A.,  t.  a8,  p.  97;  t.  5o,  p.  55 1;  t.  54,  p.  ja  et  346;  t.  36,  p.  92,  et 
t.  60,  p.  G06.) 
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Arrêt. 

La  Cour  ;  — Vu  l'art.  5,  tit.  4?  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  les  Tribunaux  de  première  in- 
stance ne  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort,  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  que  sur  les  affaire»  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  1,000  fr.  de 
principal;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la 
demande  de  Foing  avait  pour  objet  :  i^  une  somme  de  a,i  1 1  fr.  5o  c,  qu'il 
soutenait  avoir  été  touchée  pour  son  compte,  soit  par  la  dame  Tallavignes, 
soit  par  i>on  mari  ;  2°  une  autre  somme  de  690  .fr.,  avant  fait  partie  d'une 
créance  plus  considérable,  et  dont  il  prétendait  que  le  recouvrement  n'é- 
tait devenu  impossible  que  par  la  faute  de  Tallavignes  ou  de  ses  représen- 
tants ;  —  Que,  devant  les  premiers  juges,  il  conclut  au  payement  de  ces 
deux  sommes,  en  déclarant  toutefois  qu'il  s'en  rapportait  à  leur  sagesse  sur 
la  seconde  ;  —  Que,  sur  cette  double  prétention,  la  dame  Tallavignes,  soit 
dans  le  compte  ordonné  par  un  premier  jugement,  soit  à  l'audience,  dé- 
clara qu'il  n'était  dû  à  Foing  que  la  somme  de  i,"5o  fr.,  qu'elle  offrit  de 
lui  payer  à  l'iuslant,  ce  que  celui-ci  n'a  point  accepté,  et  que  c'est  dans  cet 
état  de  la  cause,  sans  qu'il  y  eût  réalisation  de  l'offre,  que,  prononçant  sur 
les  deux  chefs  de  demande,  le  Tribunal  rejeta  celui  qui  portait  sur  la  somme 
de  690  fr.,  et  sur  l'autre,  déclarant  les  héritier»  Tallavignes  débiteurs  en- 
vers Foing  de  i»772  fr.  5o  c,  les  condamna  à  lui  payer  ce  reliquat;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  ces  faits  qu'au  moment  où  le  jugement  est  intervenu,  la 
valeur  de  l'affaire,  sur  laquelle  il  s'agissait  de  statuer,  excédait  le  taux  du 
dernier  ressort  fixé  par  la  loi  du  a4  août  1790  ; — Attendu,  en  effet,  qu'indé- 
pendamment des  1,750  fr.  que  la  dame  Tallavignes  offrait  de  payer  sur  les 
sommes  qui  étaient  réclamera  par  Foing,  la  demande  de  celui-ci,  en  y 
comprenant  les  6go  fr.  qui  n'avaient  pa  être  recouvrés  sur  une  créance  plus 
forte,  présentait  encore,  d'après  même  les  calculs  de  l'arrêt  attaqué,  un 
total  de  i,o54fr.;  —  Attendu  qu'il  importait  peu  que,  relativement  à  cette 
somme  de  690  fr.,  il  s'en  fût  rapporté  à  la  sagesse  des  premiers  juges  ;  que 
sa  déclaration  à  cet  égard  n'emportant  avec  elle  ni  une  renonciation  aux 
droits  qu'il  pouvait  avoir  à  eette  somme,  ni  un  acquiescement  au  jugement 
qui  devait  les  apprécier,  sa  demande  n'avait  pas  cessé  de  porter  sur  ce  chef, 
et  que  c'est  parce  qu'il  en  faisait  nécessairement  partie  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  du  jugement  :  —  Attendu  dès  lors  que  ce  juge- 
ment était  susceptible  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  5,  tit.  4i  de  la  loi  du 
24  août  1790;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'offre  faite  par  la  dame  Tallavi- 
gnes de  paver,  pour  opérer  l'entière  libération  de  ses  enfants  mineurs,  la 
somme  de  i,7.'>o  fr.,  n'a  été  ni  acceptée  ni  réalisée  ;  —  Que  Foing  n'en  a 
pas  moins  persisté  à  demander,  à  l'audience  même  où  la  cause  a  été  jugée, 
qu'il  lui  fût  alloué  une  somme  de  2,111  fr.  5o  c,,  et  que  c'est  en  pronon- 
çant sur  le  mérite  de  cette  demande  que  le  Tribunal  a  condamné  les  héri- 
tiers Tallavignes  à  lui  payer  celle  de  1,772  fr.  5o  c,  d'où  il  suit  que  la  con- 
testation avait  toujours  porté  sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  était  réellement 
dû  2,111  fr.  5o.c.;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  nouveau  rapport,  les  premiers  juges 
ne  pouvaient  encore  statuer  qu'en  premier  ressort  ;  —  Attendu  qu'en  dé- 
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cidant  le  contraire,  c'est-à-dire  en  décidant  qu'ils  avaient  prononcé  en  der- 
nier ressort,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  resté,  devant  eux,  de  litige  entre 
les  parties  quesurune  somme  de  564  fr,,  et  dans  tous  les  cas  sur  une  somme 
moindre  de  1,000  fr.,  et  en  déclarant,  par  suite,  l'appel  do  ïoing  non  re- 
cevable,  l'ariët  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  l'article  de  loi  précité  ;— > 
Gassb. 

Du27juin  1842.  —  Ch.  Civ. 


•  ■  ■  '    COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Bail.  —  Cahier  des  charges.  — 
Changement. 

V adjudicataire  doit  exécuter  pendant  toute  sa  durée  le  bail  verbal 
prorogé  par  le  saisi  antérieurement  à  la  saisie  pratiquée  sur  son  im- 
meuble, quoique  le  dire  indiquant  cette  prorogation  n'ait  été  inséré  au 
cahier  des  charges  que  la  veille  de  l'adjudication  définitii'e  et  n'ait 
point  été  publié.  (  Art.  691  C,  P.C.  ) 

(Leroux  C.  Ancelle.) 

En  1840,  une  saisie  immobilière  avait  été  poursuivie  sur  un 
sieur  Cliauveau  et  convertie  en  vente  sur  publications. 

Le  cahier  des  charges,  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  la 
Seine,  portait,  entre  autres  clauses,  que  l'adjudicataire  serait 
tenu  d'exécuter  le  bail  verbalement  consenti,  le  8  juillet  1833, 
aux  époux  Leroux,  pour  douze  années  consécutives  expirant 
le  1"''  juillet  1845,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,780  fr.  — 
Cette  clause  fut  modifiée  le  6  novembre  1840,  veille  de  l'ad- 
judication définitive,  comme  renfermant  une  erreur  matérielle; 
l'avoué  poursuivant  fit  un  dire  dans  lequel  il  déclara  que,  par 
suite  d'une  prorogation  verbale,  consentie  pai  le  sieur  Cliau- 
veau aux  époux  Leroux,  dès  l'année  1838,  le  bail  de  ces  der- 
niers ne  devait  finir  que  le  1*"^  juillet  1853;  ce  dire  ne  reçut  au- 
cune publication.  Le  lendeqiain,  l'adjucalion  définitive  fut 
prononcée  au  profit  du  sieur  Ancelle.  L'adjudicataire,  se  fon- 
dant sur  le  défaut  de  publication  de  la  clause  additionnelle 
du  6  novembre,  se  refusa  à  l'exécution  de  la  prorogation  du 
bail  qu'elle  annonçait,  et  fit  signifier,  en  conséquence,  un 
congé  aux  époux  Leroux.  —  Ce  congé,  dont  on  contesta  la  va- 
lidité, fut  maintenu  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclara  que  la  clause  insérée  la  veille  de  l'adjudica- 
tion et  non  publiée  n'était  point  obligatoire  pour  l'adjudica- 
taire, et  que  par  suite  la  prorogation  du  bail  invoquée  par  les 
époux  Leroux  n'avait  pu  lui  être  utilement  opposée.  —  Appel 
par  les  époux  Leroux. 


(Spo) 
Abrêt. 

La  Codr;  —  Consîdérant  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  le  bail  ver- 
bal de  la  luaison  dont  s'agit,  consen  ti  en  iS55  aux  sieur  et  dame  Leroux 
par  Chauveau  pour  douze  années  expirant  en  i845,  a  été  dès  i858  prorogé 
jusqu'en  iS55,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,780  fr.  jusqu'au  i''*  juillet 
1845,  et  de  1,700  Ir.  pour  les  années  suivantes  ;  —  Que  la  preuve  de  cette 
prorogation,  antérieure  aux  premières  poursuites  dirigées  contre  Chauveau, 
résulte  notamment  des  travaux  laits  en  iSôS  par  Leroux  dans  ladite  maison, 
travaux  dont  l'exécution  était  la  condilion  imposée  par  le  propriétaire  au 
nouveau  bail  ;  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  6gi  G.  P.  C,  les 
baux  n'ayant  point  de  date  certaine  avant  le  commandement  peuvent  être 
annulés  à  la  requête  de  l'adjudicataire,  il  n'y  a  dans  l'espèce  aucun  motif 
pour  prononcer  la  nullité  du  bail  de  i833  consenti  de  bonne  foi  à  l'appe- 
lant-   Qu'il  ne  peut  dépendre  du  vendeur  d'un  immeuble  d'anéantir  les 

droits  du  locataire  par  son  silence  ou  par  la  déclaration  tardive  dans  le  ca- 
hier des  charges  d'un  bail  préexistant;  —  Que  l'adjudicataire  qui  se  pré- 
tend lésé  par  l'omission  du  cahier  des  charges  peut  se  pourvoir  contre  qui 
de  droit  en  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve,  mais  qu'il  est  tenu  de 
l'exécution  dudit  bail  tant  qu'il  est  en  possession  de  l'immeuble  à  lui  ad- 

jiitré; Infirme  ;  au  principal,  déboute  Ancelle  de  sa  demande,  ordonne 

que  le  bail  et  la  prorogation  du  bail  seront  exécutés. 

'    Du 30 janvier  1842,— 2' C!i. 


COUR  Di:  CASSATION.  - 

Arrêt.  —  Chose  jugée.  —  Dispositif.  —  Motifs. 

La  chose  jugée  réside  r'ians  le  dispositif,  et  non  dans  les  motifs  des 
jugements  ;  en  conséquence,  il  n'y  a  point  de  violation  de  la  chose 
j'noée  par  cela  que  les  motifs  d'un  jugement  et  ceux  de  l'arrêt  co n- 
firmatif  sont  contradictoires,  si  les  deux  dispositifs  sont  identiques . 
(Art.  1351  C.G.)(I) 

(Mont-de-piété  de  Paris  C.  d'Esclans.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  que  le   vicomte 
d'Esclans  était  eu  possession  du  bois  en  litige,  lorsqu'il  a  été  attaqué  par 


l'O  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  celle  des  Cours  royales  peu- 
vent être  considérées  comme  fixées  dans  ce  sens.  Parmi  les  nombreux  ar- 
rêts intervenus,  V.  Besançon,  7  mars  1827  (J.  A.,  t.  oj,  p.  ii5  ;  Cassation, 
2c,  mai  1828  (J.  A.,  t.  55,  p.  255)  ;  Cassation,  21  décembre  iSoo  (atiaire 
DrouetC.  VaUtebon)  ;  Bourges,  17  et  20  août  i8ûi  (J.  A.,  t.  42,  p.  2^^, 
et  t.  43,  p.  578).  -  y.  également  J.  A.,  t.  i5,  p.  166,  v»  Jugement. 
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radmlnistration  du  mont-de-piété;  —Attendu  que  radministralion,  étant 
demanderesse,  devait  justifier  de  son  droit,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  ce  qui 
a  déterminé  et  les  juges  de  première  instance  et  ceux  d'appel  à  la  décla- 
rer non  recevable  ;  —  Attendu  que  les  deux  dispositifs  étant  identiques, 
il  est  impossible  que  l'un  offre  la  violation  de  la  chose  jugée  par  l'autre  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  magistrats  composant  les  deux  degrés 
de  juridiction  aient  motivé  leur  décision  d'une  manière  différente,  puisque 
le  résultat  est  toujours  de  déclarer  l'administration  sans  droit  pour  exercer 
un  recours  quelconque  contre  le  domaine  en  litige  ;  -~  Rkjeïte.  ^ 

Du  21  mars  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

l'Expropriation  pour  fortifications.  — Expropriés.  —  Intervention, 
2°  Expropiation  pour  fortifications.  —  Expertise.  —  Assistance  du  juge. 
-^  Jugement.  —  Nullité. 

1°  Quand  il  s'agit  de  l'expropriation^  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  nécessaires  aux  trai>aux  de  fortifications,  les  proprié- 
taires ou  détenteurs  sujets  à  l'expropriation  ne  peuwe/il  pas  inlen'cnir 
au  jugement  qui  statue  sur  le  rapport  de  l'expert.  (Art.  10  tle  la 
loi  du  30  mars  1831.)  (1) 

2°  Le  juge-commissaire  doit  assister  «  toutes  les  opérations  de 
l  expertise^  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  prononce  l'expropria- 
tion. (Même  article,)  (2) 

(De  Saint- Albin  C.  Préfet  de  la  Seine.)  —  Abrét. 

L*  Coub;  —  Sur  le  pourvoi  relatif  au  jugement  du  21  janvier  1842  :  — 
Attendu  que  l'expropriation,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  né- 
cessaires aux  travaux  de  fortifications,  est  réglée  par  une^procédure  spéciale 
et  exceptionnelle  ;  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  5o  mars 


(1)  Il  y  a,  ce  nous  semble,  une  bien  grande  rigueur  dans  cette  solution. 
C'est  aussi,  nous  sommes  heureux  d'avoir  à  le  dire,  l'opinion  de  i\I.  le  pre- 
mier avocat  général  Laplagne-Barris,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette  ai- 
faire.  La  maxime  que  l'intérêt  particulier  doit  lléchir  devant  l'intérêt  gé- 
néral ne  pourrait-elle  pas  recevoir,  même  en  cette  matière,  une  applica- 
tion moins  rigoureuse  et  plus  équitable?... 

(2)  V.i.  A.,  t.  4o,  p.  2Ô4,  laloi  du  5o  mars  i85i.  L'art,  jo  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  contraire  (celui  où  les  propriétaires  ne  consentent  pas  à  la 
cession  de  leurs  immeubles  aux  conditions  offertes  par  l'administration), 
sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert,  et  de  celui  du 

juge-commissaire  qui  aura  assisté  à  toutes  tes  opérations,  le  Tribunal,  dans  une 

audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déterminera » 

Et  le  rapporteur  avait  proclamé  «  que  le  juge-commissaire  a  ï' indispensable 
«  devoir  d'assister  à  toutçs  les  opérations  que  prescrit  ia  loi.  » 
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i83i  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  sujets  à  l'expropriation  ne  doivent 
pas  être  appelés  à  l'audience,  qu'ils  ne  sont  pas  parties  au  jugement  ;  que 
c'est  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  aussitôt  après  le  retour  du  juge-com- 
missaire, que  le  Tribunal  prononce  ;  d'où  il  suit  que  le  Tribunal  de  la  Seine 
a  pu  légalement  refuser  au  sieur  de  Saint-Albin  la  faculté  de  reprendre  par 
la  voie  d'une  intervention  le  rôle  de  défendeur  principal,  qui  ne  lai  était 
pas  accordé  par  la  loi  ;  —  Rbjbttb. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  26  janvier  1845, 
et  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  assisté  à  toutes 
les  opérations;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  3o  mars  i85i  ;  —  Attendu  que 
le  texte  de  cet  article  est  formel,  qu'il  se  lie  d'ailleurs  aux  articles  qui  le 
précèdent,  et  qu'il  en  est  le  complément  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  leur 
ensemble  que  la  surveillance  continue  du  juge- commissaire  est  la  garantie 
essentielle  et  indispensable  des  opérations  prescrites  ;  —  Que  cependant 
le  jugement  du  26  janvier  dernier  déclare  que  le  juge-commissaire  qui  a 
procédé  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  des  opérations,  qui  a  reçu  et  constate 
les  réclamations  des  personnes  intéressées,  a  rempli  le  mandat  qui  lui  était 
conféré; — Attendu  qu'après  avoir  ainsi  borné  la  mission  et  le  devoir  du  juge- 
commissaire,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la  dépossession  du  sieur  de 
Saint-Albin,  en  quoi  le  jugement  attaqué  se  trouve  eutai^hé  d'un  excès  de 
pouvoir,  qui  doit  en  entraîner  l'annulation  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  —  Casse. 

Du  5  juillet  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Référé.  —  Compétence.  —  Exécution  provisoire.  —  Défense. 

C^est  au  Tribunal  saisi  de  l'appel  et  autorisé  à  accorder  des  dé- 
fenses, et  non  au  Juge  des  référés,  qu'il  appartient  de  suspendre 
l'exécution  d'un  jugement  dont  l'exécution  pro^>isoire  a  été  prononcée 
hors  des  cas  prèi>us  par  la  loi.  (Art.  806,  807  et  473  C.  P.  C.) 

(  Desfours  C  Radier.  ) — Arrêt.  ' 

LaCodh;  —  Attendu  que  le  pouvoir  donné  par  les  art.  106  et  107  C. 
P.  C.,  aux  présidents  des  Tribunaux  de  première  instance,  de  statuer  en 
audience  de  référé,  dans  le  cas  d'urgence  ou  sur  les  difBcultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  déclaré  tel,  cesse  né- 
cessairement lorsque  la  matière  qui  fait  l'objet  du  référé  a  été  placée 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  dans  les  attributions  d'une  autre  ju- 
ridiction; —  Qu'il  cesse  pareillement  par  l'effet  de  la  litispendance,  lors- 
que le  litige  soulevé  par  la  citation  en  référé  a  été  déjà  porté  devant  un 
autre  juge;  — Attendu  que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  l'exécution 
provisoire  de  ses  dispositions,  il  n'appartient  qu'aux  juges  du  second  de- 
gré, nantis  de  l'appel,  d'empècber  ou  de  suspendre  cette  exécution  pro- 
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visoire,  conformément  à  l'art.  45y  C.  P.  C;  —  Que  la  demand*;  tendsat 
à  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  provisoire  forme  un  incident  de  l'in- 
stance d'appel  ;  —  Que,  Lien  que,  par  sa  natuie  même,  une  telle  demande 
soit  généralement  urgente,  son  urgence  n'a  d'autre  effet  que  d'autoriser  à 
Ja  poursuite  par  voie  d'assignation  à  bref  délai;  mais  que  l'appréciation 
de  l'urgence  appartient  au  président  du  ïrijjunal  d'appel  ou  de  la  Cour, 
auquel  doit  être  adres»ée  la  requête  en  abréviation  de  délai;  —  Qu'indé- 
pendamment de  ces  principes  généraux,  qui  rendent  le  juge  des  référés 
incompétent  d'une  manière  absolue  pour  connaître  des  défenses  en  sursis 
à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  entrepris  par  la  voie  de  l'appel,  la 
disposition  de  l'art.  171  C.  P.  G.  l'oblige  à  se  denantir,  lorsque,  de  fait  les 
juges  du  secund  degré  ont  été  saisis  de  l'incident  en  défense  ou  en  sursis  • 
Et  attendu,  en  fait,  que,  par  son  jugement  du  22  septembre  i84i,le  ju^e 
de  paix  du  canton  de  Mauguio  avait  condamné  Rodier  à  livrer  passage 
avec  charrette  a  Desfours,  à  travers  sa  vigne,  et  avait  ordonné  l'exécution 
provisoire  sous  caution  ;  —  Qu'après  s'être  rendu  appelant  de  ce  jugement 
Rodier  avait  formé  devant  le  Tribunal  de  Montpellier,  nanti  de  l'appel, 
une  demande  incidente  en  défenses  à  l'exécution  provisoire  ;  que,  posté- 
rieurement à  cette  demande,  il  avait  appelé  Desfours  devant  le  vice-prési- 
dent du  même  Tribunal,  comme  juge  des  référés,  pour  se  voir  faire  dé- 
ienses  de  passer  sur  sa  vigne  avec  charrette  ;  que  cette  nouvelle  action  n'a- 
vait pas  d'autre  objet  que  l'incident  en  défense  déjà  formé,  puisqu'elle 
tendait  à  empêcher  l'exercice  du  passage  autorisé  par  la  dispusition  provi- 
soirement exécutoire  du  juge  de  paix  ;  —  Que  cependant,  au  lieu  de  reje- 
ter l'assignation  en  référé  et  de  se  déclarer  incompilent,  le  vice-président 
a  renvoyé  les  parties  à  l'audience  en  état  de  réfère,  et  néanmoins  a  ordonné 
que  toutes  choses  demeureraient  en  l'état,  ce  qui  était  dire  droit  à  la  de- 
mande de  Rodier,  et  suspendre  l'exécution  provisoire  ;  —  Que,  de  son  côté 
le  Tiibunai  a  maintenu  l'ordonnance  de  lei'éré,  el  ordonné  pareillement 
que  les  choses  demeureraient  en  l'état  ;  que  cette  ordonnance  et  ce  juge- 
ment sont  des  lors  viciés  d'une  double  lucompetence,  sous  le  rapport  de  la 
matière  et  de  la  litispendance  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  dis- 
positions ordunuant  que  les  choses  demeureraient  en  l'état  ne  dussent  pro- 
duire leur  effet  que  jusqu'au  jour  où  il  serait  «lelinitivement  statue  parle 

Tribunal   sur   l'iDcident  en   défense    à    l'exécution    provisoire* Que   la 

compétence  est  indivisible;  qu'a  cet  égard,  il  n'y  a  point  de  distinction 
possible  entre  une  défense  temporaire  et  une  défense  deliuitive  rt  que 
l'uno  et  l'autre  rentraient  toujours  dans  l'altributiun  exclusive  des  iut/es 
d'appel;  —  Attendu  que  le  référé  étant  ainsi  reconnu  mal  introduit  et 
«ans  objet,  par  stiite  de  l'incident  en  défense,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'annu- 
lant, de  renvoyer  devant  un  autre  juge;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à 
l'appel  de  Desfours,  annule  tant  l'ordonnance  rendue  eu  réfère  le  6  oc- 
tobre dernier  par  le  vice-président  du  Tribunal  civil  de  Montpellier  que 
le  jugement  rendu  le  9  du  même  mois  par  ce  même  Tribunal,  a  la  suite 
du  renvoi  fait  par  ladite  ordonnance,  etc. 

Du  11  décembre  1841.  --  2"  Ch. 
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fB*hii->l  '.bii»  nOUK  DE  CASSATION, 

Arrêt   de   partage.  —  EmpÊçheinent.  —  Magistrats  départiteuis.  —  Ta- 

'  ■  ."  ■       bleau. 
luft   ;  ICI'' 

Un  arrël,  qui  mentionne  qne  le  premier  président,  et  deux  prési- 
dents de  chambre  ont  été  appelés  comme  déparlileurs  conformément 
à  la  Voi,  constate  suffisamment  qu'ils  étaient  les  plus  anciens  du  ta- 
bleau.  (An.468C.P.C.)(,l).   „„„,..„.,„      ,,,.,, 

^(    ..;..■*  .,K  ,  .<!i)>.<,:  .lij.i.iO-th  •'-  ".  'iviiliJo'i   .;>  M    .J  I-|  .l'i 

(Sufîet  C.  Champdn  et  aiUres .)  ^ —  Arrêt. 

La  Cobb;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
contenant  la  mention  expresse  que  les  nouveaux  magistrats  qui  ont  été  ap- 
pelés pour  vider  le  partage  l'ont  été  conformément  à  ta  loi,  c'est-à-dire  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  le  moyen  manque  en  fait  ;  —  Rejette. 

Du  26  avril  <1842.  —  Ch.  Req. 


CJOUU  ROYALE  DE  LYON. 

yié^'o^,  — Qualité. -r- Actes   de  l'état  civil.  —  Reclificalioa.  —  Tutelle 

,f,.j). ;:,'(,  .:;  I'...)  .„  -j  .  .  .  officieuse. 

Eà  rectification  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut 
^Stre  provoquée  par  celui  qui,  sans  autre  intérêt  que  celui  d'ajfectioti, 
annonce  l'intention  de  se  charger  de  la  tutelle  officieuse  de  cet  enfant 
en  attendant  qu'il  puisse  l'adopter.  (Art.  99 C.  G.) 

(  Céaly  C.  Ministère  public.  ) 

U»  jeune  garçon,  nommé  Eugène  Polydore,  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  Lyon,  coiume  né  le  7  aoiit  1830,  de 
la  demoiselle  Pauline  Riboulet,  lingère,  avait  intéressé  le  sieur 

(i)  Cette  décision  est  irrécusable  en  ce  qui  concerne  le  premier  prési- 
dent, dont  le  titre  lui  confère  le  droit  de  présider  chaque  chambre  quand 
il  le  veut,  d'où  il  résulte  même  qu'on  ne  doit  pas  le  considérer  comme  dé- 
partiteur.  Mais,  rehitivemcnt  aux  départiteurs  proprement  dits,  la  men- 
tion «  appelés  conformément  à  la  loi»  constale-t-elle  suffisamment  que  l'or- 
dre du  tableau  a  elé  observé  comme  le  veut  l'art.  468  C.  P.  C?  La  diffi- 
culté est  en  ce  moment  soumise  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  suite  de  l'admission  d'gn  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  dans  laquelle  l'usage  est  d'appeler  les  départiteurs  dans 
l'ordre  d'un  tableau  spécial  et  à  toor  de  rôle.  —  F.,  au  reste,  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  2  avril  i838  (J.  A.,  t.  55,  p.  439). 


Gù 


:.i 
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Céaly  au  point  de  lui  inspirer  le  désir  de  lui  conférer  l'adoption. 
Préalablement,  Céaly  voulut  devenir  le  tuteur  ofticieux  d'Eu- 
gène ;  mais,  pour  le  devenir,  il  avait  besoin  du  consentement 
de  la  mère,  ce  qui,  s'il  faut  l'en  croire,  était  impossible,  at- 
tendu que  l'acte  de  naissance  contenait  une  supposition  de 
nom.  Pour  tourner  cette  difficulté,  Céaly  présenta  requête 
au  Tribunal,  et  demanda  la  rectification  de  l'acte  de  naissance 
d'Eugène.  Alots  s'éleva  la  question  de  savoir  s'il  avait  qualité 
pour  agir,  et  si  l'intention  qu'il  annonçait  de  conférer  la  tutelle 
officieuse  à  cet  enfant  suffisait  pour  qu'on  put  le  ranger  parmi 
les  intéressés  qui,  suivant  l'art.  99  C.  C,  peuvent  requérir  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

Le  ministère  public  fut  d'avis  de  l'affirmative.  Il  conclut  à 
ce  que  la  requête  fût  favorablement  répondue,  «  attendu  que 
l'art.  99  C.  C.  ouvre  aux  parties  intéressées  l'actioii  en  rectifi- 
cation des  actes  de  l'étut  civil;  —  Que  le  requérant  se  propose 
de  conférer  la  tutelle  officieuse  ru  jeune  Polydore  Riboulet, 
et,  plus  tard,  l'adoption;  —  Qu'il.y  a  pour  lui  un  intérêt  facile 
à  apprécier,  et  auquel  on  ne  saurait  contester  de  donner  ouver- 
ture à  1  acuon  en  rectification  sans  faire  du  mot  intéressés  de 
l'art.  99  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  faite;  —  Au 
fond,  etc.  »  Le  Tribunal  n'accueillit  pas  ces  conclusions.  Son 
jugement,  portant  la  date  du  1"  juillet  1841,  statue  en  ces 
ternies  :  «  Attendu  que,  si  la  loi  donne  aux  parties  intéressées 
le  droit  de  demander  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  il 
est  évident  que  le  mot  intéressés  doit  s'entendre  dans  un  SiCns 
spécial  ;  que  notamment  l'acte  de  naissance  d'un  individu 
existant  ne  peut  être  rectifié  que  de  son  consentement,  et  celui 
d'un  mineur,  que  sur  la  demande  de  ceux  qui  le  représentent 
légalement  ;  —  Attendu  qu'en  l'état,  Céaly  n'a  aucune  qualité 

pour  représenter  Polydorn  Ribou'et —  Par  ces  motifs,  rejette 

la  demande  du  sienr  C^aly.  '>  —  Appel. 

Arrêt. 

La  CotB;  —  .\doptaat  les  motifs  des  premiers  juges  ;  ~  Cokhbms. 
Du  11  mars  1842.  —  Aud.  solenn. 


COLm  DE  CASSATION. 

■i 
.lugement.  —  Moyen  de  nullité.  — Motif. 

//  ny  a  pas  obligation,  pour  le  juge  de  faire  une  réponse  spéciale 
à   un  moyen  de  nullité  qui  n'a  pas  été  formule  dans   les  conclu- 
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sions   d'une   manière  précise   el  spéciale.   (  Art.  7,   loi    20  avril 

^8■^o.)  (1) 

(Hédin  C.  Godard.)  —  Arrêt. 

Li  Coub;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  moyen  de  nul- 
lité, que  le  demandeur  prétend  avoir  présenté  devant  la  Cour  royale,  n'a 
pas  été  formulé  dans  ses  conclusions  d'une  manière  nette  et  spéciale  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  Cour  royale  n'a  pas  été  constituée  dans  l'obligation  d'y 
faire  une  réponse  spéciale;  — Attendu,  au  surplus,  que  les  motifs  des  pre- 
miers juges  adoptés  par  la  Cour  royale  auraient  implicitement  motivé  le 
rejet  de  ce  moyen  oouTeau.  j<,-( 

Du  26  juillet  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS 

Coiistrvulcur  (J(  s  liypollicque,-;.  —  ResjKuisabililé. 

Le  eonseruateur  n'est  pas  juge  du  mérite  des  inscriptions;  il  doit 
comprendre  dans  son  certificat  sur  transcription,  même  les  inscrip- 
tions prises  sur  le  vendeur  après  la  quinzaine  de  la  transcription, 
sauf  à  l'acquéreur  à  en  faire  prononcer  la  radiation.  (Art.  2195, 
2197  C.  C.) 

(Conservateur  des  hypoth.  de  INogent-Ie-Rotrou  C.  Gallas.) 

En  1833,  le  sieur  Gallas  avait  acquis  d'un  sieur  Maret  ua 
immeuble  qu'il  vou  lut  levendie  quelques  années  après.  Il  requit 
du  conservateur  des  hypothèques  de  Wogeut-le-Rotrou  la 
délivrance  du  certificat  des  inscriptions  grevant  son  immeuble. 
Parmi  ces  inscriptions  figurait  celle  prise  par  un  sieur  ÎNlanet, 
contre  le  sieur  Àlaret.  vendeur^  mais  plusieurs  années  seule- 
ment après  la  transcription. 

Il  était  évident  qu'une  pareille  inscription  était  nulle  ;  aussi 
le  sieur  Gallas  demanda-t-il  au  conservateur  de  la  retrancher 
de  l'état  d'inscriptions.  —  Refus  du  conservateur.  —  Procès. 

Le  21  août  1841,  jugement  du  Tribunal  de  Nogent-le-Ro- 
trou  qui  enjoint  au  conservateur  de  mentionner  dans  son  certi- 
ficat que  l'inscription  du  sieur  Manet  y  avait  été  comprise  à 
tort,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  l'erreur  lui  a  été 
légalement  démontrée  (auconservateur)par  la  réquisition  inoli- 


(i)  Arrêts  conformes,  Cass. ,  ao  février  iSôt»,  29  avril  iS4o,  et  i4  janvier 
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vée,  faite  au  nom  de  Gallas;  —  Que  cette  réquisition  n'a  pas 
pour  effet  de  l'établir  juge  du  uiérite  des  inscriptions,  mais  de 
lui  faire  reconnaître  une  erreur,  et  d'obtenir  de  lui  la  sanction 
d'une  disposition  qu'il  peut  ignorer  ;  —  Que  la  transcription 
de  la  vente  de  1833  n'a  pu  être  ignorée  du  conservateur,  puis- 
qu'elle est  rappelée  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  de 
1840,  transcrit  aussi  sur  ses  registres;  — Que  Gallas  ne  pouvait, 
pour  la  rectification,  s'adresser  qu'au  conservateur,  etc.  " 
Appel. 

'  '  Akrét. 

La  Coui;  —  Considérant  que  le  conservateur  était  tenu  de  porter  l'in- 
scription dont  s'agit  dans  l'élat  qu'il  a  délivré,  par  cela  seul  qu'elle  exis- 
tait .sur  les  registres;  qu'il  n'était  pas  juge  du  mérite  de  ladite  inscription; 
dés  lors,  il  n'était  pas  tenu  de  déférer  a  la  sommation  qui  lui  avait  été 
faite  ;  que  c'était  aux  parties  intéressées  a  se  pourvoir  contre  le  créancier 
inscrit  pour  faire  radier  l'inscription,  s'il  y  avait  lieu  ;  —  InriBMB,  etc. 

Du  21  avril  1842.  —  3«  Ch.  ■    n 


COUR  DE  CA.SSATICA". 

Jugement.  —  Points  de  fait  et  de  droit.  —  Rapprochement.  —  Conclusion. 

—  Motifs. 

Est  suffisant  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  qui  résulte 
du  rapprochement  des  motifs  du  jugement,  et  conclusions  des  parties 
insérées  dans  les  qualités.  [A.ri.  141  C.  P.  G.)  (^) 

.•î\p.:ik  —     (Cret  C\  Roux-Levrat.)         '■ 

Le  sieur  Cret  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort  du  Tribunal  de  Bourgoin,  en  ce  qu'il  ne 
contenait  pas  un  exposé  suffisant  des  points  de  fait  et  de  droit, 
se  contentant,  quant  au  point  de  fait,  de  rapporter  la  date 
des  exploits,  en  renvoyant  à  leur  contenu  qu'il  ne  faisait  pas 


(l)  F.  les  arrêts  conformes  des  Cours  de  Bourges,  6  messidor  an  ii 
(J.  A.,  t.  i5,  p.  Sk)\  Cass.,  8  messidor  an  ij  (J.  A.,  t.  i5,  p.  65); 
Rennes,  tty  décembre  1809  (J.  A.,  t.  18,  p.  670;,  î5  décembre  1816  (J.  A., 
t.  i5,  p.  iiô),  ao  décembre  iSi5  (J.  A.,  t.  i5,  p.  lao);  Cass.,  19  janvier 
i8a6  (J.  A.,  t.  3o,  p.  Sgal;  5o  avril  i8a8  (J.  A.,  t.  35,  p.  a53};  17  mars 
1839  (J.  A.,  t.  58,  p.  a45j;  17  avril  i855  et  11  décembre  iS33  (J.  A.,  t.  46, 
p.  i84et  56i);9  mai  i834  (J.  A.,  t.  47,  p.  65i);  et  Poitiers,  ïj  juillet  iSô/ 
(J.  A.,  t.  54,  p.  109). 
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connaître  :  et  quant  au  point  de  droit,  ne  précisant  aucunement 
les  questions  à  juger.  <  -'^>  "  -j'  •  rr  <■ 

Arhêt.  i* 

La  Couh; —  Atlendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  rapprochant  les  coa- 
dusioDs  des  parties,  telles  qu'elles  sont  établies,  dans  les  qualités  du  juee- 
ment  attaqué,  des  motifs  de  ce  jugement,  on  y  trouve  expliqués  le  fait  et 
le  prix  de  la  location  qui  donnait  lieu  à  la  demande,  les  exceptions  des 
défendeurs,  et,  par  suite,  les  dilEcultés  sur  lesquelles  le  Tribunal  avait  à 
statuer  :  d'où  il  résulte  que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
le  jugement  du  Tribunal  de  Boufgoin,  du  4  janvier  iSSg,  ne  contient  pas 
les  poiiils  <!(;  fait  (  t  de  dioi! —    Rejette. 

Du  10  mai  1842.  —  Ch.  Civ. 


'*'"■  COUR  ROYALE  DE  GAEî*f.'"-  "■ 

Conservateur  des  hypothèques.  —  Certificat  d'inscriptions.—  R  esponsa 

biiité. 

1°  Le  conservateur  qui,  dans  un  ccruficat  sur  transcription,  a 
mis  en  marge  d'une  inscription  une  déclaration  qui  a  eu  pour  effet  de 
la  faire  rejeter,  est  rcspotisable  cm'crs  le  cféanaicr  de  la  même  ma- 
nière que  yi  l'inscription  aidait  été  omise  dans  le  certificat.  (Art.  2198 
C.  G.) 

2"  Dans  ce  cas,  le  consen>ateur  n'a  aucun  recours  contre  l'officier 
ministériel,  sur  les  ol>sen>ations  duquel  l'inscription  a  été  annotée, 
si  ces  obsen>ations  ont  été  faites  sans  fraude. 

(Michel  C.  Daufresnes  et  consorts.  )  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Considérant  que,  par  la  déclaration  écrite  et  signée,  le 
iC  juin  iS5o,  par  le  conservateur,  en  marge  de  l'inscription  du  i8  octobre 
iBaj,  cette  inscription  a  été  rejelée  d'une  manière  générale  et  absolue 
sans  aucune  distinction  ;  que  tel  est  le  sens  évident  du  texte,  et  que  l'on 
ne  peut  même  supposer  que  le  conserv.Tleur  ait  eu  une  autre  pensée;  qu'en 
effet  il  n'est  chargé  par  la  loi,  quant  aux  états  sur  transcription,  que  de 
donner  des  inscriptions  qui  grèvent  d'une  façon  quelconque  les  immea- 
bles  vendus;  et  que  dès  là  qu'il  aurait  cru  que  l'une  des  deux  rentes  indi- 
quées dans  l'inscription  du  i8  octobre  1820  aurait  frappé  sur  l'herbage  de 
Notre-Hame  de  Livet,  il  aurait  dfi  la  lai.v.str  figurer  .^^an-s  explication  dans 
le  certificat  du  5  mars  j85o,sauf  à  être  examiné,  en  cas  d'ordre, pour  quelle 
somme  elle  devait  donner  lieu  à  collocation;  qu'ainsi  le  rejet  ne  s'explique 
que  parce  qu'il  était  réellement  absolu  ;  —  Considérant  que  ce  rejet  effa- 
çait légalement  l'inscription  du  certificat  sur  transcription,  et  remeltait 
les  choses  dans  le  même  état  que  si  elle  n'y  eût  jamais  été  portée;  que  ce 
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n'étnit  pas  senlement  une  opinion  émise  par  le  conservateur,  mais  bien  la 
déclaration  d'un  fait  par  le  fonctionnaire  à  qui  la  loi  avait  conFéré  le  droit 
de  le  constater  ;  que  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  l'art.  2198  C  C; 

Considérant  qu'il  importait  peu  que  l'acquéreur  eût  pu,  en  examinant 
avec  soin  les  diverses  énoncialions  de  l'inscription  qui  avait  d'abord  été 
délivrée  comme  grevant  l'immeuble,  et  en  les  comparant  avec  les  motifs 
par  lesquels  elle  avait  été  définitivement  rejetée,  reconnaître  l'erreur  dn 
conservateur  ;  que  la  loi  n'ohiige  pas  l'acquéreur  à  faire  un  semblable  exa- 
men et  à  se  rendre  juge  des  déclarations  du  conservateur;  qnc  le  certificat 
délivré  par  celui-ci  fait  sa  règle;  —  Considérant  que  le  payement  de 
1,240  fr.fait  avant  la  délivrance  de  ce  certificat  est  ici  complètement  insi- 
gnifiant ;  que  c'est  une  imprudence  dont  l'acquéreur  aurait  pti  être  vic- 
time si  l'inscription  dont  il  s'agit  n'eût  pas  été  omise  ou  rejetée,  et  si  d'ail- 
leurs le  restant  du  prix  n'eût  pas  été  suffisant  pour  acquitter  toutes  les 
créances  hypothécaires;  mais  que,  du  moment  que  cette  inscriplion  ne  fi- 
gure pas  sur  l'état,  elle  est  réputée  n'avoir  jamais  existé  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur, qui  ne  peut  pas  plus  être  inquiété  pour  les  1,240  fr.  payés  avant 
le  certificat  que  pour  ce  qu'il  a  pavé  postérieurement  ;  qu'en  effet  il  ne 
peut  être  l'objet  ni  d'aucune  action  hypothécaire,  puisque  l'hypothèqtre 
est  éteinte  par  l'omission  de  l'inscription  dans  l'état  sur  transcription,  ni 
d'aucune  action  personnelle,  puisque  cette  action  est  anéantie  par  le  paye- 
'nent  fait  de  la  totalité  du  prix  de  la  vente  ;  —  Considérant  que  dès  là  que 
les  époux  Lequesne  perdent,  par  le  fait  du  conservateur,  le  bénéfice  entier 
de  l'inscription  du  18  octobre  iSaô.  qui  grevait  l'herbage  de  Notre-Dame 
de  Livet  pour  la  rente  de  100  fr.,  il  est  incontestable  qu'il  est  responsable 
envers  eux  de  cette  perte,  aux  termes  de  l'an.  2197  C.  C; 

Considérant  que,  d'après  ladite  inscription,  conforme  à  l'art.  2161,  les 
époux  Lequesne  n'auraient  pu  être  colloques  que  du  capital  de  la  rente  de 
100  fr.  et  de  deux  années  et  la  courante  d'arrérages;  que  ce  n'est  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ces  sommes  que  le  conservateur  est  responsable  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  condamner  au  pavement  des  nouveaux  arrérages 
échus  depuis  le  jugement,  comme  s'il  était  débiteur  personnel  de  la  rente; 
qu'il  devait,  à  la  vérité,  les  intérêts  du  montant  de  la  condamnation,  s'ils 
avaient  été  demandés  et  accordés,  mais  qn'il  paraît  qu'ils  ne  l'ont  pas  été; 
que,  sous  ce  rapport,  il  aurait  peut-être  élé  en  droit  de  se  plaindre  du  pro- 
rata mis  à  !-a  charge  par  les  premiers  juges,  au  delà  des  deux  années  et  la 
courante  d'arrérag(;s,  mais  qu'il  n'a  pas  attaqué  le  jugement  sur  ce  point 
minime  dans  ses  conclusions  déposées  devant  la  Coiir  ;  —  Considérant  que 
le  recours  conclu  par  le  conservateur,  soit  contre  M''' Ditufresnes,  soit  con- 
tre Monsaint,  n'a  aucun  fondement;  qu'en  supposant  que  l'inscripliofi» 
n'ait  été  rejetée  que  sur  les  observations  de  M'^  Daufresnes,  i  omnie  l'ex- 
prime la  déclaration  du  16  juin  i85o,  c'était  an  conservateur,  responsable 
d'après  la  loi,  qu'il  intombait  de  peser  ces  observations,  et  de  n'y  déférer 
qu'autant  qu'elles  lui  paraissaient  justes  ;  que  ce  ne  serait  qu'en  cas  de 
fraude  que  son  recours  pourrait  être  admis,  et  que  rien  ne  le  prouve;  que, 

quant  aux  1 ,240  fr.  payés  avant  la  remise  du  certificat  sur  transcription,  il 
a  été  precédemnif  Dt  établi  que  Monsaint  ne  pouvait  pas  être  recherché  à  cet 

égard  par  les  époux  Leqnesne,  tt  que,  de  ce  qu'il  s'était  exposé  à  perdre 
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cette  lotnmc  si  le  conservateur  n'eût  pas   coniniis  d'erreur,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  celui-ci  soit  en  droit  de  la  lui  faire  payer,  etc. 

Du  16  mars  1842.  —  4«C1.. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  —  Motifs.  —  Convention.  —  Texte  de  loi. 

Un  arrêt,  qui,  sans  se  fonder  sur  aucune  commentions  ni  sur  au- 
cun texte  de  loi,  répond  crpcndant  à  tous  les  moyens,  est  suffi- 
samment motive.  (Alt.  7,  loi  20  avril  1810.)  (I) 

(Minet  de  la  Grand'Cioix  C  Guillemin.) 

11  y  avait  pom  voi  toiiti e  un  anèl  de  la  Cour  roy-'le  de  Lvon, 
en  ce  que  cet  arrêt  n'avait  motivé  la  condamnation  sur  aucune 
convention,  m  sur  aucun  texte  de  loi. 


La  Couh  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  \f.»  motifs  donnés  par 
la  Cour  royale  répondant  a  toutts  les  objections,  à  tous  les  arguments,  l'ar- 
rêt est  suffisamment  motivé Rkjbtte. 

Du  20  juillet  1842.  —  Cb.  Req. 


COUR  ROYALE   DR  NANCY.        .^  .^,     ^. 
Faillite.  —  Opposition.  —  Délai.  —  Procès-verbal. —  Certificat. 

1°  Est  recci'able  l'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite^ 
formée  par  un  autre  (jue  le  failli,  plus  d'un  mois  après  la  publi- 
cation du  jugement,  si  cette  publication  na  pas  été  constatée  par  un 
procès-verbal  du  greffer .  (Art.  442,  42  C.  Conim.  ) 

2  On  ne  peut  suppléer  au  procès-verbal  destiné  à  constater  la  pu- 
blication du  jugement  déclaratif  de  faillite  par  un  certifcat  du 
greffier. 

(Cahen  C.  syndics  Levylier.  )  —  Arrêt. 

La  Codh;  — Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  58oC,Coinm.,  toute  partie 
intéressée  autre  que  le  failli  a  le   délai  d'un  mois  pour  former  opposition 


(i)  f.CHAcvBic  sobCabbb,  t.  1,  art.  i/ji,  9.  5g5. —   ?'.  également  Dici. 
c«R.  psocBB.,  v.*  Jugement,  n°*  ^28  a  43a. 
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au  jugement  qui  a  drclaro  la  faillite  ou  en  a  fixé  l'ouverture,  et  que  ce 
délai  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  publie  suivant  le  mode 
établi  par  les  art.  442  et  42  du  même  Code  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce 
dernier  article,  l'acte  à  publier  doit  être  remis  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  pour  être  tranucrit  sur  le  registre  et  affiché,  pendant  trois  mois, 
dans  la  salle  de  l'audience;  que  cette  remise  étant  ordonnée  simultané- 
ment, par  la  même  disposition  et  dans  le  même  but,  il  est  évident  que  la 
double  formalité  prescrite  doit  être  accomplie  par  le  greffier,  qui,  d'ail- 
leurs, a  seul  le  droit  d'opérer  des  transcriptions  sur  les  registres  du  greffe; 
que  la  mission  que  le  greffier  a  à  remplir,  dans  ce  cas,  est  semblable  à  celle 
qui  lui  est  attribuée,  en  termes  plus  explicites,  par  l'art.  866  C.  P.  C;  que 
la  loi  a  mis  sa  confiance  dans  cet  officier  ministériel  pour  accomplir  les 
deux  formalités  qu'elle  a  édictées,  et,  en  même  temps,  pour  constater  que 
ces  formalités  ont  été  remplies;  qu'il  est  de  principe  élémentaire  que  l'ac- 
complissement de  toute  formalité  prescrite  par  la  loi  doit  être  constaté 
par  l'officier  même  qui  est  chargé  de  la  remplir,  et  que  celte  constatation 
seule  opère  la  preuve  légale  que  la  formalité  a  été  régulièrement  accom- 
plie; que  les  greffiers  spécialement  sont  tenus  de  dresser  un  acte  de  dépôt 
de  tous  les  actes  qui  leur  sont  remis,  et  un  procès-verbal  de  la  publication 
de  tous  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  publier  (loi  du  22  frimaire  an  j, 
art.  5o  ;  et  décret  du  12  juillet  180S);  qu'il  est  de  principe  non  moins  con- 
stant que  toutes  les  fois  qu'une  j)reuve  par  écrit  est  possible,  et  qu'elle  doit 
résulter  d'un  procès-verbal  autli<-ntique,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  aucun 
autre  genre  de  preuve  ;  —  Attendu  que  le  certificat  fourni  après  coup,  le 
18  janvier  dernier,  par  le  greffier  du  Tribunal  de  Vire,  ne  peut  remplacer 
le  procès-verbal  que  cet  officier  ministériel  était  da'ns  l'obligation  de  dres- 
ser pour  constater  l'affiche  du  jugement  portant  déclaration  et  fixation 
provisoire  d'ouverture  de  la  faillite  de  Simon  Levylier;  que  ni  de  ce  certi- 
ficat, ni  d'aucun  des  autres  documents,  ne  résulte  la  preuve  légale  que 
cette  affiche  a  été  posée  dans  la  salle  des  audiences  du  Tribunal  de  Vire; 
—  Attendu  que,  dès  lors,  le  délai  d'opposition,  en  ce  qui  concerne  David 
Cahen,  tiers  intéressé,  n'a  pas  commencé  a  courir,  et  que  conséquemmenl 
l'opposition  qu'il  a  formée  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  esc  receva- 
ble,  etc.. 

Du  3  juin  1842.—  Ch.  Civ. 

;:.?^;i.    '•     COUR   I)F  CASSATION.  -  ■    '  •  l  ,  ■■ 

Acte  d'appel.  —  Epoux.  —  Intérêts  distincts.  —  Copies  séparées. 

Quand  les  intcrefs  du  mari  et  de  In  femme  sont  distincts,  une 
copie  séparée  de  l'exploit  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise 
à  chacun  d'eux.  (Art.  61,  68,  69  et  456  (L  P.  C.)(1) 


(i)  V.  daa»  le  même  sens,  Pari»,  i5  juin  1807  (J.  A.,  t.  i3,  p.  4J);  Cass., 
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'i;)   ui:.>    \<   ..■■.■:ir  i-,  ■ ..  , 

^J^'''"' '•'.J'f'Cîbttiihtiiietle  Verzé  C.  Époux  de  Morangiès.) 

ta  Cour  de  Dijon  a  r*^ndu,  le  31  mars  1841 ,  l'arrêt  suivant  : 
"  Vu  les  ait,  Gl,  68,  69  et  456  C.  P.  C. ;  —  Considérant,  en 
droit,  qu'il  résulte  du  texte  et  de  la  combinaison  de  ces  dispo- 
sitions qu'une  copie  séparée  d'un  acte  d'appel,  aussi  bien  que 
d'un  exploit  introductif  d'instance,  doit  être  donnée  à  chacun 
des  intimés,  quoique  demeurant  ensemble,  lorsqu'ils  ont  des 
intérêts  distincts,  afin  que  chacun  d'eux,  ayant  individuelle- 
ment connaissance  de  l'acte  signifié,  puisse  librement  prendre 
le  parti  qu'il  juge  le  plus  convenable;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art,  1428  C.  C,  ,1e  mari,  durant  la  communauté,  ne 
peut  aliéner  les  biens  dotaux  de  sa  femme  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci  ;  qu'il  ne  peut  conséquemment  la  représenter 
en  justice  pour  la  défense  de  ses  droits  immobiliers  ;  qu'elle 
doit,  dès  lors,  pour  que  l'instance  soil  liée  contradictoirement 
avec  elle,  être,  en  personne,  régulièrement  mise  en  cause;  — 
Considérant,  en  fait,  que  les  époux  de  Morangiès  sont  mariés 
so'.is  le  régime  de  la  communauté  ;  mais  que  chacun  d'eux  est 
personnellenient  intéressé  dans  la  cause,  à  savoir  :  la  comtesse 
de  Mor.T:igiè=,  qm^it  aiix  droits  immobiliers  revendiqués  par  la 
commune  de  Verzé,  ot  le  comte  de  Morangiès,  quant  aux  droits 
mobiliers  relatif-i  à  son  droit  d'usufruit  comme  chef  de  la  com- 
munauté, et  j  l'autorisation  qu'il  doit  donner  à  sa  femme 
pour  qu'elle  puisse  défendre  ses  droits  personnels;  qu'il  suit 
de  ces  faits  et  des  principes  ci-dessus  posés  que,  pour  être  va- 
îable,  l'exploit  de  la  commune  de  Verzé  aurait  dû  être  signifié 
tant  au  comte  qu'à  la  comtesse  de  Morangiès,  avec  remise  pour 
chacun  d'eux,  ce  qui  n'a  point  été  fait;  que,  conséquemment, 
ledit  exploit  doit  être  déclaré  nul.  » 
Pourvoi  par  la  commune  de  Verzé. 

Li  CoLR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cassation:  — Considérant  que  le 
mari  et  la  femme  avaient  dans  la  cause  deux  intérêts  distincts,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  remetlre  a  chacun  d'eux  une  copie  séparée  de  l'exploit 


7  septembre  i8o8  (J.  A.,  I.  i5,  p.  laS);  Limoges,  8  mai  iSi6  ;  a  et  lo  dé- 
cembre 1821  fJ.  A.,  t.  25,  p.  "o-j^);  Rennes,  i5  février  1S18  (J.  A.,  t.  5, 
p.  85);  Bourges  6  mai  iS?.2  (J.  A.,  t.  24,  p.  142);  Montpellier, 6  août  ifiaa 
(J.  A.,  t.  i5,  )i.  2S5);Gaïs.,  17  novembre  iSaS  (J.  A.,  t.  aS,  p.  555);  Cass., 
10  janvier  iSafi  (.1.  A.,  t.  00,  p.  4"ti);  Pau,  i4  juillet  i85s  (J.  A.,  t.  44. 
p.  aSS);  INancy,  7  juin  iS55  (J.  A.,  t.  46,  p.  5S6);  Bennes,  10  janvier  1840; 
et  ra.s.s.,  24  mars  i84i  (J-  A.,  t.  Sg,  p.  566). 

En  sens  opposé,  Bourges,  1"="^  juin  l8i4  (J.  A.,  t.  5,  p.  417);  et  Lirfioges, 
5  février  1817  (J.  A.,  t.  5,  p.  442). 
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d'appel,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  par  la  demanderesse  en  cassation  ;  qu'en 
décidant  que  le  défaut  de  double  copie  entraînait  la  nullité  de  l'appel,  la 
Cour  royale  de  Dijon,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application;  — Rbjettb. 

Du  15  juin  1842.  —Cb.  Req.        -,  wAy.VAi  ^^\^     .  >     .   •  > 
"'_"•■■■'■   •••'^v-     COUR  DE  Cassation.     .■•<^'^'i'\  '>•  ■•■-■,■,. 

Enquête.  —  Fait  articulé.  —  Silence.  —  Aveu  tacite. 

Le  Juge  peut  tenir  pour  constant  nn  fait  articulé  par  une  partie, 
rt  non  expressément  dénié  par  l'autre,  alors  surfout  qu'il  ne  l'érigc 
pas  en  présomption  légale,  et  ne  statue  ni  par  voie  de  fin  de  non- 
recei>oir,  ni  par  voie  de  déchéance.  (Art.  252  C.  P.  C.) 

(Levelain  C.  Deshayes.)  —  Arrêt. 

La  Coce  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  Cour  royale,  en 
déclarant  constant  un  fait  articulé  par  une  partie,  et  non  «expressément  dé- 
nié par  l'autre  partie,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  2.53  G.  P.  C;  que,  du  reste,  cette  absence  de  dénégation  n'a  été  pour 
la  Cour  royale  que  l'un  des  éléments  de  sa  conviction,  et  que,  ne  l'ayant 
pas  érij^ée  en  présomption  légale,  ni  statué  par  voiejde  fin  de  non-recevoir, 
ni  de  déchéance,  elle  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  ;  —  Rejette. 


Du  25  mai  1842.  —  Cb.  Req. 


-i' 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel.  —  Frais  de  liquidation.  —  Demande  nouvelle. 

Dowenl  être  rcfetées,  comme  constituant  une  demande  noui^elle, 
des  conclusions  prises  pour  la  première  /ois  en  appel  à  fin  de  colla- 
cation  de  frais  de  liquidation  et  autres,  (Art.  46'i  C.  P.  (].' 

(Gallois  C  deMontfleuiy.)  —  Arrêt.  „,j 

La  Codr  ;  —  Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  qu'il  résulte  desqiià- 
lités  de  l'arrêt  attaqué  que,  soit  dans  le  règirment  provisoire,  soit  dans  le 
jugement  qui  l'a  maintenu,  il  n'a  jamais  été  question  de  la  somme  de 
9,i4i  fr.,  réclamée  sur  l'appel  pour  la  première  fois,  et  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  royale  a  décidé  que  cette  réclanialion  constituait 
une  demande  nouvelle  qui  devait  être  rejetée  comme  n'ayant  pas  subi  le 
premier  degré  de  juridiction  ;  —  Rejettk, 

Du  15  juin  1842.  —  Ch.  Req. 

)n<>^  mi  luji  «;iJlij31  «si 
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DÉCISIO^'   ADMIMSTRATIVE. 
"  '      Aliénés.  —  Dépenses.  —  Recouvrement.  —  Forme  de  procéder. 

Instruclion  du  directeur  général  de  V enregistrement  el  circulaire 
du  ministre  des  finances  relatii^es  au  mode  de  poursuites  à  exercer  par 
C administration  de  l'enregistrement  pour  opérer  le  recouvrement  des 
dépenses  des  personnes  placées  dans  les  établissements  d  aliériés. 

Instruction. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  18  38, 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  le  s 
personnes  placées  dans  les  établissements  publics  ou  privés  d'à  - 
liénés,  M.  le  ministre  des  finances  a  pris,  sous  la  date  du  7  juin 
1842,  un  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

Considérant  que  le  soin  d'intenter  des  poursuites  à  fin  de  recouvrement 
des  âouiiues  dues  pour  les  aliénés  ne  doit  être  remis  à  l'admiDistralion  de 
l'enregistrement  que  lorsque  ce»  poursuites  deviennent  nécessaires  à  la  suite 
du  refu»  de  payement  sur  la  demande  et  les  avertissements  réitérés  soit  des 
agents  des  établissements  d'aliénés,  soit  des  autorités  locales  ; 

Que,  dès  lors,  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  n'ont 
point  à  intervenir  d'office  ,  mais  qu'ils  doivent  attendre  pour  agir  qu'ils  en 
soient  requis,  et  que  les  titres  de  recouvrement  leur  soient  transmis  par  les 
magistrats  chargés  d'y  veiller  dans  l'iatérèt  des  établissements  d'aliénés  ; 

Que  ces  titres  consistent  dans  les  mémoires  ou  états  individuels  énoncia- 
tifs  des  sommes  dues,  arrêtés  par  les  préfets,  ainsi  qu'il  est  régie  par  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  5o  juin  i83S,  et  par  l'art.  29  de  loi  du  25. juin  i84i,  soit 
pour  la  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration 
sur  les  établissements  d'aliénés,  et  dont  les  receveurs  de  l'enrcgi.>.trement 
ont  été  autorisés  à  acquitter  le  montant  à  titre  d'avance,  soit  pour  la  dé- 
pense de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospice»  ou  établissements  publics  d'aliénés,  ou  dans  les  établissements 
privés  au  compte  des  départements,  soit  pour  les  frais  de  visites  de  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  privé,  et  que  les  directeurs  de  ces 
établissements  doivent  acquitter  eux-mêmes,  sauf  remboursement  ; 

Considérant  qu'en  chargeant  l'administration  de  l'enregistrement  du  re- 
couvrement des  sommes  dues  par  les  aliénés  sans  déterminer  d'une  ma- 
nière explicite  le  mode  particulier  de  poursuites  contre  les  débiteurs  retar- 
dataires ou  qui  refuseraient  de  se  libérer,  la  loi  n'en  a  pas  moins  entendu 
quece  recouvrement  lût  suivi  par  voie  de  contrainte  administrative, comme 
en  matière  de  perception  de  droits;  que,  d'une  part,  l'intention  du  légis- 
lateur s'est  clairement  manifestée  sur  ce  point  lors  de  la  discussion  de  la 
loi;  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  suprême  que  la  voie 
de  la  contrainte  n'est  pas  seulement  applicable  en  matière  d'impôts,  mais 
qu'elle  peut  être  employée  par  l'adiiiinistrittion  des  domaines  pour  toutes 
les  recettes  qui  lui  sont  cunQécs  ; 
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Que  les  somme»  dues  par  les  aliénés  faisant  partie  de  ces  perceptions,  les 
poursuites  doivent  être  exercées  au  nom  de  M.  le  diieclenr  général  de  l'ad- 
ministratioD  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  les  formes  tracées 
par  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  17  de  celle  du  27 
ventôse  an  9;  mais  que  l'action  de  cette  administration  doit  être  restreinte 
au  cas  spécial  pour  lequel  elle  est  autorisée; 

A&EÊTB. 

Art.  i*'.  Les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  dcr- 
maiaes  suivront  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés  ou  par  les 
personnes  que  la  loi  du  So  juin  1808  charge  de  payer  à  leur  défaut,  lorsque 
lesdits  préposés  en  auront  fait  l'avance  dans  les  cas  où  ils  y  sont  autorises, 
«ur  les  mémoires  arrêtés  par  les  préfets,  ou  lorsque  des  états  individuels 
énonciatifs  des  sommes  dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  leur  auront  été 
transmis  parces  magistrat»,  avec  invitation  de  faire  des  poursuites  faute  de 
remboursement  amiable. 

Art.  2.  Ces  préposés  décerneront  contrainte  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  64  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7,  au  pied  du  mémoire  ou  de  l'état 
individuel,  lequel  sera  signifié  à  la  requête  de  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistremeal  et  des  domaines,  en  même  temps  que  la  contrainte,  et  avec 
commandement  d'fn  acquitter  les  causes. 

Art.  5.  L'exécution  de  cette  contrainte  sera  suivie  par  les  voies  de  droit, 
sauf  à  surseoir  aux  poursuites  dans  le  cas  de  contestation  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  27  de  la  lui  du  5o  juin  i8ô8,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  définitivement  statué  à  la  diligence -de  l'administrateur  de 
l'aliéné,  désigne  en  exécution  des  art.  5i  et  52  de  la  même  loi. 

En  cas  d'opposition  de  la  part  des  débiteurs  pour  d'autres  causes  que 
celle  énoncée  dans  le  paragraphe  précité,  l'instance  sera  instruite  et  jugée 
de  la  manière  prescrite  par  le»  art.  65  de  la  lui  du  22  frimaire  an  7  et  17  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  9. 

Les  dépenses  coucernant  les  aliénés  sont,  relativement  aux  préposés  de 
l'administration,  de  deux  espèces  :  d'abord  les  frais  de  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'autorité  sur  les  établissemeuts  d'aliénés.  Aux  termes  de 
la  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  du  5  août  18^9,  con- 
firmée par  l'arrêté  ci-dessus,  ces  frais  sont  acquittés  à  titre  d'avance  par  les 
receveurs  des  domaines,  d'après  le  mémoire  arrêté  par  le  préfet,  en  con- 
formité de  l'art.  26  de  la  loi  du  5o  juin  iSô8.  En  vertu  de  ce  même  mé- 
moire, formant  litre  de  recouvrement,  le  receveur  poursuit,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après,  le  remboursement  des  sommes  avancées.  Suivant  la  circulaire 
précitée  de  la  comptabilité  des  finances,  les  frais  dont  il  s'agit  soiit  portés 
dans  les  comptes  à  la  dépense  et  à  la  recette,  sous  ce  titre  :  <•  Frais  depour- 
«  suites  et  d'instances  concernant  l'admluistration  de  l'enregistrement  et 
c  des  domaines.» 

La  seconde  espèce  de  dépenses  se  compose  1°  de  celles  d'entretien,  de 
séjour  et  de  traitement  des  personnes  placées,  soit  dan»  les  hospices  ou  éta- 
blissement» publics  d'aliénés,  soit  par  les  départements  dans  les  établisse- 
ments privés;  2°  des  frais  de  visiles  faites  par  les  chirurgiens  et  médecins, 
en  vertu  de»  ordres  du  préfet,  aux  personnes  placées  dans  les  étabiisseuients 
prives  d'aliénés,  à  l'eflel  de  constater  leur  état  mental. 
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Les  préposés  de  l'administration  n'ont  aucune  avance  à  faire  pour  ces  dé- 
penses; mais  ils  sont  chargés  d'en  recouvrer  le  montant  et  de  Je  verser  aux 
établissements  ou  aUx  personnes  à  qui  il  est  dû. 

Le  recouvrement  des  pensions  des  aliénés  et  des  frais  de  vislt'ë  des  chirur- 
giens ou  médecins  s'opère  en  vertu  d'états  individuels  énonciatifs  des 
sommes  dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  qui  les  transmettent  aux  directeurs 
des  domaines  avec  invitation  de  faire  des  poursuites,  faute  de  rembourse- 
ment amiable.  Les  préposés  de  l'administration  n'ont  point  à  intervenir 
d'ofBce  ;  ils  doivent,  pour  agir,  attendre  l'invitation  du  préfet  et  l'envoi  des 
titres  de  recouvrement. 

Le  remboursement  de  toutes  les  dépenses  concernant  les  aliénés  est  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7.  La  contrainte  est  décernée  par  le  receveur  chargé 
du  recouvrement,  soit  au  pied  du  mémoire  arrêté  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de 
frais  de  transport  avancés  par  le  préposé,  soit  au  pied  de  l'état  individuel, 
arrêté  par  le  même  magistrat,  s'il  s'agit  de  pensions  des  aliénés  et  de  frais 
de  visite  des  médecins  et  chirurgiens.  Les  mémoires  et  états  individuels  sont 
signifiés  en  même  temps  que  la  contrainte,  à  la  requête  du  directeur  géné- 
rai de  i'cnregtstreuieat  et  des  domaines. 

D'après  l'art.  27  de  la  Ici  du  oo  juin  ibôS,  les  dépenses  dont  il  s'agit 
sont  à  la  charge  des  aliénés  placés  dans  les  établissements  publicsou  privés; 
à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments, 
aux  termes  des  art.  2o5  et  suivants  du  C,  C.  Ainsi,  les  poursuites  en  recou- 
vrement doivent  être  dirigées,  soit  contre  le  tuteur  de  l'aliéné  s'il  est  inter- 
dit ;  soit,  dans  le  cas  contraire,  contre  l'administrateur  provisoire  de  ses 
biens,  nommé  conformément  à  l'art.  497  du  C.  G,,  et  aux  art.  5i  et  02  de 
la  loi  du  5o  juin  i858;  soit  enfin  contre  les  personnes  légalement  redeva- 
bles des  aliments. 

L'exécution  de  la  contrainte  est  suivie  par  les  voies  de  droit.  En  cas  d'op- 
position, il  faut  distinguer  si  la  contestation  porte  sur  l'obligation  de  four- 
nir des  aliments  ou  sur  leur  quotité  :  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  à  la  diligence  de  l'administrateur 
provisoire  des  biens  de  l'aliéné.  Dans  ce  cas,  une  copie  de  l'acte  d'opposi- 
tion est  transmise  par  le  diiecteur  des  domaines  au  préfet,  à  quiilappartient 
de  provoquer  l'intervention  de  l'administrateur  provisoire.  Si  l'opposition 
repose  sur  d'autres  causes  que  celle  de  l'obligation  ou  de  la  quotité  des  ali- 
ments, l'instance  est  instruite  et  jugée  selon  les  formes  prescrites  par  les 
art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  17  de  celle  du  27  ventôse  an  g, 
pour  toutes  les  perceptions  confiées  à  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

Conformément  à  la  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances  du 
5  aoîit  i839,  les  recouvrements  opérés  sur  les  pensions  et  frais  de  visite  des 
aliénés  sont  portés  en  recette  dans  les  comptes,  parmi  les  opérations  de 
trésorerie,  sous  un  article  spécial,  intitulé  :  Etablissements  d'aliénés  {pensions 
et  frais  de  visite).  Le  montant  brut  des  sommes  recouvrées  est  versé  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois;  savoir  :  aux  receveurs  des  établissements  d'alié- 
nés, s'il  s'agit  de  pensions;  aux  directeurs  des  établissements  privés,  s'il 
s'agit  de  frais  de  visite  avancés  par  ces  agents,  en  exécution  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  25  juin  i84i.  Chaque  versement  est  accompagné  d'un    bordereau 
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énonçant  les  noms  des  aliénés,  l'objet,  la  date  et  le  montant  de  chaque  re- 
cette ;  et  quant  aux  pensions,  le  temps  pour  lequel  elles  ont  été  payées.  La 
quittance  du  receveur  ou  du  directeur  de  l'établissement  opère  la  décharge 
du  receveur  des  domaines  qui,  après  y  avoir  joint  un  double  du  bordereau 
de  versement,  en  fait  emploi  en  dépense  à  un  article  corrélatif  à  celui  de  la 
recette,  sous  le  titre  :  Etablissements  d'aliénés  {versement  des  pensions  et  frais 
de  visite  recouvrés). 

Les  opérations  relatives  aux  dépenses  qui  concernent  les  aliénés  sont  pla- 
cées dans  les  attributions  spéciales  des  receveurs  des  domaines  du  canton  de 
la  résidence  de  la  personne  contre  laquelle  les  poursuites  doivent  être  diri- 
gées. 

I)u  28  juia  1342. 

-^.)^io  t*ii.  COUR  DE  GASSATIOIV. 

Lettre  de  change.  —  Protêt  faute  d'acceptation. —  Cbose  jugée.— Dispense 
de  protêt  faute  de  payement. 

Le  protêt,  faute  d'acceptation  d'une  leltre  de  change,  suivi  d'une 
condamnation  au  remboursement  contre  le  tireur,  qui  es!  passée  en 
force  de  chose  jugée  à  l'époque  de  déchéance,  dispense  du  protêt  faute 
de  payement,  et  de  toutes  autres  poursuites  devenues-  sans  objet. 
(Art.  ^20, 161,  163,  164  et  1775  G.  Gomm.) 

(Bernard  C.  Boncarne.) 

Une  lettre  de  change  est  tirée  par  les  sieurs  Planel  et  Poupier 
sur  le  sieur  Molinier,  à  l'ordre  du  sieur  Bernard,  qui  l'en- 
dosse au  profit  du  sieur  Boncarne.  Cette  traite  n'est  pas  ac- 
ceptée par  le  sieur  Molinier,  tiré;  le  sieur  Boncarne,  qui  en 
est  porteur,  la  fait  protester  faute  d'acceptation,  dénonce  le 
protêt  à  Bernard,  endosseur,  et,  ce  dernier  se  refusant  à  donner 
caution  pour  en  assurer  le  payement  à  l'échéance,  obtient 
contre  lui  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  l*"'  novembre  1835,  qui  le  condamne  au  rembourse- 
ment. Ce  jugement  passe  en  force  de  cliose  jugée  ;  la  traite  ar- 
rive à  échéance;  elle  n'est  pas  acquittée  par  le  tiré  ;  le  sieur 
Boncarne,  porteur,  ne  la  fait  pas  protester  faute  de  payement. 

Mais  il  poursuit  l'exécution  du  jugement  du  1*"'  novembre 
1835  ;  alors  le  sieur  Bernard  oppose  qu'il  est  8écbu  de  toute 
action  contre  lui,  à  cause  du  défaut  de  protêt  faute  de  paye- 
ment. 

Jugement  du  Tribunal  de  cGmmerce  qui  sanctionne  cette 
prétention. 

Appel.  —  Arrêt  infirmatif  de  la  Covu"  royale  de  Paris,  dn  27 
avril  1839,  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  118  et  130  C.  Comm,, 
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le  tireur  et  les  endosseurs  il'une  lettre  de  change  sont  garants 
solidaires  de  l'acceptaiion  ainsi  que  du  payement  à  l'échéance, 
et  tenus,  en  cas  de  refus  d'acceptation,  de  donner  caution  pour 
assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change  à  sou  échéance,  ou 
d'en  effectuer  le  payement;  —  Que,  si,  aux  teinies  des  art.  163 
et  175  du  même  Code,  nul  acte  de  la  paît  du  porteur,  même 
le  protêt  faute  d'acceptation,  ne  peut  suppléer  l'acte  du  pro- 
têt à  l'écliéauce,  et  dispenser  de  ce  protêt,  cette  disposition  est 
inapplicable  à  la  cause,  où  Boncarne  ne  s'est  pas  borné  à  uu 
protêt  faute  d'acceptation,  mais  a  notifié  ce  protêt  à  Bernard, 
et  obtenu,  le  10  novembre  1835,  condamnation  contre  lui  au 
payement  du  montant  de  ladite  traite,  faute  par  lui  d'avoir  donné 
caution  pour  en  assurer  le  payement  à  l'échéance;  —  Qu'en 
effet,  parce  jugement  exécuté  sur-le-champ,  le  terme  disf)a- 
raissant,  et  le  payement  étant  dès  à  piésent  ordonné,  il  n'y 
avait  plus  lieu  à  constater  à  l'échéance  le  refus  d'un  paye- 
ment qui  ne  devait  plus  avoir  lieu  alors,  puisque  l'époque  avait 
été  devancée.  » 

Pourvoi  par  Bernard  pour  violation  des  art.  161,  162,  1G3, 
168  et  175  C.  Comm. 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  d'aceptation  peut  à  son  gré,  aux  termes  de  l'art.  120  C.  Comm.,  ou 
en  exiger  le  payement  avec  les  frais  du  protêt  et  de  rechange,  ou  se  con- 
tenter d'un  protêt  faute  d'acceptation,  ou  aussi  exiger  caution  pour  assurer 
îe  payement  ;  —  Attendu  que  lorsque  le  porteur  s'est  borné  au  protêt  laute 
d'acceptation,  ou  à  demander  caution  pour  le  payement,  il  est  tenu  d'at- 
tendre,pour  l'aire  de  nouvelles  poursuites  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  puisque  dans  le  premier  cas  le  tireur  peut  faire  les  fonds  jusqu'à 
cette  époque  de  l'échéance,  et  n'est  pas  forcé  de  les  faire  avant,  et  que 
dans  le  second  cas  la  caution  n'est  obligée  que  pour  cette  même  époque  ;  — 
Que  dans  ces  cas,  de  même  que  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  protêt  faute  d'accep- 
tation, ni  c-iution  demandée,  la  lettre  de  change  doit  être  présentée  à  l'é- 
poque de  son  échéance,  et  protestée  faute  de  payement,  si  elle  n'est  point 
acquillée,  sans  que  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  même  la  mort  ou   la 
faillite  du  tireur  puisse  dispenser  de  ce  protêt  faute  de  payement;  que  la 
raison  en  est  que,  malgré  les  démarches  antérieures  du  tireur,  ce  n'est  qu'à 
l'époque  de  l'échéance  que  la  lettre  de  change  est  exigible,  et  que  le  protêt 
faute  de  payement  a  pour  objet  de  conserver  les  droits  du  porteur  contre  les 
tireurs   et  les  endosseurs,  et  des  endosseurs  entre  eux  à  dater  de  cette 
échéance  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  protêt  faute  d'acceptatico 
est  .suivi  d'une  condamnation  contre  le  tireur,  laquelle  est  passée  en  force 
de  chose  jugée  ;  que  cette  condamnation,  quand  elle  est  devenue  ainsi  dé- 
finitive, doit  recevoir  son  exécution  ;  que  dès  lors  elle  rend  évidemment 
inutiles  toutes  poursuites  ultérieures  qui  ne  pourraient  avoir  d'objet  ;  — 

KSJETIB» 

Du  15  juin  1842.  —  Ch.  Req. 
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CIRCULAIRE.  vj 

Frais  de  justice.  —  Matière  criminelle.  '' 

Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  les  abus  existant  dans  l* 
taxe  des  frais  de  justice  criminelle,  et  sur  les  moyens  de  les  ré- 
primer. 

Circulaire.  ' 

Monsieur  le  procureur  général,  les  frais  de  justice  criminelle  »e  sont  cou- 
sidcrablenrient  accrus  depuis  quelques  années.  Cette  dépense,  qui  n'était 
que  de  3,454,riS5  fr.  en  j85i,  s'est  élevée,  en  i84o,à4j57i,325  fr.  Elle  n'est 
jamais  couverte  par  les  prévisions  du  budget,  et  son  augmentation  toujours 
croissante  impose  la  nécessité  de  demander  chaque  année  des  crédits  sup- 
plémentaires. Un  pareil  état  de  cboses  a  vivement  excité  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Je  viens  vous  recommander  d'employer,  pour  atténuer  une 
charge  si  pesante,  tous  les  moyens  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  marche 
terme,  rapide  et  régulière  de  la  justice  criminelle.  Je  vous  rappellerai 
quelques  règles  dont  la  stricte  observation,  en  faisant  disparaître  tous  les 
frais  inutiles,  amènera,  je  l'espère,  le  résultat  qui  doit  être  l'objet  de  nos 
eflbrts. 


'  "  "■■     -       -j     -■•     ■  OBSERVATIONS    céRÉaALBS.        .  -' 

Cour  d'assise*. 

1°  Les  affaires  jugées  par  les  Cours  d'assises  ont  augmenté  de  près  d'un 
cinquième  depuis  i8ji,et  cependant  les  modifications  apportées  en  i85î 
au  Code  pénal,  ayant  enlevé  à  plusieurs  faits  punis  par  la  loi  la  qualification 
de  crime,  ont  dû  être  une  cause  de  diminution  importante  dans  le  nombre 
des  accusations. 

J'ai  appris  par  ma  correspondance  que  les  jurés  ont  à  prononcer  assez 
souvent  sur  des  affaires  dans  lesquelles  les  circonstances  aggravantes  ne 
sont  pas  bien  établies.  On  éviterait  des  acquittements,  des  déplacements 
longs  ei  préjudiciables  aux' témoins  et  des  frais  en  pure  perte,  si  ces  af- 
fniies  étaient  renvoyées  en  police  correctionnelle.  J'appelle  sur  ce  point 
votre  attention  et  celle  des  magistrats  qui  composent  la  chambre  d'accu- 
sation. 

La  formation  du  rôle  des  Cours  d'assises,  c'est-à-dire  la  fixation  du  jour 
où  chaque  affaire  doit  être  appelée,  peut  avoir  une  grande  influence  sur 
l'augmentation  ou  la  diminution  des  frais. 

Aux  termes  des  art.  271  et  aja  C.  I.  C,  le  procureur  général  est  chargé 
de  mettre  en  état  de  recevoir  jugement  toutes  les  affaires  qui  doivent  être 
jMjrtées  aux  assises.  Il  faut,  en  calculant  l'éloignement  des  témoins  et  les 
difficultés  de  leur  transport,  déterminer  l'audience  où  les  causes  seront 
ap|)t;lé(;s,  de  manière  à  ce  qu'elles  arrivent  toujours  en  ordre  utile.  Je  vous 
engage  à  vous  concerter  pour  la  formation  du  rôle  avec  le  président  de» 
assises;  il  peut  mieux  que  personne  apprécier  la  durée  probable  des  débats. 
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Avec  sOB  concours,  il  vous  sera  facile  de  fixer  le  jour  où  chaque  affaire 
pourra  être  jugée.  Vous  éviterez  ainsi  des  renvois  à  une  autre  audience  qui 
occasionoent  de  nouvelles  taxes  de  comparution  et  des  indemnités  de  séjour 
aux  témoins, ou  des  rpavois  à  une  autre  session,  quiforcent  à  recommencer 
la  dépense  déjà  faite. 

*  Tribunal  eorreetionnet. 

a»  L'augmentation  des  affaires  correctionnelles  donne  lieu  à  une  obser- 
vation importante.  Le  nombre  de  ces  affaires  suivies  d'office  par  le  minis- 
tère public  était  de  56,169  ^"  iS5i,  et  il  a  été  ,de  5g, 946  en  iS4o.  Celles 
qui  ont  été  jugées  à  la  requête  des  parties  civiles  n'ont  pas  éprouvé  à  beau- 
coup près  la  même  progression.  On  en  comptait  8,54^  en  i85i;  elles  se 
sont  élevées  à  8,619  en  1840.  Leur  nombre  est  resté  presque  stationnaire  ; 
le  rapprochement  de  ces  chiffres  est  digne  de  fixer  votre  attention.  Mes 
prédécesseurs  ont  recommandé  constamment  aux  magistrats  du  ministère 
public  d'user  d'une  grande  circonspection  dans  l'initiative  des  poursuites. 
Ces  magistrats  ne  dciivent  agir  d'office  qu'après  s'être  assurés,  par  des  ren- 
seignements recueillis  avec  soin,  que  les  délits  qui  leur  sont  dénoncés  inté- 
ressent véritablement  la  vindicte  publique.  Je  vous  prie  de  vérifier  si  vos 
substituts  se  couf'orment  à  ces  instructions. 

Dans  les  poursuites  correctionnelles  que  le  procureur  du  roi  exerce  d'of- 
fice, il  doit  toujours  examiner  s'il  lui  est  possible  d'employer  la  voie  de  la 
citation  directe  et  ne  requérir  une  information  préalable  que  dans  le  cas 
où  elle  est  nécessaire.  En  consultant  les  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont 
connu  des  affaires,  il  recueillera  souvent  des  renseignements  propres  à  tenir 
lieu  et  à  dispenser  de  cette  information. 

OBSBBVATIOH  PABTICDLIËBB    A  GHACin    DES  PainCIPACX  ABTICLES  DB  D^PENSB. 

Honoraires  et  vacations  des  médecins  et  experts. 

ô"  Les  opérations  de  médecine  légale  ont  une  telle  importance,  qu'on  ne 
doit  en  charger  que  des  hommes  qui  ont  obtenu  la  confiance  des  Tribu- 
naux. Il  convient  même,  comme  le  recommande  l'instruction  générale  du 
3o  septembre  1S26,  que  chaque  procureur  du  roi  indique  à  l'avance  à  ses 
auxiliaires,  et  notamment  aux  juges  de  paix,  les  hommes  de  l'art  par  les- 
quels ils  doivent  se  faire  assister  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4^  et  44 
C.  I.  G.  On  préviendra  ainsi  les  opérations  mal  faites,  qui  causent  à  la  jus- 
tice un  tort  souvent  irréparable  ou  la  nécessité  de  les  faire  recommencer, 
qui  eutraine  une  grande  augmentation  de  frais. 

4°  Ce  n'est  pas  assez  de  n'appeler  à  i'aide  de  la  justice  que  des  médecins 
dignes  de  celte  mission,  il  faut,  en  outre,  que  les  réquisitions  qui  leur  sont 
adressées  contiennent  des  instructions  précises  sur  la  nature  et  le  nombre 
des  opérations  qui  leur  sont  confiées.  Les  magistrats  doivent,  autant  que 
possible,  assister  à  ces  opérations,  les  surveiller  et  les  diriger. 

5°  Les  experts,  surtout  ceux  qui  sont  charges  de  vérifier  des  comptes  ou 
d'opérer  dans  les  affaires  de  faux  ou  de  banqueroutes,  ont  présenté  quel- 
quefois des  mémoires  fort  exagérés.  Ces  mémoires  ne  doivent  être  passés 
ea  taxe  qu'après  que  les  magistrats  se  sont  assurés  par  eux-mêmes  que  les 

^  .  I  .nijc.i 
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vacations,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  qui  y  figurent,  sont  réellement  due». 
Aucun  moyen  de  contrôle  ne  doit  être  négligé  pour  constater  leur  exacti- 
tude et  leur  sincérité.  C'est  un  point  que  je  recomuiaiide  particulièrement 
à  la  sollicitude  de  vos  substituts  et  des  juges  d'instruction. 

Transport  des  magistrats.  -  r  ."  , 

6"  Cet  article  de  dépense  a  suivi  la  même  progression  que  les  autres.  Le 
transport  des  magistrats  est  souvent  utile,  quelquefois  indispensable,  mais 
l'emploi  trop  fréquent  de  ce  moyen  d'instruction  serait  un  abus.  En  géné- 
ral, on  ne  doit  l'ordonner  que  pour  les  crimes  graves,  lorsque  la  connais- 
sance des  lieux  est  nécessaire  et  lorsqu'on  craint  de  ne  pas  atteindre  le 
même  but  en  déléguant  les  juges  de  paix.  Tontes  les  fois  qu'on  adressera 
une  délégation  à  ces  magistrats,  on  devra  y  joindre  des  instructions  claires 
et  précises  sur  les  faits  qu'ils  seront  cbargés  de  constater,  sur  le  nombre  et 
la  nature  des  opérations  dont  la  direction  leur  sera  confiée. 

«ui'.r  lu  ir  ...  - -jii!!..: -;         Droits  alloués  aux  greffiers.  ii."  uj.j.  .!•.■  ■ . 

7"  Je  ne  m'occuperai  ici  que  des  droits  qui  occasionnent  la  plus  forte  dé- 
pense, c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  dus  pour  la  délivrance  des  expéditions 
qui  sont  payés  proportionnellement  au  nombre  des  rôles.  Il  importe  que 
ces  expéditions  ne  soient  jamais  délivrées  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi,  les  règlements  et  les  instructions  émanés  de  mon  minis- 
tère. Il  faut  aussi  tenir  strictement  la  main  à  ce  qu'elles  contiennent  tou- 
jours le  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne  déterminé  par 
l'art.  4^  du  décret  du  i8  juin  i8ii.  Ce  n'est  qu'après  une  vérification  qui 
aura  été  constatée  que  cet  article  a  été  observé,  qu'on  peut  valablement 
apposer  le  visa  prescrit  par  l'art.  Sjdu  même  décret.  Ce  visa  doit  indiquer 
le  nombre  de  rôles  qui  a  été  admis.  En  prenant  note  avec  exactitude  de  ce 
nombre  sur  le  registre  qui  doit  être  tenu  à  cet  effet,  au  parquet,  les  procu- 
reurs du  roi  se  trouveront  toujours  en  mesure  de  contrôler  les  mémoires  des 
grefiîers  et  de  les  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu,  avant  qu'ils  soient  revêtus  de 
l'exécutoire  du  juge. 

Quelques  magistrats  du  ministère  public  négligent,  je  le  sais,  de  tenir 
dans  leurs  parquets  le  registre  dont  je  viens  de  parler.  Je  vous  prie  de  rap- 
peler à  l'exécution  de  l'art.  5y  du  règlement  du  jS  juin  i8ii  ceux  de  vos 
substituts  qui  commettent  cette  négligence, 

b°  L'art.  yO  du  même  règlement  autorise  la  signification  sur  minute  des 
jugements  dont  il  n'a  pas  été  levé  d'expédition.  Ce  mode  de  pmceder  très- 
léconomique  doit  être  employé  toutes  les  l'ois  qu'on  peut  le  faire  sans  incon- 
vénient. Quelques  greffiers  manifestent  de  la  répugnance  à  confier  momen- 
tanément leurs  minutes  aux  huissiers  ;  ils  craignent  de  compromettre  leur 
responsabilité,  qui  est  cependant  toujours  couverte  parle  récépissé  qu'ils 
sont  en  droit  d'exiger.  On  peut  les  rassurer  en  adoptant  un  usage  qui  s'est 
établi  dans  beaucoup  de  Tribunaux.  Cet  usage  est  d'admettre  les  huissiers 
au  greffe  pour  y  faire  la  copie  des  jugements  sant  déplacement  des  mi- 
nutes. 11  en  résulte  un  double  avantage  :  celui  de  mieux  assurer  la  conser- 
vation de  ces  minutes,  et  celui  d'étendre  la  faculté  de  signifier  les  jugements 
sans  lever  expédition,  au  cas  même  où  la  partie  à  laquelle  la  signification 
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doit  être  laite  résiderait  très-loiu  du  chef-lieu  judiciaire.  Je  recommande 
l'adoption  générale  à  cet  usage,  et  je  compte  sur  la  fermeté  des  magistrats 
pour  vaincre  les  résistances  mal  fondées  qu'elle  pourrait  éprouver. 

9°  Les  copies  dues  aux  accusés,  en  vertu  de  l'art.  5o5  C.  1.  C,  sont  déli- 
vrées gratuitement;  elles  occasionnent  au  Tiésor  une  forte  dépense  qui 
n'est  pas  recouvrable.  J'engage  les  magistrats  du  ministère  public  à  s'as- 
surer soigneusement  que  ces  copies  ne  reproduisent  que  les  pièces  dont 
parle  l'article  précité,  c'est-à-dire  les  procès-verbaux  constatant  le  délit  et 
les  déclarations  écrites  des  témoins.  11  faut,  en  outre,  qu'ils  veillent  tou- 
j  ours  à  ce  qu'il  ne  soit  délivré  qu'une  seule  copie  pour  chaque  alTaire,  quel 
que  soit  le  nombre  des  accusés  présents. 

10°  Les  extraits  d'arrêts  ou  de  jugements  ne  donnent  lieu  qu'à  un  droit 
fixe  qui  est  peu  considérable.  Mais  leur  multiplicité  porte  à  une  somme 
lotale  assez  élevée  la  dépense  annui;lle  que  leur  délivrance  nécessite.  Il  faut 
donc  ne  demander  et  ne  passer  en  taxe  que  les  extraits  dont  la  délivrance 
est  prescrite  ou  autorisée  par  les  instructions  émanées  de  mon  ministère, 
et  en  restreindre  le  nombre  pour  chaque  affaire  dans  les  limites  des  besoins 
du  service. 

■■■''■<■'        Salaire  des  huissiers.  ' 

11»  Le  payement  de  ce  salaire  est  l'une  des  plus  fortes  dépenses  imputa- 
bles sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle.  Elle  a  été,  eo 
i84o,de  i,a49,o5ofr. 

Les  huissiers  sont  employés  dans  toutes  les  phase»  des  procédures;  leurs 
actes  sont  très-nombreux  :  de  graves  abus  ne  tarderaient  pas  à  s'introduire 
dans  le  règlement  des  frais  qu'ils  occasionnent,  si  les  magistrats,  par  une 
vigilance  qui  ne  doit  jamais  se  ralentir,  ne  s'efforçaient  pas  de  les  pré- 
venir. 

ia»  Les  magistrats,  avant  de  viser  ou  de  taxer  les  mémoires  des  huissiers, 
doivent  exiger  qu'on  leur  fournisse  à  l'appui  les  réquisitions  en  vertu  des- 
quelles le»  actes  qui  y  sont  compris  ont  été  faits. 

iù°  Ces  mémoires  doivent  être  rédigés  par  ordre  de  dates,  et  indiquer 
les  affaires  auxquelles  chaque  article  est  relatif,  en  désignant  succincte- 
ment la  nature  et  les  circonstances  des  crimes,  délits  et  contraventions  qui 
ont  motivé  les  diligences.  La  même  indication  devant  se  trouver  sur  le 
registre  qui  est  tenu  au  parquet,  conformément  à  l'art.  85  du  décret  du 
i8  juin  i8ii,  il  suQît  de  faire  avec  soin  la  comparaison  de  chaque  article 
de  dépense,  pour  être  certain  qu'il  est  réellement  dû,  que  le  montant  n'en 
est  pas  exagéré,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  alloué. 

i4°  Les  huissiers  sont  astreints  par  l'art.  48  du  décret  du  i4  juin  i8i5  à 
indiquer,  en  marge  de  l'original  de  chaque  acte,  le  détail  de  tous  les  frais 
formant  le  coût  total  de  cet  acte.  Cette  règle  est  générale;  elle  doit  donc 
être  observée  aussi  exactement  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile, 
et, afin  que  le  compte  puisse  faciliter  la  taxe  régulière  des  frais,  il  doit  tou- 
jours indiquer  séparément,  et  de  la  manière  la  plus  claire,  les  divers  arti- 
cles de  dépense  tels  que  le  timbre  et  l'enregistrement,  le  prix  de  l'original, 
le  nombre  et  le  coût  des  copies,  le  nombre  des  myriamètres  parcourue, 
quand  il  y  a  eu  transport,  le  nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces.  Ce» 
copies  de  pièces  ne  doivent,  du  reste,  être  allouées  que  quand   la  déli- 
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vrance  en  est  expressément  exigée.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'art.  71,  §  10,  du  décret  du  i8  juin  181 1,  le  premier  rôle  ne  de- 
vant jamais  être  porlé  en  taxe,  quand  les  copies  ne  comportent  qu'un  seul 
rôle,  elles  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  rétribution. 

iS"  Il  y  a  beaucoup  d'actes  judiciaires  dont  la  signification  n'est  pas  né- 
cessaire ;  ils  sont  indiqués  dans  l'instruction  généraledu  00 septembre  1826, 
§  57.  Si  donc  les  huissiers  les  avaient  signifié»,  il  faudrait  retrancher  de 
leurs  mémoires  les  salaires  qu'ils  réclameraient  à  ce  sujet,  et  cette  sup- 
pression s'étendrait  naturellement  aux  indemnités  de  transport  pour  le» 
voyages  que  les  significations  frustratoires  auraient  pu  occasionner. 

16°  11  faut  aussi  empêcher  que  les  originaux  d'exploits  ne  soient  multi- 
plies sans  nécessité.  Ainsi  il  suffit  ordinairement  d'un  seul  original  pour 
citer  les  témoins  qui  résident  dans  la  même  commune  et  qui  doivent  être 
entendus  dans  la  même  affaire,  quand  ce  serait  à  des  jours  différents.  La 
même  règle  doit  être  suivie  pour  les  prévenus. 

17"  Les  droits  de  capture  sont  plus  ou  moins  élevés,  suivant  l'impor- 
tance de  l'acte  ou  de  la  condamnation  dont  l'exécution  a  été  opérée. 

lis  ne  sont  dus  qu'en  cas  d'exécution  forcée  de  l'acte  en  vertu  duquel  ils 
sont  réclamés.  Ainsi  ils  doivent  être  refusés  quand  la  personne  incarcérée 
se  trouvait  déjà  sous  la  main  de  la  justice,  ou  quand  elle  s'est  présentée  vo- 
lontairement, soit  pour  obéir  au  mandat  décerné  contre  elle,  soit  pour  su- 
bir la  peine  à  laquelle  elle  a  été  condamnée. 

L'exécution  même  forcée  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt  ne  donne 
jamais  lieu  aux  droits  de  capture.  Ils  sont  dus  pour  celle  du  mandat  d'ar- 
rêt. C'est  un  motif  pour  que  les  magistrats  ne  décernent  ce  dernier  man- 
dat, au  débat  d'une  procédure,  que  lorsqu'il  paraît  indispensable. 

18°  L'art.  71,  g  6,  du  décret  du  18  juin  1811  attribue  aux  huissiers  un  sa- 
laire variable  suivant  les  localités,  pour  l'extraction  de  'chaque  prisonnier, 
ta  conduite  devant  le  juge  et  sa  réintégration  dans  la  prison. 

Toute  autre  extraction,  notamment  celle  opérée  ponr  conduire  le  pri- 
sonnier dans  une  aiitre  prison,  ne  donne  pas  droit  à  ce  salaire.  Il  ne  faut  pat 
non  plus  l'allouer  quand  le  prévenu  ou  l'accusé  est  amené  hors  du  pré- 
toire, soit  pendant  que  la  séance  est  suspendue  et  doit  être  reprise  le  même 
jour,  soit  pendant  qu'on  interroge  ses  coprévenus  ou  ses  coaccusés  et 
qu'on  entend  des  témqins  qu'on  juge  nécessaire  de  faire  déposer  hors  de 
sa  présence.  Dans  tous  ces  cas,  le  prévenu  ou  l'accusé  est  ordinairement 
conduit  dans  une  salle  à  ce  destinée  du  Palais  de  Justice;  et,  quand  bien 
même  il  serait  uiomentanément  déposé  àaas  la  prison,  on  ne  pourrait  pas 
considérer  ce  dépôt  comme  la  réintégration  dont  parle  la  disposition  pré- 
citée. Le  salaire  pour  l'extraction  ne  doit  donc  être  alloué  qu'une  fois  pour 
chaque  prévenu  ou  accusé,  pour  chacune  des  audiences  employées  aux  dé- 
bats du  procès. 

Indemnitét  accordées  auao  témoins* 

19»  Ces  indemnités  se  sont  élevées  en  i84o  à  1,786,191  fr.,  plus  du  tîer» 
de  la  somme  totale  à  laquelle  s'élèvent  annuellement  les  frai»  de  justice 
criminelle.  Il  faut  redoubler  de  soins  et  d'efforts  pour  réduire  une  dépeose 
ausïi  considérable. 
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ïo"  Sang  doute  on  ne  saurait  tracer  une  règle  fixe  au  sujet  des  témoins 
qui  doivent  être  entendus  ;  leur  nombre  varie  à  l'infini  suivant  la  nature  et 
l'importance  des  affaires  et  suivant  les  diflîcultés  que  peut  présenter  l'in- 
struction. Leur  choix  doit  donc  être  abandonné  à  la  prudence  des  magis- 
trats ;  s'il  est  fait  avec  discernement,  outre  qu'il  produit  une  économie 
toujours  désirable,  il  débarrasse  l'information  de  redites  qui  la  cbargeralent 
sans  l'éclaircir,  et  donne  à  ia  marcbe  des  procès  la  célérité  si  utile  pour  en 
assurer  le  succès. 

31°  C'est  en  prenant  à  l'avance  des  renseignements  précis  auprès  des 
officiers  de  police  judiciaire  sur  les  personnes  qui  peuvent  avoir  eu  une  con- 
naissance directe  ou  indirecte  des  faits  incriminés,  ainsi  que  des  circon- 
stances qui  les  ont  accompagnes,  qu'on  parviendra  toujours  à  n'appeler 
que  des  témoins  véritablement  utiles.  Cette  marcbe  doit  être  générale- 
ment suivie,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  information  préalable,  soit  qu'il  y  ait 
lieu  de  saisir  le  Tribunal  par  la  voie  de  la  citation  directe.  11  faut  éviter 
d'entendre,  sur  les  mêmes  faits,  un  trop  grand  nombre  de  personnes  dont 
les  dépositions  seraient  identiques. 

22°  Quand  l'affaire  est  renvoyée,  après  instruction,  en  police  correction- 
nelle, le  choix  des  témoins  à  citer  n'offre  plus  aucune  difficulté.  Tous  les 
éléments  de  ce  choix  se  trouvent  dans  la  procédure  écrite,  et  il  n'y  aurait 
pas  d'excuse  si  l'on  n'en  profitait  pas  pour  n'appeler  que  ceux  dont  la  dé- 
claration paraît  vraiment  concluante. 

aôo  C'est  surtout  dans  les  procès  renvoyés  devant  les  Cours  d'assises  qu'il 
faut  user  de  la  plus  grande  circonspection  pour  concilier  l'économie  dans 
la  dépense  qu'ils  nécessitent  avec  les  graves  intérêts  soumis  aux  débats  de 
ces  Cours.  Cette  dépense  est  d'autant  plus  forte,  que  les  témoins  appelés  au 
chef-lieu  judiciaire  du  département  ont  presque  toujours  de  longues  dis- 
tances à  parcourir,  et  sont  bien  souvent  en  droit  de  réclamer  et  de  cumuler 
les  indemnités  de  transport  et  de  séjour. 

En  iS3i ,  le  nombre  des  témoins  entendus  devant  les  Cours  d'assises  était 
d'un  peu  plus  de  5o,ooo  ;  il  est  resté  pendant  plusieurs  années  presque 
stationnaire  ;  il  s'est  élevé  à  55,5i7  en  iSôj;  à  55,66i  en  2838;  à  55,309 
en  1859;  enfin,  en  i84o,  il  a  atteint  son  maximum  68,617. 

Ces  chiffres  sont  à  peu  près  en  rapport  avec  l'accroissement  annuel  et 
successif  des  procès  criminels.  Mais  ce  qui  me  porte  à  croire  que  le  choix 
des  témoins  entendus  devant  les  Cours  d'assises  n'a  pas  toujours  été  fait 
avec  tout  le  discernement  nécessaire,  c'est  qu'en  comparant  pour  i83x  et 
pour  i84o  le  nombre  des  témoins  cités  devant  les  Cours  d'assises  avec  celui 
des  témoins  entendus  dans  l'information,  on  trouve  que  le  premier  de  ces 
nombres  a  été  au  second,  dans  le  rapport  de  66  sur  100  pour  iS3i,  et  de 
70  sur  100  pour  18A0.  Ainsi  il  est  certain  que  le  nombre  relatif  des  témoins 
entendus  devant  les  Cours  d'assises  s'est  accru  de  quatre  centièmes  ;  ce  qui 
a  entraîné  nécessairement  une  augmentation  correspondante  dans  les  frais. 
Il  est  donc  indispensable  de  rechercher  la  cause  de  cette  augmentation  afin 
de  la  faire  cesser  s'il  est  possible. 

Je  crois  qu'il  faut  l'attribuer,  au  moins  en  partie,  à  un  fâcheux  état  de 
chose  qui  m'a  été  fréquemment  signalé  dans  la  correspondance  de  MM.  les 
procureurs  généraux  et  de  MM.  les  présidents  d'assises.  Les  juges  d'in- 
struction attendent  trop  souvent  l'approche  de  l'ouverture  des  assises  pour 
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mettre  en  état  les  procédures  criminelles  dont  ils  sont  chargés.  Les  affaires 
arriventcnsemble  et  on  grand  nombre  devant  la  Clianibre  d'accusation. Pour 
réparer  le  temps  perdu  et  ne  pas  retarder  le  jugement  de  trois  mois,  on  est 
obligé  de  faire  le  travail  avec  une  précipitation  qui  ne  permet  pas  d'ap- 
porter, dans  la  formation  de  la  liste  des  témoins,  le  soin  réfléchi  qu'elle 
exige. 

Afin  de  remédier  à  un  inconvénient  aussi  grave,  veuillez  recommander 
de  nouveau  à  vos  substituts  et  aux  juges  d'instruction  d'activer  autant  qu'il 
dépendra  d'eux  la  marche  des  informations  criminelles  et  l'envoi  des  pro- 
cédures à  la  chambre  d'accusation.  Les  affaires  seront  ainsi  examinées  avec 
plus  de  maturité,  et,  indépendamment  de  cet  avantage,  on  pourra  éviter 
de  faire  transférer  tardivement  les  accusés  dans  la  maison  de  justice.  Ces 
translations  tardives,  dont  on  s'est  plaint  souvent  avec  raison,  entraînent 
des  renvois  à  une  autre  session  ou  forcent  les  accusés  de  consentir  à  re- 
noncer au  droit  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. 

24»  Je  terminerai  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  témoins  par  une  observation 
qui  s'applique  à  toutes  les  juridictions.  La  comparution  en  justice  pour  dé- 
poser est  un  devoir  public  dont  aucun  citoyen  ne  peut  s'affranchir.  Mais, 
comme  l'accomplissement  de  ce  devoir  peut  entraîner  des  dépenses  que  les 
témoins  seraient  hors  d'état  d'acquitter,  que,  dans  d'autres  circonstances, 
il  peut  leur  causer  un  véritable  préjudice,  la  loi  a  décidé  que  des  indem- 
nités de  comparution,  de  transport  et  de  séjour  leur  seront  accordées  dans 
les  cas  qu'elle  détermine,  et  lorsqu'ils  les'réclameront.  (Art.  82  C.  I.  C.; 
art.  26  du  décret  du  iS  juin  i8n.) 

La  dernière  disposition  que  je  viens  de  citer  n'est  pas  toujours  exacte- 
ment observée.  Je  suis  informé  que,  dans  quelques  sièges,  les  taxes  sont 
faites  à  l'avance,  et  qu'on  en  offre  le  payement  aux  témoins  sans  attendre 
qu'ils  le  réclament.  Cet  abus  met  à  la  charge  du  Trésor  une  dépense  qu'il 
ne  devrait  pas  supporter.  Je  vous  recommande  deprendreles  mesures  né- 
cessaires pour  le  faire  cesser  partout  où  il  peut  exister. 

Cette  circulaire  n'a  rapport  qu'aux  principaux  articles  de  dépense.  Il 
existe  un  grand  nombre  d'autres  actes  rétribués  sur  le  crédit  de  mon  dé- 
partement dont  je  n'ai  pas  parlé.  Je  m'en  réfère,  pour  ce  qui  les  concerne, 
aux  diverses  instructions  de  mes  prédécesseurs,  et  notamment  à  l'instruc- 
tion générale  du  5o  septembre  1S26;  elles  conservent  toute  leur  force,  et  on 
doit  continuer  de  les  observer. 

C'est  eu  se  pénétrant  bien  de  ces  instructions  et  des  règles  que  je  viens 
de  tracer,  que  les  magistrats  pourront  prévenir  ou  repousser  toutes  les  de- 
mandes abusives.  Je  compte  trop  sur  leur  zèle  pour  ne  pas  être  certain 
que,  sans  entraver  jamais  l'action  de  la  justice  répressive,  ils  feront  ré- 
gner la  plus  sévère  économie  dans  les  dépenses  nombreuses  qu'elle  occa- 
sionne. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  général,  de  m'accuser  réception  de 
cette  circulaire,  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pour  en  adresser  à  tous  vos  substituts  et  aux  juges  d'instruction. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  garde  de*  sce^iux  ministre  de  ta  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  M  A  ai  IN  (du  Nord). 
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,,  Obskkvations. 

J. 

La  circulaire  qui  précède  renferme  des  vues  d'amélioration 
dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  justesse.  Et  comment 
ne  pas  s'associer,  par  exemple,  aux  judicieuses  observations  du 
ministre  en  ce  qui  concerne  les  aflaires  de  police  correction- 
nelle poursuivies  d'office,  dont  le  nombre  augmente  chaque 
année  dans  une  progression  déplorable,  tandis  que  celles  qui 
sontintroduites  à  la  requête  des  parties  civiles  ne  subissent  au- 
cune augmentation  sensible?  En  présence  d'un  semblable  rap- 
prochement, comiTient  ne  pas  partager  la  sollicitude  du  minis- 
tre, comment  ne  pas  croire  que  les  poursuites  sont  entamées,  en 
général,  avec  trop  peu  de  circonspection  ?  Rien  de  plus  juste 
encore  que  les  recommandations  adressées  aux  magistrats  sur 
les  inconvénients  graves  des  renvois  à  d'autres  sessions  d'af- 
faires soumises  au  jury,  sur  les  retards  apportés  à  l'instruction 
des  affaires  indiquées,  sur  l'exagération  des  frais  d'expertise 
quand  il  s'agit  des  affaires  de  banqueroute  h'auduleuse  et  de 
faux,  etc.,  etc. 

Toutefois,  il  est  quelques  points  dans  la  circulaire  sur  les- 
quels nous  hasarderons  quelques  critiques.  Et  par  exemple, 
M.  le  garde  des  sceaux  s'élève  contre  l'élévation  ciu  chiffre 
des  émoluments  attribués  aux  huissiers  en  matière  criminelle. 
C'est  au  grand  nombre  des  actes  dont  les  huissiers  sont  chargés 
à  toutes  les  phases  de  la  procédure,  et  non  à  l'exagération  de 
leurs  honoraires  qu'il  faut  attribuer  ce  résultat. 

Pour  atténuer  l'importance  duchiffre  de.s  émoluments  récla- 
més par  les  huissiers,  M.  le  garde  des  .sceaux  fait  remarquer 
qu'il  y  a  beaucoup  d'actes  judiciaires  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  signifier,  et  il  propose  de  faire  disparaître  des  mémoires 
présentés  par  les  huissiers  les  salaires  qui  peuvent  s'appliquer  à 
des  significations  de  ce  genre,  et  même  les  frais  de  trar.sport 
que  ces  significations  frustratoires  ont  pu  occasionner.  L'injus- 
tice de  ce  procédé  est  manifeste. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  les  huissiers  ne  procèdent  jamais 
d'office;  qu'ils  sont  toujours  mis  en  mouvement  par  le  juge 
d'instruction  ou  le  ministère  public,  dont  la  réquisition  doit  être 
représentée  sous  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

Or,  si  l'huissier  dont  le  ministère  est  forcé  et  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  peut  se  constituer  le  contrôleur  des  magistrats  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques;  si  l'huissier,  disons-nous,  n'a  agi  qu'en 
vertu  d'une  réquisition  légale,  comment  veut-on  lui  refuser  le 
juste  salaire  qui  lui  est  dû?  Il  ne  peut  être  responsable  de  la 
faute  commise  par  celui  qui  dirige  l'instruction.  Les  frais  sont 
frustratoires,  dites-vous;  t^oit!  Mettez-les  donc  à  la  charge  du 
juge  ou  du  procureur  du  roi  qui  les  a  ordonnés,  mais  ne  les 


faites  pas  peser  sur  l'huissier,  qui  n'a  élé  qu'un  instrument  pas- 
sif, et  qui  a  dû  obéir  quand  on  l'a  requis,  à  peine  de  poursuites 
disciplinaires. 

Une  autre  prescription  qui  nous  parait  susceptible  de  criti- 
que, quoique  peu  iniporlaute,  est  celle  quia  pour  objet  de  n'al- 
louer qu'un  original  pour  la  citation  des  témoins  qui  résident 
dans  la  même  commune,  et  qui  doivent  di'poser  dans  la  même 
affaire,  encore  bien  qu'ils  aient  élé  cites  à  ries  /ours  différents. 

Nous  admettons  que  si  c'est  par  le  fait  de  l'huissier  que  la  ci- 
tation a  été  donnée  à  des  jours  différents,  au  lieu  de  l'être  le 
même  jour,  on  ne  passe  en  laxequ'un  original  ;  mais  si,  connue 
cela  anivele  plus  souvent,  les  originaux  n'ont  été  multiplies 
que  parce  qu'il  a  fallu  citer  de  nouveaux  témoins  dont  les 
noms  n'avaient  point  été  d'abord  indiqués,  il  est  nécessaire 
d'indemniser  l'iinissier  qui  n'a  agi  que  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, et  qui  n'a  pas  pu  devinor  la  veille  l'ordre  qu'on  ne  lui 
transmettait  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  D'ailleurs 
iVmolumentfixé  pour  l'original  est  trop  peu  inqiorla nt, et  le  con- 
trôle est  trop  facile  pour  admettre  que  les  huissiers  se  livrent 
habituellement  à  la  fraude  qu'on  veut  prévenir.  Il  y  a  donc  ici, 
comme  dans  le  cas  ])récédent,  une  distinction  à  faire,  si  l'on 
vent  applic|uei'  l'instriution  avec  intelligence  et  équité. 

11  est  deux  points  tncore  sur  lesquels  nous  ne  serons  pas 
d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  veut  que  IMM.  les  pio- 
cureurs  généraux  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  délivré  qu'une  seule 
copie  des  pièces  de  l'insti  uclion  pour  chaque  affaire,  quel  que 
soit  le  nombre  des  accusés  présents.  INous  savons  bien  que  telle 
est  la  disposition  de  l'art.  305  (J.  I.  C;  mais  nous  pensons  cjue 
c'est  avec  raison  et  avec  justice  que,  dans  l'usage,  on  s'écarte  de 
sa  stricte  ob'iervation.  J.ts  accusas  qui  figurent  dans  une  même 
affaire  peuvent  être  tiès-nomhrenx  ;  tiès-souvent  leurs  inté- 
rêts, leurs  systèmes  de  défense  sont  différents;  il  y  a  donc  uti- 
lité pour  eux,  et  dès  lors  obligation  pour  l'accusation  de  don- 
ner à  chacun  d'eux  séparémenl  une  copie  des  pièces  relatées  en 
l'art.  305. 

Le  second  point  de  désaccord  est  celui-ci,  qui  regarde  la  taxe 
et  les  indemnités  dues  aux  témoins. 

»  Je  suis  informé,  dit  ÎM.  te  gai  de  des  sceaux,  qut;  dans  quel- 
«  ques  siég  s  les  taxes  sont  faites  à  l'avance,  et  qu'on  en  ofïre 
«  le  payementaux  témoins  sans  attendre  qu'ils  le  réclament.  Cet 
•<  abus  met  à  la  charge  du  Trésor  une  dépense  qu'il  ne  déviait 
«  pas  supporter.  » 

Nous  savons  que  l'art.  82  C.  I.  G.  dit  que  chaque  témoin  qui 
demandera  une  indemnité  sera  taxé,  etc.;  que  le  décret  du  18 
juin  181 1  ditque  «  les  témoins  recevront,  s'ils  le  demandent.,  une 
uidemnité.  »  Néanmoins,  malgré  ces  textes.,  nous  pensons  que 
l'usage  critiqué  par  M.  le  garde  des  sceaux  est  beaucoup  plus 
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conforme  à  la  dignité  de  la  justice  que  la  réfornie  indiquée  par 
la  circulaire.  L'indemnité  est  due,  et  il  nous  paraît  beaucoup 
plus  LOnvenable  de  l'offrir,  au  risque  de  la  voir  accepter,  que 
d'en  frustrer  des  témoins  pauvres  ou  peu  aisés,  qui  ne  la  récla- 
meraient pas  parce  qu'ils  n'oseraient,  ou  parce  qu'ils  ignore- 
raient qu'elle  leur  est  due. 


COUR  DK  CASSATION. 

ïîegrés  de  juridiction.  —  Juges  de  paix.  —  Dernier  ressort.  —  Fermages. 

—  Tiers. 

•l"  Le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort 
d'une  demande  en  payement  de  fermages  n  excédant  pas  50  francs, 
l'est  également  pour  apprécier  les  moyens  et  exceptions  du  fermier 
défendeur  et  de  son  garant . 

2"  La  compétence  du  juge  de  paix  ne  peut  pas  être  modifiée  pur 
f influence  que  son  jugement  pourrait  ai'oir  vis-à-vis  de  tiers  se 
troiicant  dans  la  même  position  que  les  parties  en  cause,  mais  n  étant 
pas  eux-mêmes  parties  au  procès. 

(De  Berny  C.  Judenne  et  autres.) 

Le  sieur  de  Berny  achète,  en  1833,  une  pièce  de  terre  dont 
l'usufruit  appartenait  au  curé  Augtr.  En  vertu  d'un  bail  anté- 
rieur, le  sieur  Moret  jouissait,  en  qualité  de  fermier,  de  cette 
pièce  de  terre,  ainsi  que  de  plusieurs  autres,  dont  le  curé 
Auger  était  aussi  usufruitier. 

En  1836  arrive  le  décès  de  ce  dernier,  et  par  suite  l'extinc- 
tion de  l'usufruit. 

Deux  ans  après,  le  sieur  de  Becny  cite  Moret  au  Tribunal  du 
juge  de  paix  de  GrèvecœiU",  nour  avoir  payement  de  la  somme 
de  24  fr.  10  c,  montant  des  fermages  de  la  pièce  de  terre  ac- 
quise en  1833,  échus  depuis  le  décès  de  l'usiifruitier.  Moret 
appelle  en  garantie  le  sieur  Judenne,  à  qui  il  prétend  avoir 
payé  les  fermages  en  sa  qualité  de  luandataire  du  curé  Auger. 
Judeane  déclare  avoir  remis  les  fermages  par  lui  reçus  au 
sieur  Jacques  Auger,  héritier  du  curé  Auger.  Jacques  Auger 
avoue  avoir  touché  112  fr.  25  c,  mais  ajoute  que  cet  argent 
ne  représente  pas  les  fermages  de  la  pièce  de  terre  acquise  par 
de  Berny. 

10  mai  1838,  jugement  du  juge  de  paix  qui  se  déclare  in- 
compétent sur  la  question  soulevée  par  Jacques  Auger;  mais 
dès  à  présent  condamne  Judenne  à  rendre  à  Moret  la  somme 
de  24  fr.  10. c,  et  Moret  à  payer  cette  somme  à  de  Berny. 

Appel  par  Judenne  et  Moret.  —  De  Berny  oppose  une  fin 


(6i9) 

de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  somme  de 
24  fr.  10  c. 

24  mars  1839,  jugement  du  Tribunal  de  Clermont,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  somme  de  24  fr.  était 
réclamée  à  Moret  pour  fei  mages  d'une  pièce  de  terre,  dont 
il  jouit,  en  vertu  d'un  bail  notarié,  par  adjudication  du  9  no- 
vembre 1829,  enregistré;  que  ce  bail  s'applique  à  plusieurs 
autres  fermiers  qui  sont,  vis-à-vis  de  Judenne  et  de  Berny, 
dans  la  même  position  que  IVIoret;  qu'il  s'agissait  donc  de  dé- 
cider à  qui,  de  Berny  ou  de  Judenne,  devait  profiter  le  bail 
susdalé  ;  qu'ainsi,  en  admettant  la  compétence  du  juge  de  paix, 
la  cause  avait  un  intérêt  qui  excédait  sa  juridiction  en  dernier 
ressort;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  (opposée  par  Ju- 
denne): —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause,  pour  appré- 
cier la  demande  principale  de  Berny,  d'examiner  s'il  avait 
droit  contre  Judenne  au  bénéfice  du  bail  susdaté  ;  que  Judenne 
articulant  que,  bien  qu'en  apparence  il  eût  procédé  comme 
mandataire  de  son  oncle  décédé  curé,  c'est  au  fond  comme  fer- 
mier principal  qu'il  a  fait  {irocéder  à  la  location  en  détail  des 
terres  y  désignées,  dont  les  adjudicataires  sont  devenus  ses 
sous-fermiers  et  ses  directeurs  directs;  que  s'agissant  donc,  au 
préalable,  d'apprécier  la  qualité  et  le  titre  même  de  Judenne, 
le  juge  de  paix  était  évidemment  incompétent^  tant  sur  la  de- 
mande principale  que  sur  les  autres.  » 

Pourvoi  par  de  Berny  pour  violation  de  l'art.  9,  titre  3.  de  la 
loi  du  24  août  1790. 

Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Vu  l'art.  9,  tit.  5,  de  la  loi  du  a4  août  1790;  —  Attendu  que 
cette  loi  attribuait  aux  juges  de  paix  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  n'excédant  pas  la  valeur  de 
5o  fr.;  —Attendu  que  la  demande  formée  par  de  Berny  contre  Morct  avait 
pour  objet  le  payement  d'une  somme  de  24  fr.  10  c, réclamée  par  de  Berny 
pour  fermages  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Crèvecœur,  compétent 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  demande,  l'était  également  pour 
apprécier  les  moyens  que  Moret  et  Auger  opposaient  contre  cette  de- 
mande;— Attendu  que  les  jugements  ne  produisent?  d'effet  qu'à  l'ét^ard  des 
parties  contre  lesquelles  ils  ont  été  rendus,  et  sur  les  objets  qui  ont  fait  la 
matière  du  litige; — Qu'ainsi, en  se  fondant  sur  l'influence  que  pouvait  avoir 
le  jugement  du  juge  de  paix  de  Crèvecœur  à  l'égard  d'individus  qui  n'é- 
taient pas  parties  au  procès,  pour  écarter  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  de  Berny  contre  les  appels  principal  et  incident  de  ce  jugement,  et  pour 
déclarer  nul  et  incompétemment  rendu  le  jugement  dudit  juge  de  paix,  le 
Tribunal  civil  de  Clermont  a  méconnu  les  principes  sur  l'ordre  des  juridic- 
tions, et  a  formellement  violé  l'article  précité  de  la  loi  du  24  août  1790; 
—  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  premier  moyen  ;  Cassb. 

Du  15  juin  1842.  —  Ch.  Civ. 
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sbîuirf        •    "(;;ouR  ROYA I  E  DK  BOHDE.UJX.' 

Audience  solennelle.  —  Interdiction.  —  Question  d'état. 

Lorsqu'une  demande  en  interdiction  est  formée  à  V appui  d'une 
opposition  à  mariage,  cette  demande  est  principale,  et  doit,  en  appel, 
être  jugée  en  audience  solennelle,  aux  termes  de  l^art.  22  du  décret 
du  2,0  mars  \%0^  (1). 

h  A  (Marty  père  C.  Marty  fils.  ) 

Les  sieur  et  dame  Marty  forment  opposition  au  mariage 
projeté  par  leur  fils;  celui-ci  en  demande  la  mainlevée.  Les 
père  et  mère  aussitôt  introduisent  une  demande  en  interdic- 
tion de  leur  fils,  pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence.  Sur 
celte  question  préjudicielle,  ils  sont  déclarés  non  recevables 
par  un  premier  jugement.  Ln  second  jugement  prononce  la 
mainlevée  de  l'opposition.  —  Appel  des  deux  jugements. 

Devant  la  Cour  les  deux  appels  furent  joints,  et  néanmoins 
les  appelants  conclurent  à  ce  que  la  cause  fût  portée  en  au- 
dience solennelle,  attendu  qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  une 
question  d'état,  (Art.  22,  décr.  30  mais  1808.) 

L'intimé  a  répondu  que  la  deuiande  eu  interdiction  n'était 
qu'un  incident  de  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition; 
qu'elle  n'avait  été  formée  que  cotuuje  un  moyen  à  l'appui  de 
Indite  opposiiioi)  ;  que  ks  deux  appels  ayant  été  joints,  les 
deux  instances  n'en  formaient  qu'une,  dont  l'objet  principal 
était  incontestablement  de  savoir  si  l'opposition  au  mariage 
serait  repoussée  ;  or,  cette  question,  a  ajouté  l'intimé,  ne  ren- 
tre pas  dans  l'ordre  de  celles  qui,  suivant  le  décret  de  1808, 
doivent  être  jugées  en  audience  solennelle. 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  la  deni.inde  en  interdiction  de  Marty  fils  est 
principale  ;  qu'elle  soulève  une  question  d'état,  et  qu'à  ce  titre,  elle  ne 
peut  être  jugée  que  par  les  chambres  réunies  ;  —  Attendu  que  l'opposition 
envers  l'arrêt  par  défaut  du  lo  mars  dernier  a  été  faite  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ;  —  Reçoit  Marguerite  Carrier,  épouse 
Marly,  et  ledit  Marty,  opposant  envers  l'arrêt  par  défaut  du  lo  mars  der- 
nier ;  au  surplus  renvoie  la  cause  au  fond  devant  les  chambres  réunies. 

''    Du  20  avril  1842.  —  V  Cb. 


(i)  F.  en  ce  .si.'Uf,  airêl  cass.,  12  novembre  iS.'ig  (J.  A.,  t.  58,  p.   100). 
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?.;;).  xic.;.'      Ordre.  —  Appel.  —  Intimation.  —  Divisibililéi  i^' "?*^ 

V  En  matière  d'ordre,  la  jrroccdtire  n  est  pas  indii>îsiblc  (1). 

2"  £■«  conséquence  V appel  est  reccuable,  bien  que  tous  tes  créan- 
ciers Jjgurant  au  règlement  provisoire  n'aient  pas  été  intimés  sur 
cet  appel.  (Art.  758,  7G2  et  764  G.  P.  G.)  (2) 
.^,,;,  ^  .i.9  —  ;■>->■■ 

(Héritiers  Lherinussière  C.  Isarté.  ) 

Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  sieur  Véron  de  Saint- Julien,  les 
héritiers  Lherinussière,  ayant  été  colloques  au  septième  rang 
des  créanciers  hypothécaires  ,  contestent  l'ordre  provisoire, 
demandant  à  être  colloques  au  rang  des  créanciers  privilégiés. 
Mais  cet  ordre  est  maintenu  par  un  jugement  du  Tribunal 
d'Issengeaux,  du  18  mai  1838. 

Les  héritiers  Lhermussière  font  appel,  sans  intimer  tous  les 
créanciers  colloques  avant  eux. 

Le  18  juillet  1839,  la  Cour  de  Riom,  faisrint  droit  aux  con- 
clusions de  l'un  dfs  intimés,  déclare  l'appel  non  recevable 
comme  n'ayant  pas  ('té  interjeté  contre  tou.s  les  créanciers  ;  son 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  qu'il  est  établi  que,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  les 
héritiers  Lhermussière  ont  été  colloques  au  septième  rang  des 
créanciers  hypothécaires,  après  les  privilégiés  au  nombre  de 
quatorze;  —  Attendu  que  l'appel  desdits  héritiers  Lhermus- 
sière tend  à  faire  changer  cette  classification  adoptée  par  les 
premiers  jviges,  pour  obtenir  un  rang  supérieur  à  celui  qui 
leur  est  attribué;  — Attendu  que  cette  prétention  a  nécessaire- 
ment pour  adversaires  tous  les  créanciers  antérieurement  col- 
loques ;  —  Attendu  qu'il  y  a  donc  lutte  diuiéréls  de  conserva- 
tion et  de  changement  de  rang  de  col  location;  —  Attendu  que 
ces  divers  intérêts  contraires  ou  opposés  doivent  être  représentés 
en  la  cause,  parce  que  leur  réunion  forme,  au  cas  particulier, 
un  tout  indivisible  auquel  il  ne  peut  être  touché,  et  qui  ne 
peut  être  modifié  que  conliadicioirement  avec  tous  les  intéres- 
sés ou  eux  dûment  appelés  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que 
plusieurs  des  créanciers  colloques  antérieurement  aux  héritiers 
Lhermussière  n'ont  pas  été  assignés,  ce  qui  rend  toute  mo- 
dification à  apporter  à  l'ordre,  si  aucune  était  néce.ssaire, 
impossible  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  une  fin  de  noii-recevoir 


(1-2)  V.  dans  le  môme  sens,  cass.  27  mai  i854  (J.  A.,  t.  49i  P-  l\77)i  *^' 
19  décembre  iSjj  (J.  A.,  t.  54,  p.  236]  ;  mais  les  Cour»  royale»  jugent  di- 
veist.'inent  cette  importante  queitliua. 
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d'appel  qui  dispense  de  l'examen  de  toutes  les  autres  ques- 
tions. » 

Pourvoi  par  les  héritiers  Lhermussière  pour  violation  des 
art.  443,  758  et  763  C.  P.  C. 

Abrêt. 

La  Couh  ;  —  Vu  les  art.  -58,  765  et  764  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'établit  l'indivisibilité  de  la  procédure  en  matière  d'or- 
dre ;  —  Que  l'art.  768  C.  P.C.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  contestation 
le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'audience,  et  néanmoins  arrê- 
tera l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  et  ordonnera 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocatioa  de  ces  créanciers,  suppose,  au 
contraire,  que,  dans  cette  matière,  la  procédure  et  les  jugements  sont  divi- 
sibles ;  —  Qu'il  résulte  de  l'art.  764  même  Code,  portant  que  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu,  que  tous  les 
créanciers  ne  doivent  pas  nécessairement  être  appelés  devant  la  Cour 
royale  ;  —  Qu'on  ne  pourrait  en  effet  admettre  le  contraire,  sans  décider 
que  le  Code  aurait  ordonné  l'intimation  simultanée  du  créancier  dernier 
colloque  et  de  son  avoué,  ce  qui  est  complètement  inadmissible,  puisque 
cette  double  intimation  n'aurait  aucun  but,  et  ne  ferait  qu'accroître  inuti- 
lement les  frais  ;  —  Attendu  que  l'art.  7IJ5  C.  P.  C.  fixe  seulement  le  délai 
de  l'appel,  sans  imposer  à  l'appelant  l'obligation  d'intimer  tous  les  créan- 
ciers figurant  à  l'ordre,  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance  à  l'égard  des 
créanciers  intimés  ;  — Attendu  que  si  l'appelant  n'use  pas  de  la  l'acuité  que 
lui  donne  l'art.  764  précité,  d'assigner  l'avoué  du  créancier  dernier  collo- 
que, il  peut  rester  exposé  aux  tierces  oppositions  des  créanciers  non  assi- 
gnés; mais  que  cette  éventualité  ne  rend  pas  son  appel  non  recevable  à 
l'égard  des  créanciers  dûment  intimés  ;  —  Attendu  que  les  fins  de  noa-re- 
cevoir  et  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  que  (e  juge  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  les  admettre  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; — Attendu,  en 
fait,  que  les  demandeurs  ont  interjeté  appel  du  jugement  d'ordre  rendu 
par  le  Tribunal  d'issengeaux,  le  18  mai  iS5<S,  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 763  C.  P.  C.  ;  —  Que  les  parties  régulièrement  intimées  sur  cet  appel 
étaient  tenues  d'y  défendre,  et  qu'elles  ne  pouvaient  puiser  un  moyen  de 
fin  de  non-recevoir  ou  de  déchéance  dans  le  défaut  de  mise  en  cause  de 
quelques  autres  créanciers,  qui  avaient  agi  et  procédé  pour  leur  compte 
personnel;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  l'appel 
des  demandeurs  non  recevable,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  intimé  tous  les 
créanciers  qui  avaient  figuré  à  l'état  d'ordre  ouvert  devant  le  Tribunal 
civil  d'issengeaux,  la  Cour  royale  de  Riom  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
yiolé  les  art.  758  et  763  C.  P.  C;  —  Gassb. 

.    Du  25  juillet  1842.  —  Ch.  Civ. 


-if:  ':ï01     fc'».-l/^ 
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"'  ORDONNANCE.      '' '  '".L- 

Route  départementale.  —  Enquête. —  Classement. 

■^Ordonnance  du  roi  qui  délermine  les  formes  dans  lesquelles  il 
sera  procédé  à  une  enquête  préalable,  lorsqu'une  loi  spéciale  pour  le 
classement  ou  l'exécution  d'une  route  départementale  sera  réclamée 
par  un  département.       ,,  .,  .,  ^  ■.■.,",. n-. m  ru'.:>  •,«  .  .n  -..^ ,  ., 

-sii^i.;  io  ;•  :  .■..;.  j.::j  ;  Ordonnance.  '.( 

Loois-Philippb,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  uiinistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  ; 

Vu  l'art.  !*■'  de  la  loi  du  26  juin  18/ii,  ainsi  conçu  :  "        '      '     '''' 

«  Lorsqu'une  route  intéressant  deux  ou  plusieurs  départements  a  été 
«  classée  et  est  en  voie  d'exécution  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et 
■  qu'un  département  sur  lequel  celte  route  doit  s'étendre  refuse  de  classer 
«  ou  d'exécuter  la  portion  de  route  qui  doit  traverser  son  territoire,  le  clas- 
«  sèment  ou  l'exécution  peut  être  ordonné  par  une  loi,  qui  sera  précédée 
«  d'une  enquête,  dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
«  d'administration  publique;  d 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1854  (1)  ;       '  ■  '■'"i  ■>  ■■'    ■     - 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  .n.ij    j  ,.,_•{•  .•■    . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  r    •  -""'   '  '"-  '  "^  "'    i  -    —  •    ' 

Art.  i""'.  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  iS^i,  une  loi  spéciale  pour 
leclassement  ou  l'exécution  d'une  route  départementale  sera  réclamée  par 
un  déparlement,  il  sera  procédé  à  une  enquête  préalable  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

2.  Un  ingénieur  sera  spécialement  désigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  faire  dresser,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  départe- 
ments intéressés, 

i»Un  plan  général  qui  comprendra  le  développement  entier  de  la  route 
ainsi  que  les  communications  diverses  auxquelles  elle  se  rattacLe  ; 

2*  Un  profil  général  en  longueur;  ■' 

S"  Un  certain  nombre  de  profils  transversaux; 

4°  Une  évaluation  des  dépenses  de  premier  établissement  de  la  route  et 
de  ses  frais  d'entretien. 

ô.  A  ces  pièces  seront  annexés  le  rapport  des  ingénieurs,  l'avis  des  pré- 
fets, les  délibérations  des  conseils  généraux  dans  lesquels  le  classement  ou 
l'exécution  d'office  de  la  route  auront  été  provoqués  ou  combattus. 

4.  Les  frais  des  opérations  auxquelles  donnera  lieu  l'application  des  ar- 
ticles précédents  resteront  à  la  charge  des  départements  qui  auront  provo- 
qué le  classement  ou  l'exécution  de  la  route. 

5.  Les  pièces  seront  déposées  pendant  un  mois  au  moins  et  deux  mois  au 


(1)  a*  partie,  i"  section,  Bail.  2&(i,  n''â2i3. 
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plus  au  secrétariat  géQ«^ral  des  préfectures  de  tous  les  départements  tra- 
versés par  la  route.  Des  regiitres,  destinés  à  recevoir  les  observations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  le  classement  ou  l'exécution  d'office,  y  resteront 
ouverts  pendant  le  mônie  temps.  La  durée  du  dépôt  des  pièces  et  de  l'ou- 
verture des  registres  sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics  : 
cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  seront  annoncés  par  des  af- 
fiches. 

6.  Il  sera  formé  une  commission  dans  laquelle  chaque  déparlement  in- 
téressé sera  représenté  par  deux  membres  que  choisira  le  préfet,  et  qui  se 
composera,  en  outre,  de  deux  membres  nommés  par  le  minisire  des  tra- 
vaux publics.  Le  ministre  désignera  le  président  ;  la  commission  élira  elle- 
même  son  secrétaire. 

7.  Après  la  clôture  des  registres  d'enquête,  la  commission  se  réunira  aux 
lieu  et  jour  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Elle  appellera  toutes  les  personnes  qu'elle  jugera  utile  d'entendre. 

Elle  exprimera  sen  opinion  sur  les  avantages  communs  à  plusieurs  dé- 
partements, sur  l'intérêt  spécial  des  départements  traversés  et  sur  la  ré- 
partition de  la  dépense,  tant  du  premier  établissement  que  des  frais  d'en- 
tretien de  la  roule. 

La  délibération,  pour  être  valable,  devra  être  prise  en  la  présence  de 
cinq  membres  au  moins. 

8.  Dès  que  la  délibération  sera  close,  le  président  de  la  commission  adres- 
sera les  pièces  de  l'enquête  au  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre 
donnera  communication  de  ces  pièces  aux  préfets  des  départements  tra- 
versés, pour  avoir  leur  avis  et  celui  des  ingénieurs  en  chef. 

9.  Les  chambres  de  commerce  des  départements  traversés,  ou,  à  leur 
défaut,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  seront  égale- 
ment consultées. 

10.  Toutes  les  pièces  seront  soumises  à  l'examen  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

1 1.  Après  l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités,  les  pièces  seront 
transmises  au  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  son  avis  sur  le  projet  de  loi, 
notamment  sur  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  divers  départements, 
et  sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense. 

1 2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  travaux  publics 
et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Du  7  septembre  1842. 

..,  COUR   DE  CASSATION. 

Arrêt.  —  Guadeloupe.  — Avocat.  —  Avoué.  — Remplacement.  —  Nullité. 

Est  nul  un  arrêt  auquel  a  concouru  un  avocat-ai'oué,  sans  que 
l'empêchement  de  tous  les  magistrats  ait  été  constaté,  et  sans  qu'il 
soit  mentionné  que  cet  at^ocat  -  at^oué  était  le  plus  ancien,  sun'ant 
l'ordre  du  tableau,  des  avocats  ou  avocals-avoués  présents   à  l'au- 
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dienct  et  non  empêchés.  (Art.  63,  ord.  loy.   du  24   septembre 

18280(1) 

(De  Longchamp  C.  Papin.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe  contenait  la 
mention  suivante  :  ><  Fait,  jugé....;  présents,  MJiVI.  de  Lachar- 
rière,  conseiller,  président  ;  Gauchard,  Menestrier  et  Clcret, 
conseillers  ;  Payen,  avocai-avoué,  appelé  pour  coni])léter  la 
Cour  en  l'absence  de  MM,  Leroyer  du  Buisson  et  Leroy,  con- 
seillers, et  Reiset,  conseiller-auditeur,  occupés  à  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Pointe-à-Pître;  et  par  empêchement,  pour  cause  de 
maladie,  de  M.  Mercier,  conseiller-auditeur  ;  Armand,  commis 
greffier.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  63  de  l'ordonnance  du  24 
septembre  1828,  l'ariêt  ne  constatant  pas  que  tous  les  magis- 
trats de  la  Cour  fussent  empêchés,  et  que  M*  Payen  fût  le  plus 
ancien  des  avocats-avoués  présents. 

Arrêt. 

I>A  CouB  ;  —  Vu  l'art.  63  de  l'ordonnance  royale  du  a4  septembre  i8î8  (a); 
—  Attendu  que  la  composition  des  Tribunaux  est  d'ordre  public;  qu'aux 
ternies  de  l'article  précité,  les  avocats-avoués  ne  peuvent  être  appelés  à 
concourir  aux  arrêts,  en  remplacement  des  magistrats,  qu'en  cas  d'empê- 
chement desdits  magistrats,  et,  encore,  suivant  i'orclre  du  tableau;  —  At- 
tendu que  tout  arrêt  doit  contenir  la  preuTe  que  la  Cour  qui  l'a  rendu  était 
légalement  constituée  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  au 
nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu,  se  trouvait  M'^  Payen,  avocat-avoué,  et 
qu'il  n'énonce  la  présence  que  de  quatre  magistrats,  et  l'empêchement  de 
quatre  autres  :  en  tout  huit  magistrats,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  4i  àt 
l'ordonnance  royale  du  24  septembre  i8i8,  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe soit  légalement  composée  de  douze  magistrats,  neuf  conseillers,  et 
trois  conseillers-auditeurs  ;  qu'en  outre  il  ne  mentionne  pas  que  M*  Payen 
fût  l'avocat,  ou  l'avocat-avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau, 
présent  à  l'audience,  ou  que  les  avocats  ou  avocats-avoués  pins  anciens 
fussent  absents  ou  empêchés;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  réguliè- 
rement établi  que  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  ait  été  constituée  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  précité,  dont  la  violation  doit  entraîner 
la  nullité  dudit  arrêt  ;  —  Casse. 

Du  29  août  1842.  —  CL.  Civ. 


(1)  F.  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  60,  p.  2S6,  et  suprà,  p.  568. —  Y.  ég»- 
lement  le  Dict.  gkhbn.  phockd.,  v°  Jugement,  a°'  Aiy  à  4^6. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  article  :  •  Si  le  nombre  des  magistrats  néces- 
saires pour  rendre  arrêt  est  incomplet,  le  président  y  pourvoira  en  appe- 
lant des  magistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger,  et  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués  suivant  l'ordre  du  tableau.  » 
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'■  COUR  DE  CASSATION. 

1°  Billet  à  ordre,  -^Protôt.  —  Changemeot  de  domicile. 
2°   Billet    à   ordre. —"Tribunal  de  commerce.  — Qualité.  — Compé- 
tence. -•!.;  'O't  i;(o.-i  .  '.K  ,!i  J 
5»  Billet  à  ordre. — Prescription.                 '  ■   '  "'  ■         * 
4°  Billet  à  ordre. —  Prescription.  —  Protêt  tardif.  —  Interruptiou. 

'" î"  Est  valable  un  protêt  fait  aie  domicile  indiqué  dctns  le  billet, 
(fïtoique  le  souscripteur  dit  chantre  de  domicile  ai^ec  déclaration  de 
ce  changement  à  la  municipalité  du  lieu  qtiil  a  quitte.  (Art.  17ît 
C.  Comm.) 

2°  Un  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  déclarer  justifiée 
la  quahté  d'héritier  prise  par  le  demandeur,  (juand  le  défendeur, 
sans  décliner  la  juridiction  commerciale,  demande  que  cette  qualité 
soit  établie.  (Art.  424  et  -426  G.  P.  C.) 

3°  La  prescription  de  cinq  ans,  lo''squ'ils^agil  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre,  court  à  parti/-  du  lendemain  de  l'échéance  quand 
bien  même  il  nv  a  pas  eu  protêt:  (At't.  189  C.  Comin.) 

4'^  Un  prol&l  fait  quelque  temps  aidant  f  expiration  des  cinq  années 
a  parUr  du  lendemain  de  l'échéance,  ri  interrompt  pas  la  prescrip~ 
lion.  (Art.  18»  G.  Gomm.  et  2266  C.  G.) 


;A 


(Bouteille  C.  enfants  Pillon.) 


Plusieurs  billets  à  ordre  avaient  été  souscrits  par  le  sieur 
Bouteille  à  la  dame  Pillon_,  le  premier  à  l'échéance  du  15  no- 
vembre 1826,  le  dernier  à  celledulomai  1827. 

Ces  billets  ne  furent  point  acquittés  à  leur  échéance,  et  ce-^ 
pendant  aucun  protêt,  faute  de  payemeut_,  ne  fut  fait.  La  dame 
Pillon  ne  les  fit  protester  que  le  14  novembre  183J,  deux  jours 
avant  l'accomplissemeat  des  cinq  années  à  dater  du  lendemain 
de  l'échéance  du  premier.  Il  fut  déclaré  à  l'huissier  que  Bou- 
teille était  absent,  et  n'avait  remis  aucuns  fonds  pour  le  paye- 
ment des  billets. 

Le  5  novembre  1836,  les  enfants  de  la  dame  Pillon,  décédée, 
donnèrent  assignation  à  Bouteille  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Beauvais,  pour  avoir  payement  des  billets.  Bouteille 
se  prétendit  libéré  par  la  prescription  quinquennale.  Mais  le 
Tribunal  jugea  qu'il  avait  été  procédé  au  protêt  en  temps  utile, 
ce  qui  avait  interrompu  la  prescription. 

Sur  l'appel,  Bouteille  iuVoqtiadeux  exceptions  tirées,  la  pre- 
mière de  ce  que  les  enfariis  Pillon  ne  justifiaient  pas  de  leur 
qualité,  la  sçconde  de  ce  que  le  protêt  était  nul,  comme  fait  à 
un  domicile  qui  n'était  plus  celui  du  souscripteur. 

Par  arrêt  du  20  août  1 839,  U  Cour  royale  d'Amiens  confirma, 
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sur  le  moyen  de  prescription,  et  rejeta  les  deux  exceptions  qans 
Içs  termes  suivants  :  «  En  cç  qui  tourbe  le  moyen  tiré  de  ce 
qne  les  intimés  ne  justifiexit  pas  de  Içur  qualité  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  d'un  acte  de  notoriété  du  8  mars  dernier, 
qu'ils  sont  les  seuls  héritiers  de  la  veuve  Pillon,  à  Tordre  de 
laquelle  les  billets  ont  été  créés  ;  —  A  l'égard  de  la  prétendue 
nullité  du  protêt  :  —  (Considérant  que  l'acte  qui  le  constate  a 
été  signifié  au  domicile  élu  dans  les  billets,  et  que  d'ailleurs  il 
appert  de  cet  acte  que  la  personne  qui  en  a  reçu  la  copie  a  dé- 
claré que  ce  domicile  était  encore  celui  de  Bouteille.  » 

Pourvoi  par  Bouteille  pour  : 

!■•  et  2°  Violation  des  art.  319  et  326  G.C;  424  et  426  C.P.C. 
en  ce  que,  la  qualité  des  enfants  PiUonétant contestée,  la  Cour, 
saisie  commercialement,  a  prononcé  sur  cette  question  d'état, 
au  lieu  de  renvoyer  à  la  juridiction  ordinaire  ; 

3" Violation  de  l'art.  173  C.  Comm.;  1247  C.  G.,  et 68  C.P.C, 
en  ce  que  l'arrêt  a  fait  produire  effet  à  un  jnotêt  qui  n'a  pas  été 
signifié  au  domicile  actuel  du  souscripteur,  par  le  motif  que 
c'était  le  domicile  indiqué  aux  billets  ; 

4°  Violation  des  art.  1S9G.  Conan.  et  2244  et  suiv.  G.  G.,  en 
ce  que  l'arrêt  a  déclaré  la  prescription  de  cinq  ans  interrompue 
par  un  protêt  fait  après  les  délais  prescrits  pour  cet  acte. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  \et  premier  et  deuxième  moyens  :  —r-  ^ittendu  que  les 
frères  Pillon  ont  procédé,  tant  devant  le  Tribunal  de  commerce  que  de- 
vant la  cour  d'appel,  comme  héritiers  de  leur  mère;  —  Qu'à  leur  égard 
Bouteille  n'a  pas  élevé  de  question  d'état,  ni  décliné  la  juridiction  com- 
merciale ;  mais  qu'il  s'est  borné  à  demander  qu'ils  justifiassent  de  leur 
qualité,  ce  qu'ils  ont  fait  en  produisant  un  acte  de  notoriété  que  l'arrêt  at- 
taqué a  pu  juger  suffisant,  sans  violer  aucune  loi;  —  En  ce  qui  touclie  le 
troisième  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  est  constate,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
propriétaire  de  la  maison  qu'habitait  Bouteille  a  déclare  à  i'Imi.ssier  que 
Bouteille  y  avait  son  domicile,  mais  qu'il  était  absent  et  n'avait  remis  au- 
cuns fonds  pour  le  payement  de  ses  billets,  et  que  l'huissier  a  consigné 
ççtte  déclaratiou  dans  son  exploit; — Attendu  que  la  Cour  royale  d'A- 
miens, ca  appréciant  cette  déclaration  (t  les  circonstances  également 
éooncées  dans  l'arrêt  attaqué,  desquelles  il  résulte  que  Jiouleille  ne  ji}ïtifie 
fus  qu'il  ait  autérieuvepient  Ira^isCéré  .son  dt<niicjle  ailleurs,  et  que  jes  bil- 
let? protestes  ipdiquaiont  le  lieu  oif  ils  devaient  être  payes,  9  pu  en  con- 
clure, sans  violer  aqcunc  loi,  qu'il  avait  clé  régulièrement  procéda  ;  -r-  Re- 
jette ces  troi^  moyens. 

Mais,  sur  le  quatrième  moyen  :  —Vu  les  art.  162  et  1S9C.  Gomm.,  et 
2244  C.G.:— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  189  C.  Gomm.,  toutes  actions 
relatives  aux  billets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  l'égard  des  sous- 
cripteurs, à  dater  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique  ; 
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—  Qu«  le  iour  du  protêt  est  donc  le  point  de  départ  de  la  prescription  dont 
il  s'agit;  que  l'art.  i6a  C.(]omm.  détermine  nettement  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  ces  paroles  :  le  Jour  du  protêt  ;  —  Qu'en  effet  il  résulte  de  cet  article 
que  l«  relus  de  payement  doit  être  constaté,  h  lendemain  du  jour  de  l'è- 
théanee,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  payement  :  d'où  ii 
suit  que  le  lendemain  du  jour  de  l'écbéance  est  le  seul  et  véritable  jour  du 
protêt,  à  moins  que  ce  jour  ne  soit  férié  légal,  auquel  cas  le  protêt  peut 
être  fait  le  jour  suivant;  —  Attendu  que  tout  acte  destiné  à  constater  le 
refus  de  payement  d'un  effet  de  commerce,  dressé  à  une  autre  époque,  ne 
.saurait  constituer  un  protêt  ou  devenir  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  189  C.Gomm.,  puisque  cette  prescription  établie, con- 
formément à  l'esprit  des  lois  commerciales,  dans  l'intérêt  d'une  prompte 
libération,  serait  indéfiniment  prolongée  si  elle  ne  commençait  à  courir 
qu'à  partir  d'une  époque  indéterminée  et  abandonnée  à  l'arbitraire  du 
créancier;  qu'un  tel  acte  constitue  tout  au  plus  uue  sommation  de  paye- 
ment, mais  qui,  n'ayant  ni  le  caractère  d'une  poursuite  juridique,  puisqu'il 
n'est  pas  la  conséquence  d'un  acte  exécutoire,  ni  le  caractère  d'un  protêt, 
qe  saurait  interrompre  la  prescription  ;  —  Attendu  enfin  qu'une  somma- 
tion de  cette  nature  ne  reunit  pas  davantage  les  conditions  requises  pour 
constituer  uo  commandement,  dans  le  sens  de  l'art.  224A  C.C.,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  art.  16a  et  i8y 
C.  Comm.,  et  faussement  appliqué  les  art.  2244  G.  G.;  —  Gassb. 

Du  l*"  juin  1842.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

L'art.  189  C.  Comm.  porte  que  toutes  les  actions  relatives 
aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  ju- 
ridique. Cette  rédaction  a  laissé  peut-être  quelque  chose  à  dé- 
sirer, quant  au  point  de  départ  de  la  prescription  ;  mais  le  sens 
en  est  parfaitement  élucidé  par  le  texte  de  l'ordonnance  de 
mars  1673,  à  laquelle  il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  de 
1807  se  soit  référé.  Or  cette  ordonnance  portait  :  «  Les  lettres 
ou  billets  de  change  sei  ont  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de 
cessation  de  demandes  et  poursuites,  à  compter  du  lendemain  de 
i' échéance  ou  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite.  »  (Art.  21, 
titre  5.) 

Donc  la  prescription,  dans  les  matières  dont  il  s'agit,  com- 
mence à  courir  du  lendemain  de  l'échéance,  c'est-à-dire  du  jour 
où  la  dette  devient  exigible.  Les  mots  à  compter  du  jour  du  protêt, 
de  l'art.  ^89  C.  Comm.,  ne  peuvent  pas  être  interprétés  diffé- 
remment. Toute  autre  interprétation  mettrait  cet  article  en 
opposition  avec  les  intérêts  commerciaux  qu'il  a  eu  pour  but 
spécial  de  protéger;  en  ne  permettant  pas  qu'un  créancier  né- 
gligent, ou  même  de  mauvaise  foi,  pût  à  son  gré  retarder  in- 
définiment le  moment  de  la  libération  de  son  débiteur,  et  lais- 
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ser  ainsi  ce  dernier  dans  une  incertitude  toujours  gênante,  et 
quelquefois  fatale  dans  le  commerce. 

Lors  de  l'élaboration  du  Code  de  commerce,  le  bureau  con- 
sultatif d'Alby  demanda  à  quelle  époque  serait  piesciite  une 
lettre  de  change  que,  par  égard  ou  par  nég1igen<t',  on  aurait 
gardée  dans  son  portefeuille  saps  avoir  fait  ni  aucun  protêt  m 
aucune  poursuite  juridique.  Le  Tribunal  de  Carcassonne  fui 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  devrait  courir  du  joui 
de  l'échéance,  ce  qui  revient  à  dire  que  ce  n'est  pas  seulement 
du  jour  où  ultérieurement  le  défaut  de  payeinentserait  constaté. 
C'est  évidemment  cet  avis  que  l'art.  189  C.  Comm,  a  vouhi 
adopter.  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  matières  commer- 
ciales sont  unanimes  à  cet  égard.  F^.  notamment  Pardessus, 
Eléments  de  jurisprudence  commerciale,  p.  279;  Locré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  à  l'art.  189  ;  Vazeille,  de  la  Prescription,  \.  2, 
p.  237;  Vinccns,  Législation  commerciale,  t.  2,  p.  364;  Persil, 
de  la  Lettre  de  change,  p.  471  ;  Nouguier,  des  Lettres  de  change, 
t.  i ,  p.  558. 

La  Cour  de  Cas.sation,  par  un  arrêt  du  13  avril  1818.  avait 
déjà  décidé  la  question  dans  le  sens  de  l'arrêt  qui;  nous  recueil- 
lons. Voici  les  motifs  de  ce  premier  arrêt,  qui_,  du  reste,  sem- 
ble avoir  jugé  contrairement  au  dernier,  que  la  prescription 
est  interrompue  par  un  protêt  tardif  fait  avant  l'accomplisse- 
ment des  cinq  ans,  à  dater  du  lendemain  de, l'échéance  :  "Con- 
sidérant qu'il  suit  de  cet  article  (189  C.  Comm.)  que  toutes  ac- 
tions relatives  aux  effets  de  commerce  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique  ;  que,  par  ces  mots  Jour  du  protêt ,  on  ne  peut  entendre 
que  le  jour  fixé  par  la  loi  elle-même  (art.  162)  pour  la  rédaction 
de  cet  acte,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  de  l'échéaneede  l'ef- 
fet ;  qu'ainsi  le  véritable  sens  de  l'art.  189  est  qu'en  cette  ma- 
tière la  prescription  de  cini^  ans  court  à  dater  du  lendemain  de 
l'échéance  de  l'effet,  à  moins  qu'elle  ne  soit  légalement  inter- 
rompue par  des  poursuites  ;  que  de  ce  principe,  conforme  aux 
règles  du  droit  commun  et  à  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1673,  titre  5,  art.  21,  auxquelles  tout  annonce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  de  commerce  ont  entendu  se  référer,  il  suit  : 
1"  que  la  prescription  établie  par  l'art.  189  est  acquise,  si  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  lendemain  de  l'échéance  de 
l'effet,  il  n'y  a  eu  ni  protêt,  ni  aucune  poursuite  juridique; 
2"  que  si,  à  uneépoque  quelconque  de  ces  cinq  ans,  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue  par  un  protêt  ou  autres  poursuites  juri- 
diques, elle  recommence  alors  son  cours  quinquennal  à  dater, 
soit  du  jour  où  le  protêt  a  été  fait,  soit  du  jour  de  la  dernière 
poursuite;  — (lonsidérant,  dans  l'espèce,  qu'à  partir  du  len- 
demain du  jour  où  le  billet  souscrit  par  Rouillau  est  échu,  le 
porteur  de  ce  billet  n'a,  pendant  cinq  ans,  fait   ni   protêt  ni 
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poursuites  juridiques,  et  par  conséquent  qu'en  décidant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  la  prescription  établie  par 
l'article  ci-dessus  cité,  le  jugement  attaque  contrevient  à  cet 
article.  » 

Ainsi,  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  court  la 
prescription  quinquennale  en  matière  d'effets  de  commerce,  là 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  peut  être  considérée  comme 
fixée.  Quant  à  la  question  d'interruption,  la  juiisprudence  du 
dernier  arrêt  nous  parait  préférable;  les  motifs  déduits  par  la 
Cour  sont  en  effet  d'autant  plus  puissants  qu'ils  sont  tirés  des 
intérêts  généraux  du  commerce  et  de  ceux  en  particulier  du 
débiteur,  dont  la  position  est  partout  l'objet  d'une  sollicitude 
spéciale  de  la  loi.  —  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  lors  de 
l'arrêt  du  13  avril  1818,  la  Cour  de  Cassation  n'étant  pas  ap- 
pelée à  se  prononcer  sur  la  question,  ne  l'a  résolue  qu'acciden- 
tellement, et  par  conséquent  sans  que  les  débats  eussent  porté 
sur  celte  matière;  tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  elle  était 
un  des  moyens  principaux  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  l'ar- 
rêt dénoncé  l'ayant  tranchée  dans  le  sens  de  l'iaterruption. 

A.  M. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Vente  j  udiciaire.—  Timbre.—  Affiche.—  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre. 

Instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  juin  1841  concernant  le  timbre. 

1°  Le  •proccs-'verbal  d'adjudication  judiciaire  d'immeubles  peut, 
satis  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.,  Ctre  écrit  à  la  suite  du 
cahier  da  charges  et  des  dires  et  obsen>ations  des  parties.  (L.  2  juin 
1841,  l'an.  694,  695,712,  7l3,  964,972  et  988.  ) 

2°  Il  en  est  de  même  de  V adjudication  par  suite  de  surenchère  et  de 
folle  enchère  ;  le  procès-verbal  peut  être  écrit  à  la  .mile  de  la  pre- 
mière adjudication  et  du  cahier  des  charges.  (Art.  /So,  837,  964, 
*)72et988C.P.  C.) 

3"  L'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  rédigé  à  la 
suite  de  ce  cahier,  cl  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

k^  Le  procès-verbal  de  l'huissier  attestant  que  les  affiches  néces- 
saires pour  la  vente  judiciaire  d'un  immeuble  ont  été  apposées  aux 
lieux  indiqués  par  la  loi  peut  être  rédige  sur  un  exemplaire  du  /?/«- 
car^.  (Art.  699  C.  P.  G.) 

5*  Les  ajjich'es  apposées  aux  lieux  déterminés  par  la  loi,  dans  les 
ventes  judiciaires.,  doicent  être  imprimées  sur  papier  au  timbre  de  ai- 
me nsion  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics .  (Art.  699  C.  P.  C.) 

6°  ffétinihoins ,  les  exemplaires  de  placards  en  sus  du  nombre  légal 
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destinés  à  donner  à  la  vente  une  plus  grande  publicité  ne  sont  sujets 
qu'au  timbre  spécial  des  affiches.  (L.  9  vendéni.,  art.  58;  L.  28 
avril  1816,  art.  65  ;  L.  25  mars  1817,  art.  77;  L.  15  mai  1818, 
art.  76.)  .  ^,.  .,.,.„., ^ 


.,.,  j   ,  Instruction. 

Il  a  été  donné  connaissance  aux  préposés,  par  l'instruction  u°  i65i,  des 
dispositions  de  la  loi  du  a  juin  i84i,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles, relatives  aux  hypothèques  ;  d'autres  dispositions  de  cette  loi  concer- 
nent le  timbre. 

§  1".  —  ^cte  écrit  à  la  suite  dUm  autre.  —  Cahier  des  cliargts,  —' 
Adjudication. 

L'article  C99  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile  était  ainsi  conçu  : 
t  Les  dirtï,  publications  et  adjudication  seront  mis  sur  le  caliier  deschar- 
a  ges,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  » 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication,  on  a 
demandé  si  la  disposition  de  cet  article  n'était  point  abrogée  par  la  loi  du 
2  juin  i84i. 

D'après  l'art.  69^  C  P.  C,  modifié  p;ir  cette  loi,  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  inscrits  sont  tenus,  dans  un  délai  déterminé,  de 
faire  insérer  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  contenue  dans  le  cahier  des  char- 
ges, leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'iotroduire  des  modifica- 
tions dans  ledit  cahier. 

Lart.  695  ajoute  que  le  jugement  qui  donnera  acte  au  poursuivant  des 
lectures  et  publications  du  cahier  des  charges,  slatuera  sur  les  dires  et  ob- 
servations, et  fixera  les  jour  et  heure  de  l'adjudication,  sera  porté  sur  le  ca- 
hier des  charges,  a  la  suite  de  ia  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  Sui- 
vant l'art.  712,  Je  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  du 
cahier  des  charges.  Enfin  l'art.  jiS,  conlcHuie  à  l'art.  716  de  l'ancien  Code, 
dispose  que  la  quittance  des  Irais  ordinaires  de  j)oursui!e  et  les  pièces 
justificatives  de  l'acconiplisiemeiit  des  conditions  qui  doivent  être  exécu- 
tées par  l'adjudicataire,  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication, 
demeureront  annexées  a'ia  miuute  de  ce  jugement,  et  seront  copiées  à  !;i 
suite  de  l'adjudication. 

Il   n'est    dit   expressément    dans  aucun   de  ces  articles,  ce  que  portait 
l'art.  699  de  l'ancien  Code,  que  l'adjudication  sera   mise  à  la  suite  du  ca- 
hier îles  ihaige».  Mais   celte   txtepticn   à  l'art.    20  de  la  loi  ou  i3  bruni, 
an  7  résulte  viitnelU  nient  des  dispositions   de  la  loi;  il  est  manileste  que 
le  législateur  a  voulu  réunir  dans  un  même  contexte  tous  le»  éléments  de 
l'acte  jutiiciaire  de  l'aliénation,  savoir  :  le  caliier  des  charges  avec  renon- 
ciation de  la  mise  à  prix  ;  les  dires  et  observations  des-  parties  ;  le  jugement 
qui    constate  les   lecture  et  publication  du    cihier  des   charg(;s,  et  fixe  le 
jour  de  l'atljudication  ;  les  tnchèiis  et  l'atijudicàtion  j  enfin,  la  quittance 
•  des  frais  de  poursuite  et  autres  pièces  justificatives.  Tous  ces  documents 
forment  un  ent«nl!e,    un   corps,  dont  l'unité  serait   ronipue  s'ils  étaient 
séparés.  Une  disposition    expresse,  rtlativtment  au  jugement  d'adjudica 
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tion,  élaitd'aillcurs  stiperflue  d'après  ces  termes  de  l'art.  712  ;  le  jugement 
d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges.  En  identi- 
fiant le  cahier  des  charges  et  le  jugement  d'adjudication,  la  loi  a  certaine- 
ment entendu  qoe  celui-ci  serait  écrit  à  la  suite  de  celui-là. 

D'après  les  articles  664,  972  etgSS  du  nouveau  Gode  de  procédnre,  cette 
solution  s'applique  non-seuloment  aux  vrnics  par  suite  de  saisie  immobi- 
lière, mais  encore  à  celles  qui  ont  lieu,  soit  à  l'audience  des  criées  du  Tri- 
bunal, soit  devant  un  notaire  commis  n  cet  effet,  de  biens  immeubles  ou 
appartenant  à  des  mineurs,  ou  indivis  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers, 
ou  dépendant  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Toutefois,  aux  termes  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  des  24  mars 
1839,26  janvier  i85G,  8  janvier  i838  et  .5  novembre  i85g  (instructions 
n°  128a,  §  i5  ;  1828,  §  30  ;  i6i5,  §  10  ),  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges ne  peut  être  rédigé  a  la  suite  de  ce  cahier  et  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré. 

§  a.  —  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre.  —  Adjudication  par  suite  de 
surenchère  ou  de  folle  enchère. 

L'art.  708  du  nouveau  Gode  de  procédure  porte  que  toute  personne 
peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
faire  une  surenchère  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  Au 
jour  indiqué,  il  est  ouvert  de  nouvelles  enchères;  s'il  ne  se  présente  pas 
d'enchérisseurs,  le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire  (  art.  710).  La 
surenchère  du  sixième  est  également  autorisée  par  les  art.  965,  973  et  98S, 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  pour  les  ventes  par  licitaiioa  et  pour 
celles  d'immeubles  de  successions  bénéficiaires. 

L'adjudication  à  laquelle  donne  lieu  la  surenchère  peut-elle  être  mise  à 
la  suite  de  la  première  adjudication  et  du  cahier  des  charges?  L'affirma- 
tive n'est  point  douteuse. 

Les  nouvelles  enchères  ouvertes  par  l'efTet  de  la  surenchère  sont  la  con- 
tinuation des  premières;  l'adjudication  qui  a  précédé  est  alors  réduite  à 
l'état  desimpie  enchère.  La  disposition  de  l'art.  712,  portant  que  le  juge- 
ment d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  s'ap- 
plique à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  comme  à  la  première  adju- 
dication. 

Eq  ce  qui  concerne  particulièrement  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire autorisée  par  l'art.  2i85  G.  G.,  l'art.  8^7  du  nouveau  Gode  de  procé- 
dure dispose  que  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greJTe  et  tiendra  lieu 
de  minute  d'enchère;  que  le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée 
et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère.  1!  resuite  claire- 
ment de  là  que  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  peut  être  mise  à  la 
suite  de  l'acte  d'aliénation  volontaire. 

A  l'égard  de  l'adjudication  par  suite  de  folle  enchère,  l'art.  755  porte 
qu'elle  a  lieu  sur  l'ancien  cahier  des  charges.  Dans  le  cas  de  vente  de  biens 
de  mineurs  devant  notaire,  l'art.  9G4  ordonne,  s'il  y  a  folle  enchère,  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  soit  dépose  au  greffe  pourservir  d'enchère. 
Cette  disposition  est  commune  aux  ventes  sur  licitation  et  à  celles  d'im- 
jneubles  de  succession»  bénéficiaires  (  art.  973  et  98S),  L'adjudication  par 
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suite  âc  folle  enchère  peut  ilonc,  de  même  que  celle  par  l'effet  de  snren. 
chère,  être  mise  à  la  suite  du  pien)ier  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudi- 
tion. 

§  3.  —  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre. —  Proeès-verbal d'appoiition  d'affiches. 

Suivant  l'art.  685  de  l'ancien  Code  de  procédure,  et  une  décision  des 
ministres  de  la  justice  et  des  finances,  transmise  par  l'instruction  n"  468, 
l'apposition  des  afiiclies  pour  vente  sur  saisie  immobilière  devait  être  con- 
statée par  un  procès-verbal  rédigé  sur  du  papier  au  timbre  de  dimension 
séparé  de  l'exemplaire  du  placard  qui  y  demeurait  annexé. 

Cette  disposition  se  trouve  abrogée  par  l'art.  699  du  nouveau  Code,  por- 
tant ;  «  L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire 
«  du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi, 
a  sans  les  détailler.  Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des 
•  communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura  lieu.  » 

Ce  mode  de  constater  l'apposition  des  alFiches  est  également  prescrit 
pour  les  ventes  sur  licitation,  pour  celles  de  biens  de  successions  bénéfi- 
ciaires, enfin  pour  les  adjudications  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  en- 
chère. 

§  4«  —  Affiches,  —  Timbre  de  dimension.  —  Timbre  spécial. 

Conformément  à  l'art.  699  du  nouveau  Code  de  procédure,  un  extrait 
contenant  la  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription,  les  noms,  professions, 
demeures  du  saisi,  du  saisissant,  de  l'avoué  de  ce  dernier,  etc.,  etc.,  doit 
être  imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi,  à  la  porte  principale  des  édifices  saisis,  et  à  cinq  autres  endroits  dési- 
gnés. De  semblables  alfiches  doivent  être  apposées  en  différents  lieux  en 
cas  de  surenchère  sur  l'adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière 
(art.  709);  de  folle  enchère  (art.  /SS)  ;  de  surenchère  volontaire  (art.  856)  ; 
de  ventes  de  biens  de  mineurs  (art.  gSg)  ;  de  surenchère  sur  les  ventes 
(art,  955)  ;  de  ventes  par  licitation  (art.  973)  ;  enfin  de  ventes  d'immeubles 
dépendant  de  successions  bénéficiaires  (art.  9S8). 

Suivant  la  décision  du  ministre  des  finances  dn  18  vendémiaire  an  9, 
transmise  par  la  circulaire.de  la  régie,  n"  1908,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  avril  1818,  les  affiches  apposées  aux  lieux  déterminés  par  la 
loi,  faisant  partie  nécessaire  de  la  procédure,  doivent  être  imprimées  sur 
papier  au  timbre  de  dimension  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics. 

Mais  il  résulte  de  l'art.  700,  concernant  les  ventes  sur  saisie  immobilière, 
et  de  l'art,  961,  relatif  aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  et  applicable  éga- 
lement aux  ventes  par  licitation  et  à  celles  de  biens  de  successions  bénéfi- 
ciaires, que, selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  peut  être  passé  en 
taxe  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le  nombre  des 
aflRches  apposées  aux  lieux  spécialement  désignés  par  la  loi.  Ces  exem- 
plaires de  placards,  en  sus  du  nombre  légal,  ont  pour  objet  de  donner  une 
plus  grande  publicité  à  la  vente  de»  imitienbles  ;  ils  ne  peuvent  être  évi- 
demment con>i(lérés  conimes  des  actes  de  la  procédure;  ils  sont,  en  con- 
séquence, sujets  seulement  an  timbre  spécial  établi  pour  les  affiche»  par 
les  lois  des  9  vendémiaire  an  6,  28  avril  1816,  i5  mars  1817  et  tS  mai  1818. 
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lées  CI 
Bu  ^9  juin  1842  -N°  1667. 


Les  Êolutions  ci-dessus,  données  en  thèse  générale  le  ai  mai  iSAs.scrvi- 

..'  ^  '■■•-•''■•'••'  »         ■i-f" I  ■■■'    • .  'T  ç  .  «.  ., .  -1  •  ^^;.;,    .f74  «>■"•  li- 
ront de  règle  aux  préposes. 


LOLR  DE  CASSATION. 

-Il 

1°  JugemenU —  Opposition.  —  Département. —  Appel. 

2°  Interdiction.  —  Mainlevée. —  Tuteur.   —  Ministère  public.  —  Appel. 

5»  Interdiction.  —  Mainlevée.  —  Acquiescement.  —  Appel. 

4»  Interdiction.  — Tuteur.  —  fieniplacement.  —  Qualité. 

1»  N'est  pas  simplement  Jioiiiologaiif  d'une  coni'çntion,  cî  ne  peut 
être  attaqué  (/ne  par  appel,  le  jugement  qui  donne  acte  du  désistement 
à  l'opposition  d'un  jugement  anlérieu/',  et  qui  déboute  en  tant  que  de 
besoin  le  défaillant  de  son  oppositir.n. 

2*?  Un  tuteur  spécialement  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  a 
qualité  pour  appeler  du  jugement  qui  accorde  la  mainlei'ée  de  l'in^ 
ierfiction,  même  dans  le  silence  du  ministère  public,  qui  n'est  pas 
partie  principale  à  gc  jugement  (1). 

'à°  L'acquiescement  du  tuteur  au  jugement  de  mainlei'ée  cV inter- 
diction ne  rend  pas  l'appel  non  reccvahle. 

4"  L'interdit  ne  pe{.il  opposer  le  défaut  de  qualité  du  tuteur,  qui 
agit  aidant  d'awjtr  signifié  au  tuteur  destitué  quil  remplace,  la  dc- 
liùéraiion  qui  prononce  la  destitution. 

(D'Argtiesse  C.  Beitaux.) 

Le  1  '  août  1840,  v.n  jugement  par  défaut  prononça  la  main- 
ievée  de  l'iulpi diction  de  la  dame  d'Arguesse.  Opposition  fut 
faite  à  ce  jugement  par  le  sieur  de  Tliéméricourt,  tuteur  de 
^'interdite  Mais,  dès  ie  11  octobre  1840,  il  signifia  sou  désiste- 
ment, qui  fut  accepté  p^r  la  dame  d'Arguesse.  et  dont  il  fut 
donné  acte  par  un  juf.eiiient  du  17  novembre  suivant,  lequel 
déboutait  le  sieur  de  Tliiéméricourt,  en  tant  que  de  besoin,  de 
?on  o'|>position. 

Le  17  novetjibre  1840,  le  jour  même  où  intervenait  ce  juge- 
ment, le  conseil  de  famille,  qui  avait  préalablement  prononcé 


(i)  /''.  J.  A,,  I.  i4j  p.  682,  un  arrêt  de  la  Gourde  Cassation  du  12  février 
1816,  qui  jiiff;  que  le  con.'-til  de  faniille  et  le  minlsicre  public  sonK  les  véri- 
tables CM!itrc:dicteiirÊ  si.r  la  demande  en  mainlevée  d'interdiction,  et  les 
seuls  qui  soient  nécessaires,  aux  termes  de  la  loi,  sans  que  le  tuteur  puisse 
contredire  n:  aUaqnor  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  le  jugement  qui  a 
rétabli  l'inteidit  chms  le  plein  exercice  de  ses  droits.  —  J  .  dans  ie  même 
sens  un  aiict  de  la  Caur  «oyalc  de  Bordeaux  du  8  mai«  iSa^.  (Ji<  A*»  t.  Ms 
p.  78.) 
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la  destitution  du  tuteur,  en  nommait  un  autre  à  l'effet  de 
poursuivre  l'annulation  du  jugement  de  mainlevée  d'interdic- 
tion. 

Aussitôt  le  sieur  Bertaux,  nouveau  tuteur,  fait  appel  du  ju- 
gement du  17  novembre  18iO. 

Le   13  février  1841,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  de 
Paris. 
,:  Pourvoi  par  la  demoiselle  d'Arguesse. 

Arrêt.      ^  ^.. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Considérant  que  le  jugement  dont 
il  a  été  interjeté  appel  n'était  pas  homologatif  d'une  convention,  mais  qu'il 
avait  statué  sur  l'opposition  formée  à  un  précédent  jugement,  et  qu'ainsi 
il  ne  pouvait  pas  être  attaqué  devant  les  premiers  juges,  soit  par  action 
principale,  soit  par  opposition  ;  qu'il  ne  restait  d'autre  voiif  pour  l'attaquer 
que  l'appel;  que  dès  lors  l'arrêt  attaque,  en  déclarant  l'appel  recevable,  n'a 
violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  régulière  application 
des  principes  de  la  matière,  et  des  art.  i65,  4^5  et  4^4.  C.  P.  <^^.; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'arrêt,  en  cette  partie,  !St  suffisamment  motivé, 
puisqu'il  se  fonde  sur  ce  que  l'acquiescement  du  situr  de  Théméricourt  est 
postérieur  à  sa  destitution  de  la  tutelle  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  l'appel  sur  lequel  la  Cour  royale 
a  été  appelée  à  statuer  a  été  interjeté  par  un  tuteur  régulièrement  nommé, 
et  spécialement  autorisé,  par  la  délibération  du  conseil  de  famille,  à  s'op- 
poser à  la  mainlevée  de  l'interdiction,  et  à  se  pourvoir  par  toutes  les  voies 
de  droit  contre  le  jugement  qui  accordait  cette  mainlevée  ;  —  Que  la  Cour 
royale  a  été  régulièreiiient  saisie  p^r  cet  appel;  —  Attendu  que  le  minis- 
tère public  n'était  pas  partie  principale,  et  que,  quoique  la  demande  dût 
nécessairement  lui  être  communiquée,  et  que  sa  prfjsence  fût  indispensa- 
ble à  tous  les  actes  de  l'instruction,  il  n'en  résultait  pas  qu'il  eût  le  droit 
d'interjeter  appel,  ni,  par  son  silence,  d'empêduT  l'appel  du  conseil  de 
famille;  — Attendu  que  le  prétendu  acquie.-ceuieut  du  tuteur  ne  pouvait 
d'ailleurs  empêcher  la  Cour  royale  de  statuer  si'.r  l'appel,  soit  parce  que  cet 
acquiescement  étant  postérieur  à  la  destitution  de  la  tutelle,  était  sans  va- 
leur, soit  parce  qu'il  s'agissait  d'une  matière  d'ordre  public,  et  que,  dès 
lors,  le  consentement  des  parties  èlait  chose  indifférente  et  ne  pouvait  em- 
pêcher l'investigation  du  juge;  —  Attendu,  snr  ce  prétendu  défaut  de  mo- 
tifs en  ce  chef,  que  l'arrêt  attaqué,  en  exprimant  que  l'acquiescement  du 
tuteur  était  postérieur  à  sa  destitution  de  la  tuleUe,  ne  s'est  pas  référé  né- 
cessairement à  l'acte  du  iS  octobre  i8^o,  mais  a  «mbrassé,  par  la  généra- 
lité de  son  expression,  rensemble  des  actes  desquels  on  prétendait  faire 
résulter  ce  prétendu  acquiescement;  que  ce  motif',  (jnoiqiie  laconique,  e»t 
suffisant  pour  faire  connaître  la  pensée  de  la  Coior-rflyalc  et  pour  jtislifier  sa 
décision  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  que  la  question  de  sa  voir  si  le  eiewr 
Bertaux,  nommé  tuteur,  et  chargé  <:xpr(ssén)t  ul,  par  la  délibéraliija  du 
conseil  de  famille,  do  s'opposer  à  la  mainitvt  c  de  i'inlerdiction  de  la  veine 

d'Argucbse,  a  fait  signifier  au  sieur  de  Théméricourt,  tuteur  destitué,  la  dé- 
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libération  qui  le  destituait,  ne  peut  être  soulevée  par  la  veuve  d'Arguesse  ; 
que  le  «ieur  de  Théméricourt  avait  été  régulièrement  appelé  devant  le 
conseil  de  famille,  et  s'est  excusé  de  ne  pas  s'y  présenter;  qu'il|n'a  formé 
aucune  réclamation  contre  sa  destitution  ;  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  et  n'a 
figuré  à  aucun  titre  devant  la  Cour  royale;  —  Qu'il  résulte  même  d'actes 
authentiques  produits  au  procès  que  le  sieur  de  Théméricourt,  loin  de  se 
plaindre  de  sa  destitution  de  la  tutelle,  a  au  contr.iire  adhéré  à  cette  des- 
titution en  offrant  de  rendre  le  compte  de  sa  gestion  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  en  admettant  l'appel  interjeté  par  Bertaux,  la  Cour  royale 
n'a  commis  aucune  violation  de  loi  ;  —  Rejbttk. 

Du  U  juin  1842.  —  Ch.  Req. 

■  î 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Contrainte  par  corps.  —  Etranger.  — Présidence.  —  Autorisation. 

L'élranger  autorisé  par  le  roi  à  résider  en  France  ne  peut,  quoi- 
que jouissant  pendant  son  séjour  des  droits  civils,  exercer  contre 
son  débiteur  étranger  la  contrainte  par  corps  prot^isoire.  Cette  fa- 
culté, établie  en  faiseur  des  Français ,  leur  est  exclusif' ement  réservée. 
(Art.  13  G.  Cj. 

(Lawsoti  C.  Cassidy.) 

Le  sieur  Cassidy,  Anglais,  débiteur  du  sieur  Lawson,  son 
coitipatriote,  fut  arrêté  provisoirement,  à  la  requête  de  ce  der- 
nier, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président.  —  Il  soutint 
que  l'arrestation  était  nulle,  et  qu'un  Français  seul  avait  le 
droit  d'exercer  contre  un  étranger  la  contrainte  par  corps 
provisoire. 

Le  sieur  Lawson  répondit  qu'ayant  été  autorisé  à  fixer  son 
domicile  en  France,  il  avait  la  jouissance  des  droits  civils  ap- 
partenant aux  Français,  tant  qu'il  continuait  d'y  résider. 

Au  fonJ,  Cassidy  soutenait  que  la  créance,  pour  une  partie, 
avait  été  payée  en  un  effet  transmis  par  lui  à  Lawson,  et  que, 
pour  le  surplus,  elle  n'était  pas  encore,  échue. 

Jugement  <lu  Tribunal  civil  de  la  Seine  qui  prononce  la 
nullité  de  l'arrestation  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  Tribunal; 
—  Considérant  que  Lawson  ne  justifie  que  de  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France,  lesquels  ne  comprennent  pas  le  droit 
d'exercer  la  contrainte  par  corps,  appartenant  aux  seuls  Fran- 
çais ;  — Au  fond  :  —  Attendu  que  sur  la  somme  de  5,525  fr. 
originairement  réclamée  ,  Lawson  reconnaît  avoir  reçu  celle  de 
4,250  fr.  ;  que,  pour  le  surplus,  il  est  porteur  d'une  traite  non 
encore  échue  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :  — 
Attendu  qiie,  dans  les  circonstances  et  d'après  les  faits  de  la 
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cause,  c'est  abusivement  et  vexatoirement  que  Lawson  a  fait 
arrêter  le  sieur  Berkeley  Cassidy  ;  —  Déclare  nul  l'emprison- 
nement dudit  Cassidy,  ordonne  qu'il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté,  et  que  son  écrou  sera  rayé  de  tout  registre  où  il 
aurait  pu  être  porté,  à  quoi  faire  le  directeur  de  la  maison  de 
Clichy  sera  tenu,  quoi  faisant  déchargé  ;  —  Déclare  Lawson 
quant  à  présent,  non  recevable  dans  sa  demande  en  payement 
de  72S  fr.  ;  —  Condamne  ledit  Lawson  à  2,000  de  dommages- 
intérêts,  et  ce  par  corps;  fixe  à  une  année  la  durée  de  la  con- 
trainte ;  —  C  ondamne  ledit  Lawson  aux  dépens  ;  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  sur  minute  aidant  l'enregistrement, 
et  nonobstant  appel,  à  heure  extra-légale ^  même  un  jour  férié.  » 
Appel. 

'  Arrêt. 

La  Coub  ;  — En  ce  qui  touche  le  droit  prétendu  de  contrainte  par  corps, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  les  yaS  fr.  res- 
tant dus  par  Cassidy:  —  Considérant  que  cette  somme  n'aurait  été  ac- 
quittée que  par  une  lettre  de  change  qai  a  été  protestée  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che lesdommages-interèts  : — Considérant  que  le  piéjudice  n'est  pas  établi 
et  que  Lawson  était  de  bonne  foi;  —  Infirme  le  jugement  dans  toutes  ses 
disposition;;,  excepté  quant  au  droit  prétendu  de  contrainte  par  corps,  et 
condamne  Cassidy  en  tous  les  dépens. 

Du  21  mars  1842.  —  V  Ch.  i 


COUR  DE  CASSAT[ON. 

Chose  jugée.  —  Transaction.  —  ^  alidité.  —  Autorisation.  —  Commune. 

1°  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  quand  des  héritiers 
ayant,  du  chef  de  l'un  de  leurs  auteurs,  obtenu  l'annulation  d'un 
acte  et  leur  réintégration  dans  une  partie  des  biens  aliénés  par  cet 
acte,  les  juges  repoussent  une  seconde  action,  intentée  par  les  mêmes 
héritiers,  du  chef  d'un  autre  de  leurs  auteurs,  afin  d' annulation  du 
même  acte,  et  de  restitution  d'une  autre  partie  des  biens.  (Art.  1351 

ce.) 

2"  Le  défaut  d  autorisation  d'une  commune  ne  peut  être  invoqué 
que  par  la  commune,  et  non  par  les  personnes  capables  qui  ont 
contracté afec  elle.  (Art.  1125  même  Code.)  (1) 


(i)  Pour  l'examen  de  cette  question  importante,  nous  renvoyonsaux  ob- 
servations très-explicites  que  nous  avons  faites  tant  au  tome  4»  P>  7o4»  qu'au 
t  orne  46,  p.  328,  où  se  trouvent  analysées  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
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(Ilc'iiticrs  d'Albert  C.  Commune  de  Mondragon)      " 

En  l'an  3,  les  h;il)itants  du  hameau  d'Arboitx, dépendant  de 
la  commune  d^i  IMoii(lia{;oii,  pn-tcndiient  avoir  èiv  dépouillés 
anciennenienl  de  plusieurs  parties  des  biens  dont  le  comte 
d'Albert  ci  le  piési(lentd'AII)ert,<oii  frère,  étaient  propriétaires 
sur  le  territoire  de  ce  liamean. 

Le  22  vendémiaire  an  .''»,  un  traité  intervint  entre  le  comte 
d'Albert,  stipulant  tant  en  son  non»  qu'en  celui  de  son  frère, 
d'une  part,  et  les  iiabilanis  d'Arbonx,  représentés  par  un  aj^ent 
municipal,  d'autre  part.  Parce  traite', certaines  parties  des  lieux 
revendiqués  furent  abandonnées  aux  habitants  par  les  frères 
d'Albert,  qui  furent  reconnus  propriétaires  incominutables  du 
surplus  des  itnnieubles.  —  Il  est  à  remarquer  que  cette  tran- 
saction ne  fut  ni  précédée  ni  g^tiivit  de  l'autorisatiou  de  l'admi- 
nistration compétente,  et  ({u'elle  n'en  fnt  pas  moins  exé- 
cutée. 

Sur  les  poursuites  des  héritiers  du  comte  d'Albert,  im  arrêt 
de  la  <!nnr  royale  de  JNiines,  du  10  avrd  18'23,  déclara  cette 
transaction  nulle  pour  défaut  d'aïUorisatlon.  Cette  décision  fut 
exécutée  sans  dilliculté. 

Plus  tard,  les  héritiers  du  comte  d'Albert,  devenus  aussi  ceux 
du  président  d'Albert,  enga;;èrent  une  nouvelle  instance  pour 
rentrer,  du  chef  de  ce  ilernier,  daiis  la  possession  de  sa  part  des 
biens  abandonnés  aux  habitants  d'Arboux  par  le  traité  de  ven- 
démiaire, que  l'arrêt  du  10  uvril  1823  avait  annulé. 

Mais  cette  prétention  fut  repousséc  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  25  novctnbre  IS^G,  ainsi  coneu  :  «  Attendu  que  les 
héritiers  d'Albert  soiit  à  la  fois  lu':ritiers  du  comte  et  du  prési- 
dent d'Albert  ;  que  si  ce  ilcrnier  n'a  ]>as  été  partie  dans  l'actedu 
12  vendémiaire  au  3,  l«cotHte,  son  frère,  s'est  porté  fort  pour  lui 
et  que  ses  héritiers  sont  tenus  des  mêmes  oblijjations  ;  que  l'ar- 
rêt de  182;->  n'«  prononcé  la  nullité  de  l'acte  de  l'an  3,  en  faveur 
des  héritiers  d'Albert,  que  comme  représentants  de  leur  père; 
que  cela  résu.lte  de  l'exploit  iatrodnctif  d'instance  4tdes  termes 
de  l'arrêt,  et  qu'ils  l'ont  reconnu  eux-mêmes  eu  introduisant 
une  nouvelle  i«iBtance<lu  chef  dt»  président  d'Albert;  d'où  la 
cons(>quence  qu'en  cette  dernière  qualité  l'acte  de  l'an  8  peut 
leur  êlre  o])posé  ;  —  Attendu  que,  s'd  est  établi  ])ar  les  héri*- 
tiers  d'Albert  que  l'autorisation  ordonnée  par  l'art.  5t)  île  la 
loi  du  l4  décendu'e  17H0  n  a  pu  être  accordée,  cette  nullité, 
créée  dans  l'intérêt  seul  Att^  coninnuies,  à  cause  de  leur  état  de 
minorité,  ne  peut  êtie  relevée  par  ceux  qui  ont  traité  avec 
elles,  et  ne  leur  confère  par  conséquent  aucun  titre  pour  se  li- 
bérer des  obligations  que  leur  impose  l'acte  qu'ils  ont  consenti 
avec  tdles;  que,  sous  ces  dcruieis  ra/)porls,  l'acte  du  J2  vende- 
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iniaire  aa  5  doit  recevoir  sa  pleine  exécution  à  l'encontre  des 
héritiers  du  président  d'Albert.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi 
que  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  décembre  1/89. 

Arrêt. 

La  Coue;  —  Attendu  que  les  jugement  et  arrtît  des  i8  déccuihre  1820 
et  10  avril  1825  sont  intervenus  sur  une  demande  formée  au  nom  des  en- 
fants d'Albert,  en  qualité  d'héritiers  du  comte  d'All)ert,  leur  père,  contre 
les  habitants  d'Arboux,  en  nullité  de  l'acte  du  12  vendémiaire  an  .",  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur 
une  nouvelle  demande  en  nullité  du  même  acte,  formée  contre  les  habi- 
tants d'Arboux  contre  lesdits  enfants  d'Albert,  en  qualité  d'héritiers  du 
président  d'Albert,  leur  oncle; — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  en- 
fants d'Albert  n'ayant  procédé,  dans  l'instance  jugée  par  l'arrôt  (hi  ïo  avril 
1823,  qu'en  qualité  d'héritiers  du  comte  d'Albert,  leur  père,  cet  arrêt  n'a 
pu  ordonner  et  n'a  ordonné  en  effet  leur  rentrée  en  possession  des  biens 
attribués  anx  habitants  d'Arboux  par  l'acte  du  12  vendémiaire  an  5  que 
pour  la  portion  desdits  biens  allerente  à  leur  père  ;  —  Que  h^s  enfants  d'Al- 
bert l'ont  reconnu  eux-mêmes  lorsqu'après  le  décès  du  président  d'Albert, 
leur  oncle,  et  en  qualité  d'héritiers  de  ce  dernier,  ils  ont  formé,  le  18  fé- 
vrier 1828,  tme  nouvelle  demande  à  fln  d'annulation  de  l'acte  (ki  12  ven- 
démiaire au  5,  et  alin  de  rentrer  en  possession  de  la  partie  desdits  biens  af- 
férente à  la  succession  de  leur  oncle  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si,dr»ns  l'in- 
stance jugée  par  l'arrêt  de  1825  et  dans  celle  jtip;ée  par  l'arrêt  attaqué,  les 
enfants  d'Albert  ont  demandé  l'antiuldtion  de  l'acte  du  12  vendémiaire 
an  3,  ces  deux  instances  ont  eu  pour  objet  dfs  Jjortions  de  biens  afi'ércntes 
dont  ils  ont  demandé  la  rentrée  en  possession,  l'ntié  en  qaàlité  d'héritieis 
du  comte  d'Albert,  leur  père,  l'autre  en  qualité  d'héritiers  du  président 
d'Albert,  leur  oncle,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  I*arrèt  attaqué,  eii  re- 
jetant l'exception  tirée  de  la  chose  jugée,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
delà  loi;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que,  suivant  les  art.  54  et 
56  de  la  loi  du  i4  décembre  1783,  les  communes  ne  peuvent  faire  aucune 
acquisition  ni  aliénation  d'immeubles  sons  y  être  spécialement  autoriséfes 
par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  ccttipiuiie,  approuvée  nor 
l'autorité  supérieure  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  qqe 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  pas,  pour  se  dispenser  ne 
remplir  leurs  engagements,  opposer  l'incapacité  de  celles  avec  lesquelles 
elles  ont  contracté,  et  que,  juger  le  contraire,  ce  serait  faire  tourner  contre 
les  incapables  les  précautions  que  la  loi  a  établies  dans  leur  intérêt;  — 
Qu'ainsi,  en  déclarant  que  les  héritiers  d'Albert  ne  pouvaient  pas  se  pré- 
valoir du  défaut  d'autorisation  de  la  commune  d'Arboux  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'acte  du  12  vendémiaire  an  5,  la  Cour  royale  de  Nînu's 
n'a  violé  ni  les  articles  ci-dessus  cités,  ni  aucune  autre  loi,  et  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  principes  du  droit  commun  ;  —  Rejettk. 

Du  3  mai  1841.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

i.» 

Exploit.  Cassation.  —  Airêt  d'ad  mission.  —  Décès  du  défendeur.  —  Si- 
gnification. 

La  signification  de  V  arrêt  ve  peut  être  faite  au  domicile  du  défen- 
deur, décédé  pendant  l'instruction  du  poun'oi,  quand  bien  mériie  le 
décès  na  pas  été  signifié  au  demandeur  ;  cette  signification  doit  être 
faite  au  domicile  des  héritiers  (1). 

(Labarthe  C.  Besse.) —  Arrêt. 

La  Coub;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  que  le  pourvoi  en 
cassation  est  le  principe  d'une  instance  nouvelle,  qui  doit  commencer 
comme  toutes  les  autres  par  un  acte  introductiÉ' régulièrement  notifié  au 
défendeur  ;  — Que  les  pouvoirs  de  l'avoué  qui  occupait  dans  l'instance,  en 
appel,  ayante  ni  avec  cette  instance  qu'a  terminée  l'arrêt  attaqué,  il  n'existe 
pas  d'avoué  en  cause  qui  ait  l'obligation  de  faire  signifier  l'acte  de  décès 
d'une  partie,  ce  qui  rend  inapplicable  la  règle  d'après  laquelle  la  cunti- 
nuation  des  procédures  peut  avoir  lieu  tant  que  cette  notification  n'a  pas 
été  faite,  et  que  c'est  à  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt  d'admission  à  s'informer 
si  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  était  vivante  lors  de  la  significa- 
tion faite  dudit  arrêt;  — D'où  il  suit  que  la  signification  faite  le  5o  mars 
i84o  à  la  demoiselle  Fourel,  qui  était  décèdée  le  5  janvier  précédent, 
était  frappée  d'une  nullité  radicale  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  cette  signifi- 
cation n'a  pas  été  renouvelée  et  que  le  délai  pour  la  renouveler  régulière- 
ment est  expiré;  —  Rejkttb. 

Du  18  juillet  1842.  —  CL.  Gtv. 


(  i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice  n'a  jamais  varié  à  cet  égard. 
y.  ses  arrêts  des  i4  nivôse  an  ii,  et  2  février  i8i3  (J.  A.,  t.  6,  p.  435  et 
suiv.),  et  du  x'"'  décembre  1829  (J.  A.,  t.  38,  p.  121). — Jugé  aussi  par  deux 
arrêts  de  la  même  Cour  des  12  et  20  thermidor  an  12  (J.  A.,  t.  6,  p.  45o  et 
45i),  que  la  signification  doit  être  faite  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  nouvel  arrêt  qui  permette  de  les  citer  personnellement  devant  la 
chambre  civile. 
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I  DISSERTATION. 

Surenchère.  — Créauoier  inscrit.  —  Notification. 

Le  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  les  biens  vendus  cwant  la 
notification  du  contrat  de  vente?  ..  ,^,,,.„„ 

Les  art.  2166,  2167,  2169,  2170,  2179,  2183,  2185,  2186, 
2265  C.  C,  832  et  833  C.  P.  C.  permettent  de  répondre  né^;a- 
\         tivement. 

La  doctrine  et  la   jurisprudence  n'offrent  aucun  monument 
favorable  ou  contraire  à  la  question.  A  ce  silence,  fort  expres- 
sif à  notre  avis,  ajoutons  que  la  pratique  suit  constamment  la 
I;         règle  que  nous  indiquons. 

Nous  convenons  cependant  que  le  silence  des  jurisconsultes 
et  les  actes  des  p  aticiens  ne  suffisent  pas  pour  créer  un  prin- 
cipe; mais  ces  faits  ont  quelquefois  une  influence  certaine  sur 
leurs  décisions.  C'est  comme  tels  que  nous  les  invoquons. 
V  Les  articles  cités  permetteiit  de  soutenir  notre  système  sans 

\  secours  étranger;  quand  la  loi  s'exprime  bien  nettement,  soit 
par  le  texte,  soit  par  l'esprit,  il  est  inutile  de  se  livrer  à  de 
longs  conmientaires,  et  encore  moins  à  une  inteiprétation. 

l'our  rendre  facile  la  discussion,  nous  allons  fixer  dès  à  pré- 
sent les  efléts  du  contrat  de  vente  par  rapport  à  l'acquéreur  ; 
nous  examinerons  ensuite  les  droits  et  obligations  attribués  au 
créancier  par  ce  même  acte. 

Le  tiers  détenteur  contiacte  une  seule  obligation,  celle  de 
payer  les  bypotlièques  inscrites  ;  à  défaut,  l'immeuble  demeure 
exposé  aux  poursuites  des  créanciers. 

L'acquéreur  peut,  à  son  cboix,  payer  avec  les  formalités  de 
droit,  délaisser  l'immeuble  ou  subir  les  poursuites  ^es  créan- 
i        ciers.  INous  allons  en  peu  de  mots  examiner  ces  trois  j>ropoSi- 
I        lions. 

Première  proposition. 

Le  tiers  détenteur,  s^'d  veut  se  mettre  ii  l'abri  de  toute  poursuite, 
remplira  les  formalités  de  l'ait.  2183. 

Nous  insistons  sur  l'absence  des  poursuites,  sur  l'impossibi- 
lité d'en  faire  si  la  notilication  a  eu  lieu  en  temps  utile. 

La   notification  indique  toutes   les   conventions    verbales  et 
écrites;   c'est  une   offre  aux  créanciers,  à  qui  on  accorde  qua- 
rante jours  pour  déclarer   leur   acceptation  ou   leur   refus  ex- 
primé par  \ine  surenclure. 
'  La  surenchère  n'est  donc  pas  une  poursuite  vis-à-vis  de  l'ai  - 

quéreur,  puisqu'elle  arrive  à  la  suite  des  formalités  prescrites 
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précisément  pour  lui  évitei'  des  poursuites  (art,  2483);  et  pour 
mieux  se  convaincre  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
telle,  il  faut  lire  encore  l'article  2179,  qui  accorde  dans  ce  cas 
à  celui-ci  une  fjafânlie  contre  l'acquéreur. 

Sans  la  siguificatioa,  point  de  surenchère,  point  de  liens  en- 
tre l'acquéreur  et  les  créanciers.  INous  arrivons  à  notre  deuxième 
proposition. 

i)  ('.P'Ai-  .'  Oeuxtème  proposition. 

L'aciquéreur,  par  oubli  ou  négligence,  avec  intention,  peut- 
être,  si  le  prix  donné  par  lui  est  trop  élevé,  ne  remplit  aucune 
formalité;  le  voilà  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  ;  pour 
les  prévenir,  il  délaisse  l'immeuble,  s'estimant  fort  heureux  de 
ne  perdre  que  les  frais  d'acquisition. 

Troisième  proposition. 

lie  tiers  détenteur  conserve  l'immeuble  ;  les  créanciers  s'a- 
dressent à  leur  débiteur  et  au  tiers  détenteur,  leur  demandent 
le  payement,  sous  peine  de  les  contraindre  par  les  voies  de  droit, 
c'est-à-dire  par  la  saisie  de  l'umneuble. 

Ainsi,  avant  toute  poursuite,  on  doit  réclamer  les  sommes 
dues,  -et  cela  se  conçoit  fort  bien,  -car  si  le  payement  était  ef- 
fectué, les  exécutions  deviendraient  inutiles. 

L'acquéreur  ne  doit  rien  au  créancier  inscrit;  il  peut  même 
se  dispenser  de  lui  offrir  le  prix,  puisqu'après  dix  ans  de  silence 
sans  interruption  légale,  1  inscription  tomberait  en  emportant 
tous  les  droits  du  créancier  sur  l'immeuble. 

En  résumé,  lé  tiers  détenteur  peut,  si  cela  lui  com'ient,  noti- 
fier son  acte  aux  créanciers  inscrits,  et  alors  pointde  poursuites, 
mais  une  surenchère  ;  s'il  conserve  l'immeuble,  s'il  en  jouit 
publiquement  au  détriment  des  créanciers,  ceux-ci  pourront 
lexercer  leurs  poursuites  sur  l'innueuble,  tout  comme  si  la 
vente  n'avait  pas  eu  lieu. 

La  surenclière  est  une  faculté  donnée  aux  créanciers  par  la 
notification.  Dans  aucun  cas  les  créanciers  ne  peuvent  suren- 
chérir avant  d'avoir  niis  en  demeure  le  tiers  détenteur,  soit  de 
payer  ou  de  délaisser,  soit  de  notifier  l'acte  ;  il  suffit  de  lire  les 
divers  articles  cités  pour  reconnaître  que  nous  en  faisons  une 
application  saine  et  conforme  aux  vrais  principes. 

Arrivons  maintenant  aux  créanciers  inscrits  avant  la  vente  ; 
ils  avaient  une  personne  et  une  chose  pour  gages  de  leur 
créance  ;  après  la  vente  ils  n'ont  pas  de  plus  grande  garantie. 

Si,  à  1  écliéance  de  la  dette,  le  créancier  n'est  pas  payé,  il 
peut  se  livrer  à  des  exécutions,  et  le  premier  acte  est  un  com- 
mandement. 

Si  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  a  passé  en  d'autres  mains, 
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les  obligations  (la  créancier  sont  les  mêmes:  il  doit  s'adresser 
au  débiteur  principal  et  au  tiers  détenteur,  leur  faire  coiu- 
mandenient  et  sommation  de  payer  sous  peine  de  saisie  immo- 
bibère. 

Le  créancier  ne  pourrait  donc  pas  prendre  l'immeuble  avant 
toute  réclamation. 

Les  poursuites  possibles  cootre  le  tiers  détenteur  sont  pré- 
cédées d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  dans  trente 
jours.  Pourquoi  ce  délai  ?  Pour  que  celui-ci  puisse  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  2183. 

En  autorisant  la  surenchère  s^ns  la  signification,  c'est  expo- 
ser le  vendeur  à  supporter  des  frais  considérables,  et  l'acqué- 
reur à  perdre  un  immeuble  légitimement  acquis,  et  qu'il  peut 
conserver  en  payant  les  créanciers. 

Une  observation  qui  n'est  pas  sans  portée,  c'est  que  les  exé- 
cutions ne  sont  possibles  qu'après  deux  commandements,  et 
dans  ce  cas  on  uutoriseiait  la  prise  d'un  immeuble  par  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  même  fait  connaître  son  désir  d'être  payé. 

Tant  que  la  notification  n'a  pas  été  faite,  le  créancier  ignore 
s'il  pourra  être  payé  ;  il  serait  donc  injuste  de  laisser  faiie  des 
pouisuites  contre  une  personne  qui  peut  le  payer,  ou  du  moins 
qui  ne  lui  a  pas  fait  connaître  encore  son  refus. 

Une  règle  générale,  incontestable  autant  qu'incontestée,  c'est 
qu'on  ne  peut  saisir  une  chose  avant  d'en. avoir  dénoncé  l'in- 
tention au  possesseur. 

ISous  croyons  que  la  loi,  en  refusant  la  surenchère  avant  la 
notification,  a  voulu  proléger  le  créancier  lui-même. 

En  effet,  le  créancier  non  payé  peut  saisir  l'immeuble  tout 
comme  s'il  n'avait  pas  été  vendu  à  un  tiers,  sans  supporter  un 
centime  des  frais  de  l'aliénation.  Ce  mode  de  procéder  est  plus 
avantageux  ;  il  ne  laisse  aucune  responsabilité  au  poursuivant. 

Avec  la  surenchère,  il  faut  d'abord  restituer  les  déboursés 
d'actes  et  accessoires,  ensuite  supporter  les  frais  d'instances  en 
surenchère,  ceux  de  la  vente,  et  toutes  ces  sommes  réunies 
doubleraient  celle  nécessitée  pour  la  saisie  directe.  Il  y  a  donc 
un  intérêt  véritable  pour  le  créancier  à  ne  pas  surenchérir. 

Le  pouvoir  donné  au  créancier  de  saisir  l'immeuble  contre  le 
tiers  détenteur  exclut  la  faculté  d'une  surenchi-re,  et  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  réseiver  cette  voie  au  créancier  comme  pour- 
suite, il  n'aurait  pas  oublié  de  le  dire. 

La  loi  a  été  sage  et  prévoyante  à  la  fois,  en  refusant  au  créan- 
cier le  moyen  de  faire  absorber  par  des  frais  privilt-giés  une 
grande  partie  du  prix  de  Tinnueuble,  ce  qui  aurait  lésé  les  der- 
niers créanciers. 

Le  tiers  détenteur  ne  notifie  pas  ,  il  cache  son  titre;  c'est 
qu'il  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche;  et  dans  ce  cas  il  s'ia- 
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flige lui-même  un  châtimenl,  puisqu'il  supporte  sans  répétition 
les  frais  considc'rables   de  l'acte  d(^  vente. 

Il  est  donc  bien  établi  que  les  créanciers,  plus  encore  que 
l'acquéreur,  sont  intéressés  à  repousser  la  surendière  avant  la 
notification.  Pour  mieux  démontrer  cette  vérité,  signalons  les 
inconvénients  principaux  d'une  pareille  procédure  ;  c'est  par  là 
que  nous  espérons  enlever  tous  les  doutes,  s'il  en  existait  en- 
core sur  la  légalité  et  la  logique  de  notre  système  ;  mais  aupara- 
vant repoussons  les  objections  qu'on  pourrait  faire  avec  quel- 
que apparence  de  raison. 

On  dira  :  Le  créancier  peut  surenchérir  après  la  notification  ; 
pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  avant  ?  Est-ce  que  le  résultat 
n'est  pas  le  même  pour  l'acquéreur?  Ensuite,  et  par  analogie, 
on  soutiendra  que  l'appel,  quoique  recevable  dans  les  trois  mois 
de  la  signification,  n'en  reste  pas  moins  bon  s'il  est  fait  avant 
cet  acte. 

Nous  avons  répondu  d'avance  à  la  première  objection,  en 
justifiant  que  la  loi  refuse  au  créancier  la  surenchère  comme 
poursuite,  et  qu'il  n'a  pas  d'autres  moyens  à  prendre  contre  le 
tiers  détenteur  que  ceux  indiqués  par  l'art.  2167  et  suiv.  Nous 
ajoutons  que  le  créancier  ne  souffre  nullement  du  retard  ap- 
porté à  la  notification,  puisque  les  intérêts  de  sa  créance  cou- 
rent sans  redouter  la  prescription. 
Sur  la  deuxième  objection  : 

L'appel  a  été  accordé  pour  faire  réformer  une  décision  mau- 
vaise, ce  qui  suppose  des  droits  compromis;  il  y  a  dans  ce  cas 
intérêt  imminent,  pour  la  personne  condamnée,  à  faire  dispa- 
ji-aître  la  décision  qui  lui  a  porté  préjudice,  et  si  on  avait  su- 
bordonné l'appel  à  la  signification,  c'eût  été  un  moyen  de  ren- 
dre ce  recours  illusoire. 

En  effet,  la  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause  avec  exé- 
cution provisoire  ne  signifierait  jamais,  et  s'assurerait  ainsi  la 
possession  de  l'objet  accordé.  Quant  au  condamné,  il  n'aurait 
pas  la  faculté  de  remplir  cette  formalité,  et  il  la  demanderait  en 
vain  à  son  adversaire.  La  loi  serait  donc  continuellement  élu- 
dée, et  il  n'y  aurait  pas  d'appel  possible. 

Y  a-t-il  quelque  analogie  entre  le  condamné  qui  se  trouverait 
obligé,  par  le  refus  de  l'appel  avant  la  signification,  de  subir 
une  décision  injuste,  et  le  créancier  qui  peut  rentrer  dans  tous 
ses  droits  en  expropriant  son  débiteur  et  le  tiers  détenteur, 
quoique  la  signification  du  contrat  n'ait  pas  été  faite. 

Voilà  la  réponse  que  nous  avons  à  faire  aux  seuls  arguments 
invoqués  contre  notre  système  :  nous  la  croyons  suffisante.  Il 
nous  reste  à  faue  connaître  les  inconvénients  sans  nombre  du 
système  contiaire. 

La  surenchère  ne  serait  jamais  recevable,  puisqu'il  dépen- 
drait du  tiers  détenteur  d'augmenter  le  prix  de  l'immeuble, 
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soit  par  un  acte  supplétif,   soit  par  déclaration  verbale  dans  la 
notification. 

J/uistance  serait  poursuivie  sans  le  concours  du  tier';  déten- 
teur et  du  vendeur,  le  Tribunal  déclarerait  la  surenclière  va- 
lable, elle  lendemain  les  parties  contractantes  renonceraient  à 
'acte  de  veiile;  que  deviendrait  alors  le  sort  de  la  surenchère? 

Le  tiers  détenteur  reçoit  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser ;  en  même  temps  la  surenchère  se  poursuit  ,  il  est  cer- 
tain qu'on  accordera  pour  les  poursuites  la  pré  fiMcnce  au  créan- 
cier saisissant  ;  mais  les  frais  faits  par  le  surenchérisseur  seront- 
ils  privilégiés  sur  le  prix  ?  Les  créanciers  s'y  opposent  ! 

La  surenchère  est  annulée,  pourra-t-on  en  faire  une  deuxième 
et  même  plusieurs  autres?  iJans  ce  cas,  cominent  expliquer 
l'art.  833  C.  P.  C? 

La  surenchère  est  reçue  sans  contestation  du  vendeur  ni  du 
tiers  détenteur,  la  notification  au  créancier  inscrit  devient  inu- 
tile, puisqu'une  dijuxième  surenchère  ne  peut  avoir  lieu  ;  c'est 
violer  cependant  l'art.  2185. 

Dernier  inconvénient,  et  celui-ci  est  le  plus  grave  ;  nous  al- 
lons l'exprimer  par  un  exemple. 

Vente  d'un  inuneuble  de  100.000  fr.  pour  60.000  fr.  Les 
créances  inf^crites  s'élèvent  à  ^  10,000  fr.  Point  de  notification  ; 
mais  le  dernier  créancier  inscrit  surenclrérit  et  présente  une 
caution  insolvable.  Les  créanciers, îr.al  à  propos  exclus  de  cette 
instance  par  l.i  loi  de  1841.  ne  pouriont  plus  surveiller  leurs 
droits,  et  le  Tribunal,  en  l'aljsence  de  toute  contiailictiou  et 
conformément  à  l'art.  833  (^i.  P.  C,  déclarera  la  surenchère 
nulle,  et  maintiendra  l'acquéreur  en  possession  de  l'immeuble. 

Si  la  fraude  avait  présidé  à  la  surenchère  et  à  la  présenta- 
tion decaution,  le  résultat  n'en  serait  pas  moins  le  même. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  la  notification  élèveront  des 
plaintes  contre  cette  maintenue  en  possession,  et  prétendront 
avec  raison  qu'on  a  violé  vis-à-vis  d'eux  un  article  formel  de  la 
loi; voici  la  réponse  qui  leur  sera  faite: 

La  loi,  nous  en  convenons,  obligeait  le  tiers  détenteur  à 
vous  notifier  son  contrat,  et  vous  donnait  le  droit  de  surenché- 
rir si  le  prix  stipulé  n'était  pas  raisonnable;  mais  la  loi  refuse 
une  deuxième  surenchère;  or,  lacquéreur  enasubi  une,  nulle 
si  vous  voulez;  mais  ce  cas  a  éié  prévu  par  la  loi  que  vous  in- 
voquez, et  le  principal  efîèt  de  cette  nullité  est  de  maintenir 
l'acquéreur  en  possession  de  1  unmeuble  ;  vous  voyezdonc  bien 
que  la  loi  lepousse  vos  plaintes,  toutes  justes  et  équitables 
qu'elles  sont,  et  que  l'acquéreur  doit  conserver  l'immeuble, 
cjuoicjue  acheté  à  vil  j)rix. 

Si  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  sont  réels  et 
I  on  improvisés  pour  le  besoin  de  la  discussion,  nous   sommes 
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persuadé  que   personne  ne   voudra  approuver  le  système  qui 
les  fait  naître. 

Conclusion  générale. 

Si  le  tiers  détenteur  veut  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites, 
il  remplira  diverses  formalités. 

Il  ne  connaît  les  créanciers  que  par  leur  réclamation  amiable 
ou  judiciaire. 

S'il  ne  veut  pas  remplir  les  formalités,  il  demeurera  exposé 
aux  poursuites,  mais  ces  poursuites  ne  dépasseront  pas  celles 
tracées  par  la  loi,  art.  2167  et  suiv. 

Il  peut  s'affranchir  de  toute  oblijjation  en  délaissant  l'immeu- 
ble; dans  ce  cas, les  frais  d'atte  seront  à  la  charge  de  celui-ci. 

S'il  notifie  son  contrat,  point  de  poursuites  à  redouter;  les 
créanciers  pourronî;  surenchéi  ir  ;  mais  la  surenchère  n'est  pas 
une  poursuite. 

Quant  aux  créanciers,  leurs  droits  ne  reçoivent  aucune  mo- 
dification par  le  contrat  de  vente  ;  le  débiteur  et  ses  biens  de- 
meurent toujours  soumis  à  leurs  exécutions. 

Si  le  tiers  détenteur  ne  se  libère  pas,  chaque  créancier  peut 
saisir  l'immeuble  aliéné  sans  être  obligé  d'attaquer  l'acte  con- 
sidéré dans  ce  cas  comme  n'existant  pas. 

Sans  la  notification,  point  de  surenchère.  Cette  voie  serait 
beaucoup  plus  onéreuse  aux  créanciers  que  la  saisie  directe 
xontre  le  vendeur  et  le  tiers  détenteur. 

Dans  tous  les  cas,  l'immeuble  ne  sera  saisi  ou  surenchéri 
qu'après  une  mise  en  demeure. 

La  surenchère  permise  avant  la  notification  conduirait  à  cette 
conséquence,  que  le  «  réancier  pourrait  à  l'avenir  s'emparer  des 
biens  de  son  débiteur,  avant  même  d'avoir  réclamé  le  payement 
de  la  dette. 

Cette  conséquence  ne  sera  jamais  admise,  pas  plus  que  la  fa- 
culté de  surenchérir  avant  la  notification,  car  tout  cela  serait 
en  opposition  formelle  avec  plusieurs  articles  de  la  loi. 

Bedarride  , 
Avoué  près  le  Tribunal  de  première  instance  d'Aix. 
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Avoué. — Office.  —  Postulation.  — Association. 

l"  Est  licUe  le  traité  par  lequel  un  ai^oué  s'engage  à  partager  Içf 
bénéfices  de  son  étude  Wtfec  son  maître  clere,  auquel  il  en  confie  la 
direction. 

2"  Le  praticien  qui  se  charge.,  en  qualité  de  maître  clerc ^  de  la 
direction  d'une  étude  d'ai>oué  dont  il  doit  partager  les  bénéfices^  nf 
commet  pas  le  délit  de  postulation. 

•  M  'i-^     ■    ■    ' -'•         (Meyre  C.  Busse r.)  :-.•■;  .i,  ;:({-4- 

En  1816,  le  sieur  Dusser,  avoué  à  Saint-Flour.  épousa  la  fille 
dti  sieur  Meyre,  chez  lequel  il  alla  habiter,  et  auquel  il  confia 
la  diiectioa  de  son  étude.  Le  sieur  JMeyre  était  un  praticien 
fort  éclairé  et  fort  connu;  il  avait  déjà  été  placé  en  qualité  de 
principal  clerc  à  la  tète  de  deux  éludes  d'avoué,  et  sa  collabora- 
tion fut  on  ne  peut  pUis  favorable  à  son  gendre.  Les  allaires 
afUuèrent,  les  collègues  du  sieur  Dusser  s'en  émurent  et  dépo- 
sèrent une  plainte  en  postulation  ;  mais  le  ministère  public  ne 
trouva  pas  les  faits  pertinents  et  refusa  de  suivre. 

Le  29  mai  1821,  un  traité  intervint  entre  le  heau-père  et  le 
gendre;  il  fut  convenu  que  les  bénéfices  de  l'étude  seraient 
partagés  par  moitié,  déduction  faite  des  dépenses,  et  qpe  l'effet 
delà  convention  remonterait  au  1*='  janvier  1817. 

En  1837,  quelques  nuages  s'élevèrent  entre  les  deux  asso- 
ciés. Le  titulaire  de  l'ollice,  le  sieur  Dusser,  voulut  que  les 
conditions  du  traité  priuutif  fussent  changées.  Le  4  septem- 
bre 18.37,  un  nouvel  acte  fut  signé;  il  fut  convenu  que  le  sieur 
31eyre,  au  lieu  de  partager  les  bénéfices  de  l'étude,  toucherait 
pour  ses  émoluments  de  maître  clerc  une  somme  fixe  de  15.00 £r. 
et  continuerait  sa  collaboration  pendant  cinq  ans. 

En  novembre  1840,  de  nouvelles  contestations  s'élevèrent 
entre  le  gendre  et  le  beau-père  ;  une  rupture  s'ensuivit.  Le 
sieur  Dusser  quitta  le  domicile  du  sieur  Meyre,  et  celui-ci 
abandonna  l'étude  et  cessa  toute  collaboration. 

Un  procès  ne  tarda  pas  à  s'engager.  (>e  fut  le  sieur  IMeyre 
qui  commenra  les  hostilités.  Il  réclama  d'abord  une  somme  de 
4,500  Ir.  pour  trois  ans  échus  de  son  traitement  de  maître  clerc, 
aux  termes  de  la  convention  de  1837  ;  il  conclut  en  outre  à  la 
production,  par  son  gendre,  du  compte  des  produits  de  l'étude 
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à  partir  du  i*'  janvier  1817  jusqu'au  4  ueplenibre  1837,  cou- 
forméinent  au  traité  de  1821. 

Le  sieur  Dusser  soutint  que  les  deux  conventions  dont  on 
excipait  étaient  illicites;  qu'elles  constituaient  le  délit  de  pos- 
tulation, et  ne  pouvaient,  par  consi  quent,  être  déclarées  obli- 
gatoires par  les  Tribunaux. 

Le  19  avril  l84l,  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Flour,qui 
statue  en  ces  termes  : 

"  Attendu  qu'il  convient  de  recbercher  si  les  clauses  du  pre- 
mier traité  ne  donnaient  point,  par  leur  seul  ifFet,  au  sieur 
Meyre,  une  influence  trop  grande,  et,  par  conséquent,  illicite 
dans  l'élude  ; 

«  Attendu  que  cet  acte  porte  que  le  sieur  Meyre  travaillait 
dans  létude  comme  maître  clerc,  avec  droit  à  la  moitié  des  bé- 
néfices ; 

((  Attendu  que  cette  qualité  de  maître  clerc  cesse  dès  que 
celui  qui  en  est  revêtu  est  associé  aux  bénéfices;  il  est  dans 
l'essence  des  choses  qu'un  maître  clerc  soit  révocable  ;i  vo- 
lonté, et,  par  conséquent,  sans  que  cette  révocation  entraîne 
aucun  changement  essentiel  dans  l'étude;  mais  un  maître 
clerc  dont  la  révocation  doit  entraîner  la  liquidation  de  l'é- 
tnde  n'est  pas  révocable  à  volonté;  il  est  un  associé,  un  co- 
propriétaire de  l'étude;  il  est  contre  le  droit  public  qu'il  v  ait 
deux  maîtres  dans  une  étude  d'avoué  ;  qu'on  n'obji^cte  pas  que 
Dusser  n'était  point  associé  au  titre  ;que  le  titre  appartenant  de 
fait  et  de  droit  à  Dusser,  l'objection  ne  porterait  pas:  il  n'est 
défendu  d'associer  au  titre  que  parce  que  l'association  du  titre 
emporte  association  dans  l'étude  et  donne  autorité  à  un  autre 
qu'au  titulaire; 

«  Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  le  titre  appartient 
à  un  seul,  et  qu'un  arrêt  a  seulement  annulé  un  traité  par  le- 
quel un  titre  d'agent  de  change  était  mis  en  commun  :  mais 
cette  objection  ne  porte  pas  ;  pourquoi  serait  il  illicite  de  met- 
tre le  titre  en  commun  ?  parce  que  la  communauté  du  titre  en- 
traînerait celle  des  fonctions,  et  que  la  communauté  des  fonc- 
tions affaiblirait  la  responsabilité  en  permettant  de  séparer  la 
responsabilité  morale  de  la  responsabilité  légale  : 

«  Attendu  que,  par  une  autre  clause  du  traité,  Meyre,  asso- 
cié et  ayant  droit  de  travailler  sous  le  nom  trompeur  de  maître 
clerc,  doit  tenir  le  registre  de  recette  et  de  dépense, lequel  sera 
visé  tous  les  trois  mois  par  Dusser  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  Meyre  est  chargé  d'une 
partie  des  devoirs  les  plus  délicats  imposés  aux  avoués  ;  de 
deux  choses  l'une  :  ou  ce  registre  sera  celui  que  l'avoué  devra 
communiquer  pour  régler  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  lui  et  les  clients  à  l'occasion  des  sommes  reçues  :  ou  il  en 
sera  la  copie;  qu'il  soit  l'un  ou  l'autre,  il  ne  sera  pas  l'œuvre 
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personnelle  et  directe  de  l'avoué  ;  il  ne  pourra  inspirer  la  même 
confiance  à  l'autorité  supérieure,  et  les  erreurs,  inexactitudes, 
faussetés  qui  s'v  trouveront,  ne  soumettront  pas  l'avoué  à  la 
même  responsabilité  morale  ;  pouvant  s'excuser  et  renvoyant 
ie  reproche  du  méfait  à  un  tiers,  il  ne  sera  pas  déshonoré  ; 

«  Attendu  que  IMeyre  devait  encore  tenir  le  registre  de  la 
dépense  ;  or,  beaucoup  d'articles  de  dépense  ne  sont  qu'avan- 
cés par  l'avoué,  et  doivent  être  répétés  contre  le  chent  ;  voilà 
donc  encore  Meyre  substitué  à  Dusser  dans  une  partie  impor- 
tante des  rapports  entre  l'avoué  et  le  client  ; 

«  Attendu  que,  par  l'etfetdecette  clause,  Meyre  devait  payer 
les  huissiers,  tt  que  s'il  avait  voulu  composer  avec  les  huissiers 
pour  leur  salaire,  abus  qui  en  engendre  beaucoup  d'autres,  il 
le  pouvait;  cela  posé,  supposons  que  le  fait  fût  découvert, 
Dnss(>r  poursuivi  aurait  pu  s'exruser  au  moins  en  partie  par  la 
confiance  qu'il  avait  en  Meyre,  et  si  cette  confiance  est  licite, 
l'excuse  aurait  eu  quelque  poids  ;  il  faut  donc  reconnaître  en 
principe  que  ce  qui  affaiblit  la  responsabilité  m  raie  est  illicite, 
à  quoi  il  faut  ajouter  que  l'affaiblissement  de  cette  responsabi- 
lité entraîne  souvent,  dans  la  pratique,  l'affaiblissement  de  la 
responsabilité  légale; 

■«  Attendu  que  la  propriété  des  offices  est  une  propriété  d'au- 
gure équivoque,  indéterminée,  et  dont  l'exercice  peut  très-ai- 
sément devenir  abusif;  que,  d'autre  part, le  ministère  des  avoués 
est  obligé  ;  que  leur  nombre  est  restreint  ;  que,  de  plus,  l'esprit 
de  spéculation  qui  se  généralise  en  France,  et  qni  est  de  sa  na- 
luie  si  corrupteur,  tend  à  se  glisser  dans  les  professions  qui  se 
laitachent  à  l'ordre  judiciaire;  que  la  jurisprudence  a  senti  ce 
mal  et  devient  chaque  jour  plus  répressive,  et  qu'il  résulte  de 
tout  cela  que  les  Tribunaux  doivent,  dans  ces  matières,  répri- 
mer avec  une  rigoureuse  sévérité  tout  ce  qui  s'écarte  de  la  pu- 
reté des  règles; 

«  Attendu  cependant  que  Dusser  ne  doit  pas  profiter  de  la 
nullité  d'un  acte  reprochable  à  lui  autant  qu'à  son  cotraitant  et 
dont  il  a  tiré  piofit;  que  dès  lors  il  doit  à  Meyre  une  juste  in- 
demnité de  son  travail  et  de  son  concours  ; 

«  Auendu  c{ue  le  Tribunal  n'est  pas  en  ce  moment  en  état  de 
fixer  cette  indemnité  ;  qu'il  faut  auparavant  connaître  les  for- 
ces de  l'étude  et  la  manière  dont  Meyre  a  géré  ;  cju'il  est  évident 
que  s'il  a  été  fidèle,  rindeuinité  doit  être  plus  élevée  que  si  sa 
fidélité  est  suspecte; 

<<  En  ce  qui  touche  le  second  traité  : 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  cpi'il  oppose  que  cet  acte  est  la 
conséquence  du  premier,  il  n'eu  est  pas  une  conséquence 
obligée,  il  n'en  est  pas  une  conséquence  de  même  nature,  il  eu 
est  au  contraire  une  modification  et  le  correctif  ; 

«  Attendu  que,  cjuand  même  le  chiffre  du  traitemeut  accordé 
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à  Meyre  serait  trop  élevé,  Dusser  s'y  est  soumis;  qu'il  reconnaît 
tout  de  suite  sou  motif,  il  voulait  ôter  à  son  beau-père  l'envie 
de  dépouiller  l'élude; 

«  Attendu  qu'il  a  été  rendu  en  ce  Tribunal  des  jugements 
desquels  il  résulte  que  Meyre  n'a  pas  porté  en  compte,  sur  le 
registre  des  receltes,  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  compte 
de  l'étude  pendant  la  durée  du  premier  traité;  qu'il  y  a  un  pro- 
cès pendant  avec  le  sieur  de  Saint-Vidal,  dans  lequel  on  pré- 
tend qu'une  obligation  souscrite  par  ce  dernier  comprendrait 
les  frais  dus  à  l'étude,  et  qu'il  n'en  est  fait  aucun  compte  ;  que 
Dusser  prétend  que  ces  faits  ne  sont  pas  les  seuls,  et  qu'il  n'est 
pas  tout  à  fait  improbable  qu'il  ait  tort  ; 

"  Attendu  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que,  si  Meyre  devait 
à  Dusser  pour  les  comptes  à  faire  en  vertu  du  premier  traité,  il 
evitde  la  peine  à  recouvrer  son  dû; 

«  Attendu  que  Meyre  est  notoirement  dans  une  position  qui 
n'exige  pas  un  prompt  payement  ; 

«  Attendu  qu'il  paraît  encore  qu'il  y  a  eu  tous  les  ans  des 
partages  partiels  du  produit  de  l'élude; 

«  Par  ces  motifs, li  Tiibunal  déclare  le  traitédu  29 mai  1821 
nul  et  non  avenu,  et  avant  de  fixer  l'indemnité  due  au  sieur 
Meyre  pour  sa  collaboration  et  son  concours,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  entre  parties  à  un  état  des  affaires  dont  l'étude  a 
été  chargée  pendant  la  durée  de  ce  traité,  de  leur  produit  exact 
s'il  se  peut,  et  approximatif;  au  cas  contraire,  à  un  état  des  af- 
faires dont  elle  a  été  chargée  dans  l'intérêt  de  Meyre,  à  l'état 
des  dossiers  que  Meyre  a  retirés  pour  le  compte  de  Basset  et 
autres,  enfin,  des  dossiers  en  payement  du  compte  desquels 
Meyre  aurait  reçu  des  billets  personnels  ou  obligalions  pour 
son  compte,  de  ceux  dontMeyie  aurait  été  payé  par  compensa- 
tion, et  ensuite  il  sera  procédé  à  une  vérification  générale  du 
compte  de  recette  et  de  dépense,  et  enfin  il  sera  lait  compte 
des  sommes  provenant  des  bénéfices  de  l'étude  qui  ont  été 
partagés  entre  Meyre  et  Dusser,  pour,  sur  le  vu  dudit  compte, 
être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  à  accorder  audit  Meyre: 

'  «  Ordonne  l'exécution  du  second  traité  du  4  septembre  i837; 
condamne  Dusser  à  payer  les  sommes  dues  en  vertu  de  cet  acte 
et  cependant  surseoit  au  payement  jusqu'après  l'apurement  du 
compte  ci -dessus  ordonné.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Meyre,  la  Cour  a  statué 
comme  il  suit  : 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  En  ce  qui  touche  le  traité  du  29  mai  1821  : 

Attendu  que,  pour  juger  s'il  y  a  postulation  illicite  de  la  part  du  feieur 
Meyre,  il  faut  examiner  quels  sont  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  traité 
qa*il  a  passé  le  29  mai  i8ai  avecle  sieur  Du$ser  ;  '     • 
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Alli.ndn  que  le  sieur  Meyre  s'était  livré  de  bonne  heure  à  l'étude  de  la 
pratique,  dans  laquelle  il  s'était  fait  remarquer  par  son  intelligence  et  sa 
capacité  ;  qu'il  avait  été  employé  en  qualité  de  maître  clerc  par  deux  avoués 
du  Tribunal  de  Saint-Flour  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dusscr  serait  devenu  le  gendre  du  sieur  Meyre, 
et  qu'aucune  raison  ne  paraîtrait  s'opposer  à  ce  que  ce  dernier  fît  pour  le 
sieur  Diisser  ce  qu'il  avait  fait  pour  d'autres  avoués,  c'est-à-dire  qu'il  lui 
prêtât  sa  collaboration  en  qualité  de  maître  clerc  ; 

Attendu  que  le  sieur  Meyre  devait  êlre  d'autant  plus  porté  à  en  agir 
ainsi  que  son  gendre  paraissait  avoir  besoin  de  son  expérience  et  des  rap- 
ports qu'il  pouvait  avoir  avec  les  boiiiiues  d'affaires  ; 

Attendu  que  si  l'élude  du  sieur  Dusser  a  prospéré,  que  si  sa  clientèle  a 
augmenté,  cescirconslances  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  indi- 
ces d'une  postulation  illicite,  ces  succès  étant  dus  au  talent  particulier  du 
praticien  qui  était  employé  dans  l'étude  du  sieur  Dusser; 

Attendu  que  si  le  sieur  Meyre  a  eu  une  grande  influence  dans  la  direc- 
tion des  affaires  qui  étaient  portées  dans  l'étude  du  sieur  Dusser,  il  faut 
pourtant  reconnaître  que  celui-ci  n'est  pas  resté  étranger  à  l'exercice  des 
fonctions  ministérielles  dont  il  était  revêtu  ;  que  si  les  actes  les  plus  diffi- 
ciles ont  été  rédigés  par  le  sieur  Meyre,  les  actes  courants  l'ont  été  ordi- 
nairement par  le  sieur  Dusser; 

Attendu  que  le  fait  qui  caractériserait  le  plus  une  postulation  illicite 
serait  que  le  titulaire  ne  paraîtrait  pas  dans  l'étude  où  seraient  faites  et 
rédigées  les  procédures,  et  que  ces  procédures  seraient  entièrement  au 
pouvoir  de  celui  qui  postulerait  sans  en  avoir  le  droit  ;  or,  c'est  ce  que  l'on 
ne  voit  pas  dans  l'espèce,  puisque  Dusser  aurait  travaillé  conjointement 
avec  Meyre  dans  la  même  étude  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  sieur  Dusser  n'ait  conservé 
aucune  autorité,  ancune  influence  dans  la  direction  des  aflaires,  et  que  ce 
qui  pourrait  faire  présumer  le  contraire,  c'est  que  le  sieur  Dusser  s'est 
rendu  maître  de  l'étude  et  l'a  transportée  ailleurs,  dès  le  moment  qu'il  a 
cessé  de  s'accorder  avec  le  sieur  Meyre  :  c'est  qu'il  a  rompu  le  ttaité  du 
29  mai  1821,  qui  a  été  remplacé  par  de  nouvelles  conventions  faites  le  4 
septembre  1SÔ7  ; 

Attendu  qu'en  examinant  le  traité  du  79  mai  1821  en  lui-même,  on 
ne  voit  pas  qu'il  présente  des  conventions  illicites,  et  qui  puissent  consti- 
tuer une  postula  tion  prohibée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  sieur  Meyre,  tenu  d'apporter  ses  soins  et  ses  travaux 
dans  l'étude  du  sieur  Dusser,  dont  il  devenait  le  collaborateur,  devait  re- 
tirer du  lucre  et  des  émoluments  de  sa  collaboration,  et  que  la  participa- 
lion  qui  lui  était  accordée  au  bénéfice  de  cette  étude,  n'était  qu'un  mode 
dérégler  et  fixer  les  émoluments  auxquels  ses  travaux  lui  donnaient  un 
droit  incontestable  ; 

Attendu  que  si  le  sieur  Meyre  a  pu  exiger  un  traitement  fixe  et  déter- 
miné ,  rien  n'a  pu  aussi  légalement  empêcher  les  parties  de  convenir  qu'au 
lieu  de  ce  traitement,  le  bénéfice  de  l'élude  serait  partagé  par  moitié  entre 
elles,  et  que  ce  serait  là  l'indemnité  que  Meyre  retirerait  de  ses  travaux  ; 

Attendu  que  la  poseibilité  qu'une  pareille  convention   entraînerait  des 
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abus,  dès  inconvéniétîis,   fie  saurait   être  une  raison    de   l'annuler;    qu'il 
faudrait  d'ailleurs  que  ces  abus  eussent  été  prouvés  ; 

Attendu  que  le  registre  des  recettes  et  dépenses  que  devait  tenir 
Meyre  ne  dispensait  pas  Dusser  de  tenir  le  repjistre  prescrit  par  la  loi  aux 
avoués  ;  que  ces  deux  registres  paraissaient  devoir  être  séparément  tenus, 
et  indépendamment  l'un  de  l'autre  ;  que  le  registre  particulier  que  devait 
tenir  Meyre  n'était  que  pour  le  compte  que  les  parties  avaient  à  se  rendre 
entre  elles  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  l'ctude,  et  qu'ainsi  l'on  ne 
doit  pas  inl'érer  de  cette  clause  que  c'était  Meyre  seul  qui  avait  la  direction 
de  l'étude,  et  que  s'il  y  avait  des  «;rreurs,  des  inexactitudes  et  des  faussetés, 
la  responsabilité  morale  ne  pesait  plus  sur  le  titulaire  ; 

Attendu  que  si  le  ministère  public  n'a  donné  aucune  suite  à  la  plainte 
qui  avait  été  portée  contre  Meyre  par  les  avoués  de  Saint-Flour,  comme 
s'étant,  ledit  Meyre,  livré  à  une  postulation  illicite,  il  serait  extraordinaire 
que  le  sieur  Dusser,  qui  aurait  été  le  complice  de  Meyre,  pût,  dans  son 
intérêt  personnel,  faire  annuler  un  acte  qui  aurait  été  librement  consenti 
par  les  parties  ; 

Attendu  que  Meyre  n'a  pas  postulé  sous  le  nom  de  Dusser,  qu'il  n'a 
pas  été  son  prète-nom,  qu'il  a  agi  en  qualité  de  maître  clerc  de  son  gen- 
dre, qu'il  n'a  pas  instruit  des  procédures  dans  l'intention  d'en  retirer  un 
bénéfice  illicite,  au  détriment  des  ofTiciers  ministériels,  et  que  dés  lors  on 
ne  peut  lui  appliquer  le  décret  du  19  juillet  1810,  ni  autres  loiset  règle- 
ments qui  avaient  précédé  ce  décret  ; 

En  ce  qui  touclie  le  traité  du  4  septembre  iSôj  : 

Attendu  que  la  validité  de  ce  traité  a  été  reconnue  par  les  premiers 
juges  ;  que  si  Dusser  en  avait  demandé  la  nullité  en  première  instance, 
ainsi  que  du  premier  ti  ailé,  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de  sa  part  sur  ce  chef, 
et  qu'ainsi  il  respecte  ce  qui  a  été  jugé  ; 

Attendu  que  Meyre  prétend  que  les  premiers  juges,  en  reconnaissant 
la  validité  de  ce  traité,  en  aurait'nt  dû  ordonner  l'exécution  provisoire, 
ainsi  qu'ils  y  étaient  autorises  par  l'art.  i55  du  Code  de  procédure,  au  lieu 
d'en  suspendre  l'exécution  jusqu'après  l'apurement  du  compte  par  eux 
ordonné  ; 

Attendu  que  l'exécution  en  a  pu  être  demandée  par  le  sieur  Meyre  en 
cause  d'appel,  ainsi  que  le  porte  l'art.  i3f)  du  même  Code  ; 

Attendu  que  la  possibilité  que,  par  le  résultat  du  compte  ordonné, 
Meyre  serait  débiteur  de  Dusser,  ne  saurait  être  un  motif  de  suspendre  le 
payement  d'une  créance  reconnue,  et  qui,  étant  liquide,  ne  peut  être  ac- 
tuellement compensée  avec  des  créances  qui  ne  le  sont  pas; 

Attendu,  néanmoins,  que,  d'après  l'art,  la^i  C.  C.,les  juges  peu- 
vent accorder  des  délais  et  surseoira  l'exécution  des  poursuites,  en  pre- 
nant en  considération  la  position  du  débiteur,  et  que  c'est  le  cas  d'appli- 
quer cette  disposition  ; 

Par  ces  motifs  :  ''  "  ' 

La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  nul  le  traité  du  2g  mai  1821,  et  en  ce  qu'il  a  suspendu  l'exé- 
lion  de  celui  du  4  septembre  18^7,  jusqu'à  l'apurement  du  compte  or- 
donné; émendant,  et  statuant  par  arrêt  nouveau,  sans  s'arrêtera  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  Dusser,   ordonne  que  lesdits   traites  seront 
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exécutés  ïtlon  leur  forme  et  teneur;  con(]jmne  Diisser  a  payera  Meyre, 
dans  six  jiiois  h  compter  de  ce  jour,  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents 
l'ianrs,  pour  les  cinq  termes  échus  de  la  somme  pt)rtée  dans  le  traité  du  4 
septembre  iSSj,  avec  intérêts  desdils  termes  depuis  l'époque  de  chaque 
demande,  à  la  charge  par  Meyre  de  justiCer  des  demandes  qui  en  auront 
été  par  lui  laites  ;  dit  que  pour  raison  de  ce,  le  sieur  Meyre  ne  pourra,  pen. 
dant  le  délai  ci-dessus  accordé,  en  vertu  de  l'art.  19,44  du  G.  C,  exercer 
aucunes  poursuites  contre  Dusser,  et  en  ce  qui  touche  le  traité  du  29  mai 
1821,  ordonne  que  les  parties  viendront  à  compte  par-devant  M.  de  La- 
garrigue,  vice-président  du  Tribunal  dont  est  appel, que  la  Cour  nomme  et 
conimet  à  cet  effet,  des  recettes  et  dépenses  de  l'étude  de  Dusser,  depuis 
et  conjpris  1S17  jusques  et  compris  le  24  août  ifioj;  qu'à  cet  effet  Dusser 
sera  tenu  de  produire  les  livres  et  registres  de  comptabilité  qui  sont  en  son 
pouvoir,  pour,  ledit  lait  et  envoyé  en  minute  par  voie  sûre  au  greffe  de  la 
Cour,  être  statué  ainsi  que  de  droit. 

Du22  juillet  18i2.  -2^  Ch.  ;-'•'••!■        '.J 

•!.'..(.'•-  '.;::-''  '  Observations.      -  '  '•   ■>- 

Cet  an  et  est  fort  iniporlaat;  mais  il  porte  sur  deux  points 
clout  un  seul  don  nous  occuper.  On  a  vu,  en  ellet,  que  la  Cour 
a  eu  à  se  piononcer  d'abord  sur  une  question  de  postulation, 
puis  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  qui  établissait  une  so- 
ciété entre  un  Leau-père  et  son  [jeudre  i^our  l'exploitation  d'un 
office  d'avoué  était  iicite. 

Sur  le  premier  point,  la  Cour  a  pensé  que  le  fait  de  postula- 
tion n'était  rien  moins  qu'établi  :  elle  a  constaté  que  des  pour- 
suites avaient  d'abord  été  dirijjées  par  le  ministère  public  con- 
tre les  parties  en  (  ause,  et  étaient  restées  sans  résultat  ;  elle 
s'est  d'ailleurs  fondée  sur  l'irrecevabilité  de  celui  qui  articulait 
la  postulation,  et  qui,  en  définitive,  eu  aurait  été  l'agent  prin- 
cipal. Ces  divers  motifs  étaient  sans  ié})lique  ;  mais  restait  la 
question  de  savoir  si  la  société  qui  avait  existé  entre  IVl*  Dus- 
ser et  le  sieur  JMeyre  était  valable  :  sur  ce  point  encore  la  Cour 
s'est  prononcée  en  faveur  du  beau-père.  Voyons  si  son  arrêt 
est  à  l'abri  de  toute  critique. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  fort  divisés  sur  la  ques- 
tion de  savoir,  non  si  un  office  peut  être  mis  en  société,  car  sur 
ce  point  lacontioverse  n'esiste  guère,  mais  si  les  produits  d'im 
office  peuvent  faire  l'objet  d'une  associr;tion. 

En  l840,]M.  Gustave  13ressoli.es  a  publié,  dansle  Journal  des 
Ai^ouésy  t.  58,  p.  6ô,  une  dissertation  dans  laquelle,  examinant 
les  différentes  faces  de  la  question,  il  décide  avec  beaucoupde 
raison  que  si  l'exercice  des  fonctions  d'avoué  ou  de  notaire 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  société  propiement  dite,  nen  dans 
la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  produits  mêmes  d'un  office  soient 
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mis  en  commun  et  fassent  l'objet  d'une  espèce  de  société  civile 
en  participation. 

Cette  décision,  adoptée  par  la  Conférence  des  avocats  du  bar- 
reau de  Toulouse,  avait  déjà  été  consacrée  en  1835  par  un  arrêt 
rapporté  J.  A.,  t.  50,  p.  90,  affaire  Sabatier  contre  Pignères. 

Elle  paraissait  avoir  été  approuvée  également  par  la  Cour  de 
Paris,  dans  l'affaire  Bureaux  (V.J.A.,t.  51,  p. 456),  mais  depuis, 
la  même  Cour  est  complètement  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence, et  elle  a  formellement  décidé,  le  2  janvier  1838,  qu'une 
société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office  était  nulle.  (V.  J. 
A.,  t.  54,  p.  174.) 

A  la  vérité,  il  s'agissait  d'une  société  relative  à  l'exploitation 
d'un  office  d'agent  de  change;  mais  quoique  certaines  considéra- 
tions spéciales  aient  pu  avoir  de  l'influence  sur  l'esprit  de  la 
Cour,  il  est  vrai  de  dire  que,  selon  toute  apparence,  la  décision 
eût  été  la  même,  quelle  que  fût  la  nature  de  l'office  mis  en 
commun. 

Depuis  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  (V.  J.  A.,  t.  62,  p.  287)  ;  et  la  Cour  de  Rennes,  se  con- 
formantà  la  mê'ne  jurisprudence, a  encore  jugé  qu'une  société 
entre  l'avoué  qui  a  vendu  son  office  et  son  successeur,  pour 
l'exploitation,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de  l'étude 
cédée  et  de  ses  produits,  était  radicalement  nulle.  (V.  J.  A., 
t.  61,  p.  572,  l'ar.  et  du  28  août  1841.) 

Enfin,  la  chancellerie,  par  une  décision  du  3  février  1837, 
rapportée  J.  A.,  t.  57,  p.  553,  a  refusé  d'agréer  comme  notaire 
un  candidat  qui  refusait  de  promettre  de  faire  cesser  l'associa- 
tion et  la  collaboration  commune,  existant  entre  son  prédéces- 
seur et  un  tiers  pour  l'exploitation  de  l'éiudecédée. 

Maigri' tous  ces  précédents,  nous  persistons,  avec  une  convic- 
tion entière,  dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
exprimée  dans  ce  recueil,  notamment  dans  nos  observations  in- 
sérées J.  A.,  t.  57,  p.  556,  et  t.  50,  p.  92  et  93. 

La  Cour  de  Riom,  par  son  arrêt,  conBime  notre  opinion  ; 
mais  ce  précédent  aura-t-il  toute  l'autorité  qui  lui  appartient? 
Il  est  permis  d'en  douter  ;  car,  depuis  quelques  années,  les 
questions  de  la  nature  de  celle-ci  ne  sont  pas  exanainées  et  ju- 
gées avec  le  sang-froid  et  l'impartialité  qu'on  est  en  droit  d'at- 
tendre des  organes  de  la  justice.  Les  préventions  contre  les  titu- 
laires d'offices  sont  telles,  que  toutes  les  fois  qu'on  peut  trouver 
l'occasion  de  les  frapper  indirectement, on  la  saisitavec  empres- 
sement. Une  semblable  disposition  est  déplorable,  et  serait  de 
nature  à  décourager  nos  efforts,  si  nous  n'étions  animé  d'une 
inébranlable  conviction.  Tant  que  la  résistance  sera  possible, 
on  nous  verra  sur  la  brècbe,  faisant  appel  aux  principes  ;  nous 
voulons  qu'on  lise  sur  notre  bannière  cette  devise  fameuse  : 
Eiiamsi  omnes,  ego  non. 
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»;jK  -    COUR  DE  CASSATION.       '^     ^     '^'    l'-.'.l 

Office.   —  Venle.  —  Condition.  —  Payement  anticipé. 

1»  Quoique  l'acquéreur  d'unoffice  ait  stipulé  que  le  prix  ne  serait 
payahle  qu'après  sa  nomination^  les  payements  anticipés  quil  fait 
sans  fraude,  a^ant  qu'il  ait  été  formé  opposition  entre  ses  mainsy 
sont  opposables  aux  créanciers  du  vendeur. 

2"  La  prem^e  des  parements  anticipés  est  suffisamment  faite  par 
des  quittances  sous  seing  priç>é. 

(Créanciers  de  Bernard  C  M*  Gasquet}.        * 

La  première  de  ces  questions  avait  été  diversement  résolue 
par  le  jugement  de  première  instance,  et  l'arièt  infirmatif  que 
maintient  l'arrêt  ci-dessus. (V.  J.  A.,  t.  59,  p.  538  ;  t.  61,  p. 587.) 
Notre  solution,  fondée  sur  ce  que  ['agrément  exigé  par  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816  n'est  qu'une  condition  dont  l'accom- 
plissement rélroagitau  jour  du  traité,  s'accorde  avec  la  plupart 
des  arrêts  rendus  sur  des  questions  analogues.  (J.  A.,  t.  47, 
p.  414;  t.  49,  p.  540  et  543;  t.  52,  p.  1(J0;  t.  56,  p.  224.) 


•  "  Arrêt.  -*  •    ■•    ■"• 

La  Couh  ;  —  Sur  le  preniiec  moyen  :  —  Attendu  que  si  ia  convention 
faite  entre  de  G.nsquet  et  Bernard,  sur  la  tiansniis.sion  de  l'ofTice  dont  Ber- 
nard était  titulaire,  était  conditionnelle  dans  son  origine,  et  soumise  pour 
son  exécution  à  l'agrément  du  roi,  cette  convention  est  devenue  définitive 
par  l'approbaiion  postérieure  du  chef  du  gouvernement  ;  et  que,  d'après  le 
princi|)e  du  droit,  l'effet  de  l'acconiplissement  de  cette  condition  a  dû  ré- 
troagir  à  la  date  même  du  traité  du  i"^  juin  1S59,  et  par  conséquent  valider 
les  payements  faits  antérieurement  à  l'ordonnance  de  nomination  et  aux 
saisies  anêls  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation, 
n'ayant  fait  autre  cliose  par  leurs  o[)positionset  saisies-arrêts  qu'exercer  les 
droits  du  sieur  de  Gasquet,  leur  débiteur,  se  trouvaient  nécessairement  aux 
charges  et  obligations  de  ce  débiteur,  et  ne  pouvaient  réclamer  que  ce  qu'il 
aurait  pu  réclamer  lui-même,  que  dès  lorsilsétaient  obligés  de  reconnaître 
la  validité  des  payements  faits  entre  les  mains  du  vendeur  Bernard,  avant 
toute  opposition  régulière  et  sans  fraude,  comme  l'a  reconnu  l'arrêt  atta- 
qué ,  ItEJElIK. 

Du  8  novembre  1842.  —  Ch.  Req. 
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LOIS,  ARRÊTS  F.T  DÉCISIONS  DIVERSES. 

CONSULTATION. 

Licitalion.  —  Renvoi  devant  notaire.  —  Arrêt  infinuatif.  —  Exécution. 

Consultation  pour  la  compagnie  des  ai'oucs  près  le  Tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine ,  contre  MM .  Duchesne  et  Jacques , 
at'oués  près  la  Cour  royale  de  Pari'^,  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
cas  d' iiifirntation  d' un j II grment  ordonnant  une  vente  aux  criées,  les 
avoués  qui  ont  occupé  sur  l' appel  pcui'cnt  poursuivre  la  vente  devant 
le  notaire  commis  en  vertu  de  l'art.  Al 2  C,  P.  C. 

,     Les  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris  ^  soussignés, 

Vu  le  jugement  rendu  le  26  août  dernier  par  îe  Tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  ; 

L'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  de  la  Coin  royale  de 
Paris,  en  date  du  13  octobre  dernier  ; 

L'annonce  insérée  par  M*  Duchesne  ,  avoué  à  la  Cour  royale, 
dans  le  numéro  du  5  de  ce  mois  du  journal  les  Ajjiches  pari- 
siennes; 

La  requête  présentée  parla  chambre  des  avoués  au  Tribunah 
de  la  Seine,  représentant  ladite  compagnie  des  avoués  au  Tri- 
bunal de  la  Seine  ,  poursuite  et  diligenc»^  de  M--  Glandaz,  syn- 
dic, à  l'effet  d'obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref  délai 
M'  Dachesne  et  M'=  Jacques; 

L'ordonnance  de  M.  le  président  du  Tribunal  civil  en  date 
du  14  de  ce  mois,  qui  accorde  cette  permission,  et  l'assignation 
donnée  le  même  jour  à  IM^  Duchesne  et  à  M^  Jacques  ; 

Sont  d'avis  que  la  dejnande  formée  par  la  chambre  des  avoués 
du  Tribunal  de  première  instance  est  fondée. 

Il  est  nécessaire  ,  avant  tout,  d'exposer  en  peu  de  mots  les 
faits  qui  ont  amené  la  contestation. 

Les  mineurs  Lefranc  ont  recueilli  la  succession  de  leur 
mère.  Une  demande  en  liquidation  et  partage,  tant  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  le  sieur  Lefranc,  père  de  ces  mi- 
neurs ,  et  la  dame  Lefranc,  que  de  la  succession  de  cette  der- 
nière ,  a  été  formée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Sur  cette  demande  ,  il  est  intervenu  ,  le  26  août  dernier,  un 
jugement  dont  îe  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Ordonne  qu'il  sera  procédé  aux  compte^  liquidation  cl  par- 
ti, tage  des  communauté  et  succession  dont  il  s'agit,  par-devant 
«  M*  Fleury,  juge,  qui,  pour  les  opérations  ,  renverra  devant 
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«  M*  Triboulet^  et,  ]irc'ilahlemcnl^  à  li  vrn/r  a  /'ai/tJiinre  (.'es 
H    criées  des  immeii hles  finni  s'omit,    ii 

Les  iriinieubles  dont  ce  ju(>enneiit  ordonne  la  vente  sont  nue 
maison  et  un  terrain  situes  à  INenilly. 

Le  jujjeiTjent  du  26  août  a  été  frappé  d'appel,  uniquement 
dans  la  disposition  qui  portait  que  la  vente  serait  Jaite  à  l'au- 
dience des  criées.  Les  parties  ont  demandé  devant  la  Cour  que 
cette  vente  iùt  renvoyée  devant  M* Tiiboiilet,  notaire  à  Passv  ; 
et  le  13  octobre  dernier,  la  chambre  des  vacations  a  rendu  ua 
arrêt  qui  a  infirmé  le  jugement,  eu  ce  qu'il  avait  ordonné  la 
vente  à  l'audience  des  cr  iées, et  l'a  renvoyée  de  van  t  M*  Tribou!  et, 
comme  le  demandaient  les  appelants.  M^  Ducliesne,  qui  avaii  oc- 
cupé pour  ceux-ci  devant  la  Cour,  a  rédigé  le  placard  et  l  a  fait  in- 
sérer dans  le  numéro  des /'<?/m'jj4y^c/?e.f  du  4  décembre.On  lit  dans 
«  ce  placard  :  Elude  deM^  Ducliesne^  auoitc  à  la  Cour  royale  de  Pa- 
"  ris,  etc..  Vente  sur  licitaiion  entre  majeurs  et  mineurs,  au  plus 
«  ofïiant  et  dernier  enchérisseur,  en  l'élude  et  par  le  ministère  de 
»  M  Tnboulet,  notaire  à  Passy,  heure  de  mi(U,endeux  loisqni 
"   nepounont  être  réunis;  1",  etc.  (suit  l'indication  des  biens). 

<t   L'adjudication  aura  lieu  le  lundi  26  décembre  J842 Ou 

»  faitsavoii  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'en  vertu  d'uu  arrêt  de 
«  la  cliambie  des  vacations  de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  date 
«  du  L")  octobre  1842,  enregistré  et  signifié  tant  à  avoué  qu'à 
<<  domicile  ;  ledit  arrêt  infirmatif,  quant  a  ce,  d'un  jugement  du 
«  Tribunal  de  piemière  instance  de  la  Seine,  du  26  août  pré- 
ci  cèdent,  rendu  contradictoirement  entre,  etc.  (suivent  les  noms 
«  et  qualités  des  parties)...  Il  sera  procédé,  à  la  requête  de 

"   ?J.    Paris  il),  ci-dessus,  ayant  pour  a^oué  M'^  Duchesne,  eXc 

K  En  présence  de  M.  Lefranc  ,  ayant  pour  avoué  JM'' Jacques  .. 
><  le  lundi  26  décembre  1842,  et  par  le  ministère  de  M'  Tn- 
<<  boulet,  Motaiieà  Passy.  à  la  vente  et  adjudication  des  immeu- 
•<  blés  dont  la  désignation  suit,  etc.   » 

Le  placard  se  termine  ainsi  : 

«  Fait  et  rédige  par  l'avoué  podrsuivant  soussigné,  en  confor- 
«   mité  de  r art.  I)ô8  C.  P.  C. 

Signé  DuCHESNK. 

»  S'adresser  pour  les  renseignements  : 

«  l**  A  M*  Ddchïsne,  avoué  poursuivant,  rue  de  la  Corderie- 
«   Saint-Honoré,  n"  5,  à  Paris,  dépositaire  d'une  copie  del  enchère  ; 

<«  2"  A  M*^  Jacques  ,  avoué  colicitant,  rue  Grange-Batelière, 
"  n"  2,  à  Paris.   •> 

C'est  dans  cette  situation  que  la  chambre  des  avoués  du  Tri- 
bunal civil  .  agissant  au  nom  et  dans  l'inlérét  de  la  compagnie 
à  laquelle  elle  appartient,  a  formé  contre  M"  Duchesne  et  Jac- 

(1)  Subrogé  tuteur  des  mineurs  Lefranc. 
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ques  une  demande  qui  tend  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  ces  offi- 
ciers de  donner  suite  aux  diligences  quils  ont  faites  pour  pan>enir 
à  la  vente  et  adjudicadon  dont  il  s'agit,  et  à  ce  que  toutes  lesdiles 
diligences,  ensemble  les  actes  qui  les  constatent,  soient  considérés 
comme  nuls  et  non  at^enus. 

DISCUSSION. 

L'article  472  C.  P.  C.  pose  une  règle  que  les^défendeurs  pré- 
tendent appliquer  à  la  cause. 

«  Si  le  jugement  est  infirmé  (porte  cet  article),  l'exécution 
»  entre  les  mêmes  parties  a ppai  tiendra  à  la  Cour  royale  qui 
«  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  Tribunal  de  première  instance 
«   qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt.   » 

Mais,  à  côté  de  cette  règle,  se  trouve  placée  une  exception 
que  les  consultants  invoquent  ;  l'art.  472  exprime  cette  excep- 
tion dans  les  termes  suivants  : 

«  Sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement, 
«  en  EXPROPRIATION  FORCÉE  ct  AUTRES  dans  lesquels  la  loi  attribue 
«  juridiction.   » 

La  question  consiste  donc  à  savoir  si,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a 
attribution  de  juridiction. 

]\ous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative  j  et 
nous  nous  fondons  sur  deux  moyens  primipaux  : 

Le  premier,  qu'il  s'agit  d'une  contestation  incidente  dans  une 
instance  en  partage  ; 

Le  second,  qu'il  s'agit  d'une  procédure  de  licitation,  assimilée 
par  la  loi  à  celle  d'expropriation  forcée. 

p«emier  moyen. 

//  s'agit  d^un  incident  dans  une  instance  en  partage. 

La  loi,  en  matière  de  partage,  est  attributive  de  juridiction. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  822  C.  C. ,  ainsi  conçu  : 

«  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 
«  le  cours  des  opérations  sont  soumises  au  Tribunal  du  lieu  de 
«   l'ouverture  de  la  succession. 

«  C'est  devant  ce  Tribunal  (ya'zY  wf  proceWj  flfijr  licilations,  et 
«  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie 
•<  des  lots  entre  copartageants ,  et  celles  en  rescision  de  par- 
«  lage.  i> 

Le  sixième  alinéa  de  l'ait.  59  C.  P.  C.  pose  la  même  règle. 

Ain><i,  vodà  une  juridiction  spéciale  et  exclusive  attribuée  aux 
Tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  parce  que  c'est  là  que 
se  trouve  le  siège  des  affaires  de  l'hérédité,  et  que  l'on  peut  se 
procurer  toutes  les  pièces  et  documents  propres  à  éclaircir  les 
difficultés  du  partage. 

Ce  serait  transgresser  la  volonté  du  législateur,  que  de  dé- 
cider qu'il  suffit  d'u»  arrêt,  qui  ait  prononcé  l'infirmation  sur  le 
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moindre  incident  de  procédure,  pour  que  le  Tribunal  qui  a 
reçu  de  la  loi  cette  allribiilion  se  trouve  dépouillé,  et  que  la  con- 
naissance du  partage  soit  dévolue  à  la  Cour,  ou  à  un  au(rc  Tri- 
bunal indiqué  par  elle. 

Les  textes  que  nous  venons  de  citer  suffiraient  pour  établir 
qu'en  matière  de  partage  la  loi  attribue  juridiction  ;  mais  cette 
vérité  devient  encore  plus  évidente  quand  on  descend  dans  les 
détails  de  l'instruction  des  affaires  de  cette  nature. 

Remarquons  que,  dans  l'espèce,  des  mineurs  sont  appelés  à 
la  succession,  et  qu'il  est  nécessaiie  de  procéder  à  une  liquida- 
tion. Lorsque  ces  deux  circonstances  concourent,  la  procédure 
à  fui  de  partage  comprend  nécessairement  quatre  périodes. 
Parcourons-les  successivement,  et  il  résultera  de  l'examen  au- 
quel nous  nous  livrerons  que  le  législateur  a  entendu  que 
l'opération  se  fît  exclusivement  devant  le  Tribunal  désigné  par 
l'art.  82-2  C.  G.,  ei  qu'elle  ne  pût  être  scindée  '  -  ", 

Pp.EMiiîRE  PÉRIODE.  —  Depuis  la  demande  jusqu'au  jugement 
qui  ordonne  le  partage  inclusivement. 

Ce  jugement,  aux  termes  des  art.  823  C.  C.  et  969  C.  P.  C.  (1) 
doit  commettre  un  des  juges  sur  le  rapport  duquel  il  décide  la  con- 
testations ;  il  doit  aussi  commettre  un  notaire.  Si,  dans  le  cours  des 
opérations,  le  juge-commissaire  ou  le  notaire  est  empêché,  le  président 
du  Tribunal  pourvoit  au  remplacement  par  une  ordonnance  sur 
requête,  qui  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Ces  dispositions  prouvent  clairement  qu'on  a  entendu  que 
tout  l'ensemble  des  opérations  de  partage  s'effectuerait  en  pre- 
mière instance. 

Supposons  que,  dès  l'origine  de  l'affaire,  il  s'élève  une  diffi- 
culté, par  exemple  sur  les  qualités  ou  sur  les  droits  béréditaires 
de  l'ime  des  pnrties,  que  le  Trib  uial  la  juge,  que  la  Cour 
infirme,  et  qu'ensuite,  appliquant  l'art.  472  comme  le  veulent 
les  défendeurs,  elle  croie  devoir,  à  titre  d'exécution,  retenir  la 
connaissance  du  partage  tout  entier;  au  lieu  du  juge-com- 
missairr,  il  faudra  qu'il  y  ait  un  consei'ler  -  commissaire,  qui 
sera  rapporteur  des  moindres  incidents.  La  Cour  aura  à 
staïuer  sur  ces  incidents,  et  ainsi  elle  emploiera,  à  de  min- 
ces difficultés  de  procédure,  un  temps  que  le  législateur  a 
voulu  qu'elle  consacrât  aux  affaires  importantes.  Si  le  notaire 
est  empêché,  ce  sera  au  premier  président  de  pourvoir  à  son 
remplacement;  et  cependant  il  est  manifeste  que  le  magistrat  local, 
qui  connaît  le  personnel  des  officiers  publics,  peut  seul  conve- 
nablement faire  ces  sortes  d'actes  d'hôtel. 

Ce  ne  sera  toutefois  que  le   moindre  inconvénient  de  cette 

(I)  Lorsque  nous  parlons,  sans  addition  ni  explication,  fl«s  articles  du 
Codede  procédure  civile,  nous  entendons  ceâ  articles  tels  qu'ils  oatété 
décrctés  parla  lui  du  2juiD  1841. 
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dévolution  de  raffalie  à  la  Cour  ;  i!  y  en  aura  un  autie beaucoup 
plus  sérieux  encore.  Si,  dans  les  instances  en  partage,  il  s'élève 
souvent,  conmie  nons  venons  de  le  flite,  des  incidents  de  peu 
d'importance,  on  y  voit  naître  quelquefois  des  questions  de  la 
plus  haute  gravité,  par  exemple  des  difllcultés  sur  les  rapports 
et  sur  les  dispositions  testanientaires.  Supposons  que  la  connais- 
sance de  tons  ces  débats  aiipartieune  directement  à  la  Cour,  par 
cela  seul  que,  dans  une  première  contestation,  elle  aura  infirmé, 
les  parties  seront  privées  du  bénéfice  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  résultat  tout  à  fait  inadmissible,  et  qui  prouve  le  vice 
de  la  doctrine  qui  y  conduit. 

Dira-t-on  que,  quand  la  Cour  aura  infirmé  dans  une  diffi- 
culté spéciale,  elle  ne  connaîtra  de  l'exécution  qu'en  ce  qui  tst 
relatif  à  cette  difficulté  ?  Ce  système  est  peut-  être  encore 
moins  soutenable  que  l'autie  ;  car  il  aurait  pour  eftét  de  scin- 
der une  procédure  dont  l'unité  est  indispensable.  Une  partie 
de  la  cause  se  trouverait  dévolue  à  la  Cour  ou  au  Tribunal 
qu'elle  aurait  indiqué,  et  le  surplus  resterait  soumis  au  Tri- 
bunal originairement  saisi.  Bailleurs,  où  s'arrèterait-on  ?  Il 
serait  souvent  fort  embarrassant  de  le  décider.  Par  exemple,  si 
la  Cour  infirmait  un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  partage,  et  ordonnait  qu'il  y  serait  procédé,  ne  pourrait- on 
pas  soutenir  que  l'exécution  de  l'arrêt  est  la  confection  du  par- 
tage tout  entier  ?  Lorsque  la  Cour  aurait  rendu  un  arrêt  infir- 
matif  relativement  à  un  point  fondamental  de  la  liquidation, 
ne  pourrait-on  pas  prétendre  que  la  connaissance  de  toutes  les 
autresdifficultés  qui  pourraients'éleverultérieurement  relative- 
ment à  cette  liquidation  lui  appartiendrait  à  titre  d'exécution 
«t  qu'elle  devrait  en  connaître  oinisso  medio  ?  Dès  lors,  tous 
les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  ci-dessus  se  repro- 
duiraient. 

Seconde  période.  —  Elle  comprend  l'expertise  (lorsqu'il  y  a 
lieu  d'y  procéder)  (1)  etla  licitation,  quand  le  partage,  soit  de  la 
totalité,  soit  d'une  partie  des  immeubles,  ne  se  fait  pas  en  nature. 

JNous  nous  occuperons  spécialement  de  la  licitation  en  trai- 
tant le  second  moyen  ;  il  est  donc  inutile  d'en  parler  ici. 

Troisième  période.  —  Elle  comprend  les  opérations  qui  se 
font  devant  le  notaire. 

Ces  opérations  consistent  dans  les  comptes  que  les  cnparta- 
geanls  peiwent  se  deuoir,  la  formation  de  la  masse  f^énéralr,  la 
/composition  des  lois  et  les  jo  urnissements  à  faire  à  chacun  des 
coparlageanls.  (Art.  828  C.  C.) 

C'est  alors  que  s'élèvent  en  général,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  les  diflicultés  les   plus  sérieuses.   Dans  quelle  forme 


(l)  Voir  à  ce  sujet  l'art.  970  C.  P.  C 
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vide-t-OD  ces  difficultés  ?  L'art.  837  C  C,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 1)77  C.  P.C.,  l'explique  très-clairement Le  notaire  rédige 

un  procès-verbal  sé/>aré  des  dijfficullés  et  dires  des  parties  :  ce  pro- 
cès-verbal  est  par  lui  remis  au  greffe  et  y  est  retenu.  Le  juge-com- 
missaire renucie  les  parties  à  l'audience.  L' indication  du  jour  où, 
elles  doit'ent  comparaître  leur  tient  lieu  d^  ajournement.  Il  nest  fait 
aucune  sonini'ition  pour  comparaître,  soit  dci'anl  lejuge,  soit  à  l'au- 
dience   Rien  n'est  plus  raisontiable  que  ce  mode  de  procé- 
der, quand  le  notaire,  le  juge cofiunissaire,  les  parties  et  les 
pièces  sont  dans  la  même  localité;  mais  supposez  un  notaire 
d'Avalloii,  par  exemple,  obligé,  chaque  fois  qu'd  survient  une 
difficnlié,  de  déposer  son  procès-verbal  au  greilè  de  la  Cour,  de 
se  mettre  en  rapport  avec  le  magistrat  commis,  et  de  transpor- 
ter les  pièces  à  Paris  ;  les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
peler deviennent  tout  à  fait  défectueuses.  L'organisation  d'une 
telle  procédure  suppose  nécessairement  l'attribution  de  la  ju- 
ridiction au  Tribunal  de  première  instance;  et  le  législateur  l'a  si 
bien  compris,  qu'api  es  avoir  établi  les  lègles  spéciales  dont  on 
vn!ni  de  lire  le  détail,  il  ajoute  :  «  Et  an  surplus,  il  sera  procédé 

<v  suivaiit  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure » 

Ce  n'est  donc  qu'au  surplus  qu'on  suit  les  formes  ordinaires; 
mais,  quant  au  mode  employé  pour  constater  ces  difficultés, 
pour  saisii'  l'anidieiice  et  pour  préparer,  par  un  rapport,  la  dé- 
cision de  la  cause,  il  est  particulier  à  ces  sortes  d'affaires  ;  et  ce 
mode ,  connue  nous  venons  de  l'établir,  emporte  néssaire- 
ment  avec  lui  l'idée  d'attribution  de  juridiction  auTribunal  de 
première  instance. 

Quatrième  période.  —  Homologation  du  partage  et  tirage  au 
sort  des  lots. 

Le  notaire  remet  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage  à  ia 
partie  la  plus  diligente,  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le 
Tribunal  ;  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  Tribunal  homologue 
le  partage,  les  parties  présentes  nu  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  com- 
paru à  la  clvlurc  du  procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  dans  le  cas  oiï  la  qualité  des  parties  requiert  son  minis- 
tère. Le  jugement  d  homolngatio"  ordonne  le  tirage  au  sort,  soit 
dei'ant  le  juge-commissaire,  soit  Jci'ant  le  notaire,  lequel  en  Jàil  la 
délii>rance  aussitôt  après  le  tirage.  lArt.  981  et  982  C.  P.  C.) 

On  voit  que  le  ministère  du  juge-commissaire  et  du  notaire 
se  continue  jusqu'à  la  fin,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  là  un 
ensemble  d'opérations  que  l'art.  82-2  C.  C.  attribue  avec  raison 
aux  magisiraîs  de  la  localité,  et  une  .série  de  formalités  qui  ne 
peuveiii  raisonnablement  être  remplies  que  devant  le  Tribunal 
de  première  instance. 

(Je  qui  précède  nous  conduit  à  une  observation  générale. 

Il  y  a  des  matières  pour  lesquelles  la  loi  n'a  tracé  aucune 
forme  particulière  de  procédure. 
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n  y  en  a  fi'autres,  au  contraire,  qu'elle  a  soumises  à  un  mode 
spécial  d'instruction,  qui  tient  à  leur  nature  complexe. 

Les  contestations  de  la  première  espèce  sont  pour  la  plupart 
des  diflicullés  isolées,  qu'un  jiigemeni  et  un  anèi  suftisent  or- 
dinairement pour  terminer.  C'est  surtout  pour  ces  sortes  d'af- 
faires qu'a  été  faite  la  règle  posée  par  l'art.  472  G.  P.  C.  Quand 
l'arrêt  est  rendu,  ])resque  toujours  le  procès  est  vidé;  il  ne  s'a- 
git plus  que  d'exécuter  cet  arrêt,  et,  dans  le  cas  où  il  est  inflr- 
ma'if,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  donner  à  la  Cour  la  con- 
naissance de  cette  exécution;  il  y  en  aurait  au  contraire  à  la 
laisser  aux  premiers  juges,  qui  n'entreraient  pas  toujours  exac- 
tement dans  l'esprit  d'une  décision  contraire  à  la  leur. 

Les  contestations  de  la  seconde  espèce  se  composent,  au  con- 
traire, d'une  suite  indivisible  d'actes  judiciaires  tt  de  contesta- 
tions qui  se  rattachent  les  unes  aux  autres.  L'opération  à  faire 
par  la  justice  est  une  dans  son  essence  et  dans  son  but,  quoi- 
qu'elle s'accomplisse  par  des  formalités  et  des  décisions  succes- 
sives ;  dans  les  causes  de  cette  nature,  il  y  a,  en  général,  allnbu- 
tion  de  juridiction  ;  et  elles  se  tiouvent  ainsi  placées  dans  l'ex- 
ception établie  par  lait.  472.  L'exécution  devant  la  Cour 
détroirûit  l'unité,  qu'il  importe  de  maintenir  dans  ces  sortes  de 
procédure,  ou  opérerait  la  dévolution  à  la  Cour  de  l'affaire 
tout  entière,  ce  qui  entraînerait  les  graves  inconvénients  que 
nous  avons  signalés  ci-dessus.  Yoilà  pourquoi  le  législateur  â 
placé  presque  toutes  les  procédures  de  celte  espèce  dans  l'ex- 
ception établie  par  la  dernière  partie  de  l'art.  472. 

Citons  des  exemples  : 

En  matière  de  contribution,  lorsque  la  Cour  infirme,  ce  n'est 
pas  devant  elle  que  la  contribution  se  termine  ;  on  retourne 
devant  le  ju ge-commissaire  du  Tribunal  de  première  instance, 
qui  clô'  son  proccs-vcrL(  '  en  appliquant  la  décision  parlée  dans  l'ar- 
rêt, et  qui  ordonr.e  la  délivrance  des  mandements  aux  créanciers. 
(C.  P.  C,  art.  665  et  670.) 

Une  règle  analogue  s'observe  en  matière  d'ordre.  (C.  P. 
C,  art.  767.) 

Eu  matière  d'' expropriation  Jorcéc,  il  y  a  aussi  attribution  de 
jnridiction  ;  l'art.  472  est  formel  sur  ce  point. 

En  matière  de  compte,  la  loi  distingue. 

S'agit-il  d'un  jugement  qui  rejttte  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte,  la  Cour  qui  infirme  le  jugement  ne  peut  pas 
retenir  la  reddition  du  compte  ;  elle  doit  la  renvoyer,  soit  au 
Tribunal  oii  la  demande  avait  été  formée,  soit  à  tout  autre  Tribunal 
de  première  instance  que  la  Cour  indique.  (C.  P.  C,  art.  528.) 

S'agit-il,  au  contraire,  du  jui,'ement  qui  statue  définitivement 
sur  le  compte,  Yexécution  de  l'arré't  infirmatif  appartient  à  la  Cour 
qui  Ta  rendu,  ou  à  un  autre  Tribunal  quelle  indique.  (Ibidem  ) 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  Cour  ne  peut  pas  connaître  di- 
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1  ectemeiit  de  l'exécution ,  tandis  qu'elle  le  peut  dans  le  second. 
J>es  iiiolifs  de  la  différence  sont  faciles  à  sais'r  :  quand  le 
compte  a  élé  délinitiveinent  jngé,  l'arrêt  inSrinalif  termine  le 
liti,",e,  en  sorte  que  les  parties  ne  sont  pas  exposées  à  être  pri- 
vées des  deux  degrés  de  juridiction,  par  l'effet  de  la  dévolution 
à  la  Cour  de  l'exécution  de  sou  arrêt.  Lorsque,  au  contraire,  le 
compte  n'a  pas  été  apuré  et  jugé  en  première  instance,  la  dévo- 
lution à  la  Cour  de  la  reddition  de  ce  compte  priverait  les  par- 
ties de  la  garantie  des  deux  degrés  de  juridiction,  relativement 
à  toutes  les  difficultés,  soit  du  fond,  soit  de  la  forme,  qui  pour- 
raient se  présenter  ;  it  d'ailleurs  il  y  a,  en  matière  de  compte, 
une  procédure  spéciale  dont  les  formalités  doivent,  par  leur 
nature,  s'accomplir  en  première  instance. 

On  voit  donc  que  l'extepliou  énoncée  dans  l'art.  472  s'ap- 
plique non-seulement  à  l'expropriation  forcée  et  à  l'emprison- 
nement, qui  sont  formellement  mentionnés  dans  cet  article, 
mais  encore  à  la  contribution,  à  l'ordre  et  au  compte.  11  serait 
donc  étrange  qu'elle  ne  s'appliquât  pas  au  partage,  car  il  y  a 
identité  de  raison;  mais  les  textes  <jue  nous  avons  cités  plus 
Laut  y  ont  pourvu.  L'ptlrihutioa  de  juridiction  n'est  pas  moins 
clairement  établie  par  la  loi  à  l'égard  du  partage  qu'à  l'égard 
des  autres  matières  dont  nous  venons  de  parler. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  quatre  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  en  date  du  18  juillet  1831  ;  l'autre  de  la 
Cour  royale  de  Limoges,  en  date  du  20  mai  18.'i3  ;  le  troisième 
de  la  Cour  de  Nîmes,  en  date  du  20  février  1839  ;  et  le  dernier 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  17  novembre  I840. 

Nous  allons  raf>porter  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges et  ceux  de  l'an  et  de  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT  DE  LIMOGES.'îOJ  :>. 

«  Attendu  qu'aux  terme?  de  l'art.  472  C.  P.  C.,  lorsque  les 
«  Cours  royales  iulirmeni  les  jugements  qui  leur  sont  déférés, 
«  L»  loi  les  saisit  de  l'exécution  de  leur  arrêt,  à  moins  qu'elles 
«  n'indiquent  un  Trd^unal  inférieur  autre  que  celui  dont  la 
'<  déci.sion  a  été  réformée,  pourvu  que,  par  e.tcepiion  à  la  j-èi^lc 
«  £;é//éralc,  ta  loi  n  indique  pas  ce  même  Tnhunal  pour  connaître  de 
«  la  matière,  par  l'effet  d'une  attribution  de  juridiction  particulicrv  ; 

<<  Attendu  que  celle  attribution  spéciale  a  lieu  dans  certains  cas, 
n  ainsi  que  le  disposent  les  art.  528,  670,  767  C.  1*.  C.y 

«  Attendu  qu'en  matière  de  partage  celle  attribution  est  prescrite 
<.  par  l'art.  822  C.  C.  et  lès  ùtiicles  analoi;ues  969,  9? 3,  977  C. 
«'  P.  C  ;  que.,  s'il  en  éliil  autre/rient,  il  pourrait  arriv^'er  frèqucm- 
«  ment  que,  daûs  les  opérafiorts  dii^erse^  d^un  partage,  et  qui  toutes 
«  cependant  n'ont  qu'ttti  même  objet,  il  s'établirait  des  litispendances 
fl  dei>ant  des  Tribunaux  différents,  ce  qui  serait  contraire  aux  règles 
«  fondamentales  desjiu'idiçtions.  » 
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ARRET  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

«  Attendu  que  Fart.  472  C.  P.  G.,  s'il  prescrit  qu'en  cas 
1  d'infirmation  d'un  jugement,  l'exécution  appartiendra  à  la 
«  Cour  royale  ou  à  un  autre  Tribunal  qu'elle  aura  indiqué, 
a  excepte  de  celle  règle  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridic- 
((  lion  ; 

«  Attendu  que  l'art.  59  du  même  Code  prescrit  qu'en  matière  de 
'(  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers  jusqu  au  partage  in~ 
«  cluswement,  te  défendeur  sera  assigné  de^'ant  le  Tribunal  oit  la 
«  succession  est  ouverte  ; 

<<  Attendu  ainsi  que  la  Cour  royale,  en  renvoyant,  par  le  disposi- 
•  tif  de  son  arrct,  les  parties  devant  les  juges  composant  le  Tii- 
«  bunal  de  Florac  (1),  comme  juges  d'attributio.v  pour  procéder 
«  aux  opérations  du  partage  dont  elle  a  posé  les  bases,  loin  d'avoir 
'<  violé  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  ap- 
«  phcation.  » 

Ces  arrêts  consacrent,  comme  on  le  voit,  tous  les  principes 
qup  nous  avons  établis  ci-dessus;  il  faut  y  ajouter  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  dont  nous  parlerons  en  traitant  le  second 
moyen. 

Ainsi,  iî  y  a  attribution  de  juridiction  en  matière  de  partage; 
et,  lorsque  la  Cour  a  infirmé  un  jngement  rendu,  soit  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  partage,  soit  sur  un  incident 
de  l'instance,  soit  sur  une  difliculté  du  fond  élevée  devant  le 
notaire,  l'affaire  retourne  à  l'instant  même  devant  ie  Tribunal 
de  première  instance  ;  elle  y  reprend  son  cours,  et  ce  Tribunal 
fait  l'application  de  la  décision  rendue  par  les  magistrats  supé- 
rieurs. 

L'attribution  de  juridiction  s'étend  à  la  procédure  de  partage 
tout  entière  ;  et  comme  la  licitation  des  immeubles  n'est  qu'une 
des  brandies  de  cette  procédure,  il  y  a  attribution  de  juridiction 
à  l'égard  de  la  licitation.  comme  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
opérations  dont  l'ensemble  compose  la  procédure  en  partage. 

Ainsi,  quand  une  Cour  royale  a  statué  par  infirmation  sur 
un  incident  de  la  licitation,  par  exemple  quand  elle  a,  comme 
dans  l'espèce,  renvoyé  devant  notaire  une  vente  que  les  pre- 
miers juges  avaient  renvoyée  à  l'audience  des  criées,  ou  qu'elle 
a  fait  l'inverse,  la  connaissance  de  la  suite  des  opérations  de  la 
licitation  appartient  au  Tribunal  de  première  instance. 

SECOND  MOYEN. 

//  s'agit  d'une  licitation,  assimilée  par  la  loi  à  une  expropriation 
forcée. 

En  traitant  le  premier  moyen,  nous  avons  prouvé  que  l'at- 
tribution de  juridiction  existait  pour  la  procédure  de  partage 

(I)  C'était  le  Tribunal  de  Florac  qui  avait  rendu  le  jugement  infirmé. 
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tout  entière,  et  par  conséq\ient  que  celte  attribution  s'étendait 
à  la  licitalion. 

Maintenant,  nous  allons  pltis  loin  :  nous  disons  que,  lors 
même  que  celte  proposition  serait  inexacte  ou  doutense,  relati- 
vement aux  autres  branches  de  l'instance  en  partage,  elle  serait 
vraie  et  évidente  relativement  à  la  licitation. 

Ainsi,  jusqu'à  présen',  nous  avons  exposé  les  raisons  de  dé- 
cider qui  s'appliquent  d'une  manièie  générale  au  partage  ;  ac- 
tuellement, il  nous  reste  à  nous  occuper  des  raisons  de  décider 
qui  sont  particulières  à  la  licitation,  et  qui  suffiraient  pour  le 
succès  de  la  demande  sur  laquelle  nous  sonnnes  consultés, 
quand  même  les  raisons  i,'énérales  n'existeraient  pas. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'art.  472  excepte,  en  termes 
formels,  l'expropriation  forcée  de  la  règle  qui  veut  qu'en  cas 
d'infirmalion  l'exéculion  soit  dévolue  à  la  Cour  royale. 

Si  donc  nous  établissons  que  la  procédure  en  licitation,  sur- 
tout lorsque  des  mineurs  y  sont  parties,  est  assimilée  par  la  loi 
à  la  procédure  en  expropriation  forcée,  il  sera,  par  cela  même, 
démontré  que  cette  procédure  est  comprise  dans  l'exception 
dont  il  s'agit. 

Pour  se  bien  pénétrer  du  caractère  que  la  loi  du  2  juin  1841 
a  imprimé  aux  ventes  sur  licitation,  il  importe  d'examiner  ce 
qui  s'est  passé  avant  cette  loi.  L'art  710  (ancien)  C.  P.C.  avait, 
comme  on  le  sait,  institué  en  matière  de  saisie  imiiiobilière 
une  stircnclicrc  du  quart.  Les  art.  965  et  972  (anciens)  C.  P.  C. 
portaient  qu'en  matière  de  licitation,  on  observerait,  relatwemcnt 
à  la  réception  des  enchères,  à  la  forme  de  F  adjudication  et  à  ses  sui- 
tes, les  dispositions  contenues  dans  les  art.  707  et  saillants  du  titre  de 
la  saisie  immobilière. 

Le  rapprochement  de  ces  textes  fit  naître  la  question  de  sa- 
voir si  la  vente  sur  licitation,  dans  laquelle  des  mineurs 
étaient  parties,  était  susceptible  de  la  surenchère  du  quart. 

Pour  ralîlrmative,  on  disait  que  l'art.  710  C.  P.  C.  était  un 
de  ceux  auxquels  les  art.  963  et  972  renvoyaient.  On  ajoutait 
que  la  licitalion,  lorsque  des  mineurs  v  étaient  parties,  avait  le 
caractère  de  vente  forcée  et  à" expropriation. 

Les  adversaires  de  cette  opinion  répondaient  que  la  suren- 
chère n'était  pas  nne  suite  de  la  vente  sur  licitation  ;  que  c'était 
au  contraire  un  acle  qui  amenait  la  résolution  de  cette  vente  et 
la  rendait  comme  non  avenue;  qu'enfin  une  vente  sur  licitation 
n'était  pas  une  vente  forcée,  mais  un  contrat  volontaire  revêtu 
de  formes  judiciaires. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  prévalut  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  elle  le  consacra  par  un  arrêt  de  doctrine  dont  les 
motifs  sont  remarquables  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt  (qui  a  pour  date  le  18  mai  1830), 
«  que  toute  vente  dans  laquelle  la  justice  doit  intervenir  pour 
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«la  validité  est  essentiellement  une  vente  judiciaire;  qu'une 
«  Ucitation,  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés,  ne  pt'Ut  va~ 
«  loir  qu'autant  qu'elle  est,  faite  en  justice  ;  que  les  mineurs  étant 
«  incapables  d'aliéner,  l' autorité  di^  la  justice  se  substitue  à  leur  in" 
«  capacité  ;  que  la  vente  kn  pareil  cas  est  une  véritable  expro- 
«  PRiATiON  ;  que  la  Cour  de  Nîmes,  en  refusant  à  la  licitation  dont 
«  il  s'agit  le  caractère  de  vente  volontaire,  et  en  décidant,  d'après 
><  l'art.  963  C.  P.  C,  que  les  dispositions  de  l'art.  730  du  même 
«  Code  étaient  applicables  à  cette  licitation,  loin  de  violer  ces 
«  mêmes  articles,  en  a  fait  une  juste  application.  » 

Ce  fut  cet  arrêt  qui  fonda  la  jurisprudence  relative  à  la  ques- 
tion que  nous  venons  de  poser.  Quelques  Cours  royales  y  ré- 
sistèrent; mais  la  plupait  de  ces  Cours,  et  entre  autres  la  Cour 
royale  de  Paris,  l'adoptèrent;  et  enfin  celles  qui  l'avaient  re- 
poussée d'abord  finirent  par  s'y  ranger. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  où  la  loi  du  2  juin  1841 
fut  votée;  c'était  alors  une  maxime  reconnue,  et  à  l'abri  de 
toute  controverse,  que  les  licilations  dans  lesquelles  des  mi- 
neurs étaient  intéressés  devaient  être  considérées,non  comme  des 
■ventes  volontaires ,  mais  au  contraire  comme  des  ventes  forcées  et 
des  expropriations,  qui  étaient  assimilées  en  thèse  générale  à  la 
saisie  immobilière,  et  qui  n'eu  différaient  que  dans  les  points 
formellement  niarqués  par  le  législateur. 

La  loi  de  1841  a-t-elle  entendu  s'écarter  de  ce  principe  ou 
s'y  conformer?  Voilà  la  question  qu'il  faut  examiner.  Or,  il 
nous  paraît  évident  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  consacrer  la 
'rcgle  que  la  jurisprudence  avait  établie. 

En  effet,  1°  cette  loi,  intitulée  :  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles ,  comprend  les  ventes  sur  saisie  immobilière, 
les  ventes  de  biens  de  mineurs,  les  licitations  et  les  ventes  de 
biens  de  successions  bénéficiaires;  ce  qui  prouve  qu'elle  con- 
sidère ces  diverses  sorles  de  ventes  comme  ayant  le  même  ca- 
ractère, c'est-à-dire  celui  de  ventes  forcées. 

2°  L'art.  9b4,  relatif  aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  porte 
ce  qui  suit  : 

1  Sont  déclarés  communs  au  présent  titré  les  art.  701,  705^ 
«  706,  707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739, 
((  740  et  742.  Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un 
«  notaire,  elles  pourront  être  faites  par  toute  personne,  sans 
«  ministère  d'avoués. 

«  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  la  folle 
«  enchère,  la  poursuite  sera  portée  devant  le  'Tribunal.  Le  cer- 
«  tificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'ac- 
«  quit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès- 
«  verbal  sera  déposé  au  greftè  pour  servir  d'enchère.  » 

L'art.  972,  qui  conc^r^e  les  ventes  sur  licitation,  est  àiiasi 
conçu:  juî  Jcot*  S'-'Ueni  fei  ailawpBi.  ït.xii 
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C(  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites 
«  dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
<*  des  mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

«  Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms 
«  et  demeure  de  son  avoué; 

«  Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de 
«  leurs  avoués.  » 

On  voit  que  l'art.  972  renvoie  à  l'art.  064,  lequel  renvoie 
lui-même  à  seize  articles  du  titre  de  la  saisie  immobilière.  Or, 
ces  articles  sont  précisément  ceux  qui  déterminent  les  formes 
de  l'adjudication  et  de  la  folle  enchère.  Comment  donc  peut- 
on  contester  l'assimilation  de  la  vente  sur  licitalion  à  la  vente 
sur  saisie  immobilière? 

3°  Ce  qui  n'est  pas  moins  décisif,  c'est  que  les  règles  de  la 
surenchère  en  matière  de  saisie  imni.obilière  ont  été  appli- 
quées, tant  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  qu'aux  ventes  sur 
licitation. 

L'art.  708,  relatif  à  la  surenchère  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
«  l'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  sur' 
«  enchère,  poiin'u  qu'elle  soit  du  sixième  du  prix  principal.  )> 

L'art.  70!)  détermine  les  formalités  de  la  surenchère. 

L'art.  710,  premier  alinéa  ,  explique  comment  on  procède  à 
l'adjudication  et  quelles  sont  les  suites  de  la  surenchère  dans 
le  cas  où  il  ne  se  présente  pas  d'autres  enchérisseurs. 

Le  second  ahnéa  de  cet  art.  710  porte  : 

«  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la 
«  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes 
«  biens  ne  pouria  être  reçue.    » 

L'art.  955,  qui  concerne  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  porte 
ce  qui  suit: 

«  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  toute  pêr- 
«  sonne  pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  confor- 
«  niant  aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  art.  708,  709 
«  et  710  ci-dessus 

««  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  sur- 
«<  enchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens 
«  ne  pourra  être  reçue.  » 

Enfin  l'art.  973,  qui  régit  la  licitation,  contient  la  disposition 
suivante  : 

«  Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra 
«  surenchérir  d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  con/mnianl  aux 
•<  conditions  et  aux  forinaliléi prescrites  par  les  art.  708,  709  et  7 1 0  ; 
«  cette  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes 
«   des  biens  de  mineurs.  » 

On  voit  que  l'assimilation  est  complète. 
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La  quotité  de  la  surenclière  est  identique.  (Un  sixième.^ 

Le  délai  est  le  même.  (Huit  jours.) 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  608,  609  et  CIO  sont 
couimunes  à  la  saisie  immobilière,  à  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs et  à  la  licitation. 

Enfin,  les  suites  de  la  surenchère  sont  les  mêmes  :  après  la 
seconde  adjudication  à  latjuclle  celte  surenchère  donne  lieu  , 
aucune  autre  surenchère  ne  peut  être  reçue. 

La  ressemblance  entre  les  trois  surenchères  est  donc  parfai- 
tement exacte,  et  ct'tte  circonstance  est  caractéristique  ;  car 
avant  la  loi  de  l84l,  le  débat  consistait  à  savoir  si  l'on  appli- 
querait aux  licitations  dans  lesquelles  des  mineurs  étaient  inté- 
ressés la  surenchère  instituée  par  l'art.  710  ^ancien)  en  matière 
de  saisie  immobilière.  Pour  l'affirmative,  on  disait  que  ces  sortes 
de  licitntions  étaient  en  réalité  des  ventes  forcées  ou  expropria- 
tions. Pour  la  négative  on  répondait  que  c'étaient  des  ventes  vo- 
lontaires. La  loi  nouvelle  a  établi  la  même  surenchère  en  ma- 
tière de  licitation  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  ;  elle  a 
donc  résolu  la  question  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  consistait 
à  soutenir  que  la  licitation  était  d'une  nature  semblable  à  celle 
de  la  saisie  immobilière,  et  que  l'une  et  l'autre  constituaient 
des  expropriations. 

r  Les  trois  premiers  alinéa  de  l'art.  973  règlent,  dans  les 
termes  suivants,  ce  qui  concerne  les  difficultés  relatives  au 
cahier  drs  charges  en  matière  de  licitation. 

«  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe 
«  ou  chez  le  notaire,  sommation  sera  faite  par  un  simple  acte 
«  aux  colicitanls  en  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  com- 
«  muiiifaiion. 

«  S'il  .s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles 
"  seront  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur  un 
■<   siniple  acte  d'avoué  à  a^oué. 

«  Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que 
«  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les 
•<   art.  751  et  752  du  présent  Code.   » 

Les  art.  7B1  et  752  appartiennent  au  titre  de  la  saisie  immo- 
bilière. Ils  réduisent  le  délai  de  l'appel  à  dix  jours;  ils  portent 
que  l'appel  sera  signifié  à  l'avoué  de  l'intimé,  etc.;  en  un  mot, 
ils  établissent  un  mode  de  procédure  tout  à  fait  rapide  et  som- 
maire. 

Ainsi,  c'est  toujours  au  titre  de  la  saisie  immobilière  que  le 
titre  de  licitation  emprunte  les  dispositions  dont  il  a  besoin.  Les 
deux  procédures  sont  presque  en  tout  point  calquées  l'une  sur 
l'autre  ;  et  par  conséquent  f  attribution  de  juridiction,  qui  a  eu 
lieu  en  matière  à! expropriation  forcée,  doit  aussi  avoir  lieu  en 
matière  de  licitation.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  la  disposi- 


(  6%) 

tion  du  troisième  alinéa  de  l'ai  t.  973  ,  en  l'envisageant  sous  un 
antre  rappoit. 

o"  L'art.  96 1  est  ainsi  conçu  : 

u  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  poTiria  être 
<c  donné  à  la  vente  nue  [)lus  grande  publicité,  conformément 
«  aux  art.  697  et  702.    u 

Cet  article  appartient  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  ;  mais, 
d'après  la  disposition  générale  de  l'ait.  072,  il  s'appliqne  aussi 
aux  ventes  sur  Hcitation.  de  sorte  que  les  art.  697  et  700  régis- 
sent la  licitation. 

Voilà  encore  des  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière 
qui  sont  déclarées  communes  à  la  licitation,  et  ainsi  l'assimila- 
tion se  complète  de  plus  en  plus. 

6"  La  même  observation  s'applique  aux  articles  combinés  959, 
960  et  972,  qui  renvoient  aux  art.  696,  69S  et  Ô99  du  titre  de 
la  saisie  immobilière. 

7°  L'assimilation  qui  existe  dans  la  loi  se  reproduit  dans  l'or- 
donnance du  ^0  octobre,  quia  établi  le  tarif  des  frais  et  dépens 
relatif  aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles. 

En  effet,  non-seulement  le  §  2  du  chapitre  2  du  titre  2  de 
cette  ordonnan<e  règle  sur  le  même  pied  les  fnis  des  nombreux 
acte<<  cnmmnns  aux  différentes  ventes,  mais  encore  il  y  a  dans 
l'art.  12  qui  fait  partie  de  ce  §  une  disposition  que  le  système 
d'assimilation  seul  peut  justifier.  Cette  disposition  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  autres  incidents  drs  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner 
«  lieu  à  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis  pour  les 
«   matières  sommaires.  >■ 

L'art.  17  ajoute  : 

'<  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  incidents  des  ventes 
«  imniobilièirs,  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spé- 
«  ciales  dans  la  présente  ordonnance,  seront  taxés  comme  actes 
«  et  procédures  en  matière  sommaire,  conformément  à  l'ar- 
«  ticle7l8  C.  P.  C,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  der- 
M  nier  §  de  l'art.  12  qui  précède.  » 

Relativement  à  la  saisie  immobilière  ,  cette  règle  dérive  du 
texte  même  de  l'art.  71  S,  qui  porie  que  les  demandes  incidentes 
à  la  procédure  de  saisie  immobilière  seront  instruit  escijugées  comme 
affaires  sommaires. 

Mais  rektivement  aux  incidents  de;  autres  espèces  de  ventes, 
il  n'y  a  pas  dans  la  loi  de  disposition  semblable.  Comment  donc 
les  a-t  on  rangés  dans  la  même  classe  et  soumis  au  même  tarif 
que  les  frais  en  matière  d'incidents  de  saisie  immobilière?  Uni- 
quement en  vertu  du  principe  d'assimilation  qui  domine  toute 
la  loi  et  que  l'on  a  cru,  avec  raison,  devoir  étendre  au  tarif  fait 
pour  l'exécution  de  cette  loi! 

C'est  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  très-nettement  expliqué 
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dans  le  rapport  au  roi  sur  lequel  l'ordonnance  du  10  octobre  a 
été  rendue. 

«  L'art.  17  (dit  ce  ministre)  règle  d'une  manière  explicite 
«  un  point  sur  lequel  le  dernier  §  de  l'art.  12  contient,  ainsi 
u   que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  une  utile  disposition. 

«  Il  décide  que  tous  les  incidents  ,  quelles  que  soient  les 
«  ventes  à  l'occasion  desquelles  ils  naissent ,  doivent  être  taxés 
««  comme  en  matière  sommaire.  Quelques  doutes  auraient  pu 
«<  s'élever;  il  fallait  les  prévenir.  On  aurait  peut-être  soutenu 
«  que  l'art.  718  G.  P.  C,  qui  pose  la  règle  dans  les  termes  les 
«  plus  clairs,  est  seulement  relatif  aux  incidents  sur  saisie  im- 
»  mobilière,  et  qu'il  n'est  point  applicable  aux  incidents  sur 
««  les  autres  ventes.  Ou  aurait  repoussé  cette  argumentation,  en 
«  faisant  remarquer  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  allouer  des 
«<  émoluments  différents  à  des  procédures  de  même  nature  ;  que 
«  Vinlcntion  du  législateur  de  soumettre  tous  les  incidents  au  même 
«   régime  est  clairement  manifestée  par  l'exposé  des  motifs,  ou  la 

ti    SAISIE  IMMOBILIÈRE  EST  PRÉSEXTÉE  COMME   LE  TYPE  DE  TOL'iES  LES 

«t  AUTRES  ;  mais  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  lever  la  difficulté 
«  par  une  disposition  formelle.  >• 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  procède  que  l'exception  contenue 
dans  la  dernière  partie  de  l'art.  47"2,  relativement  à  l'exprojiria- 
tion  forcée,  s'applique  non-seuleuîent  à  la  saisie  immobilière, 
mais  encore  à  la  licitation,  que  le  législateur  assimile  à  la  saisie 
immobilière  et  qu'il  considère  comme  un  genre  Ôl  expropriation 
ou  de  vente  forcée. 

Avant  la  loi  de  1841,  la  jurisprudence  avait  attribué  ce  ca- 
ractère à  la  licitation  ;  alors  cette  doctrine  des  arrêts  pouvait  être 
contestée  ;  mais  elle  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui,  puisque  la 
loi  s'est  prononcée  en  sa  faveur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  loi  actuelle  a  été  en- 
core plus  loin  que  la  jurisprudence  ;  car  celle-ci  n'attribuait  le 
caractère  de  vente  forcée  qu'aux  licitations  dans  lesquelles  des 
mineurs  étaient  parties,  tandis  que  la  loi  de  1841  assimile  à  la 
saisie  immobilière  toute  licitation  ordonnée  par  la  justice,  même 
entre  majeurs  ;  ce  système  se  justifie  par  deux  raisons  :  d'abord 
parce  qu'il  était  convenable  d'établir  des  règles  uniformes,  et  en 
second  lieu  parce  que  toute  licitation,  même  entre  majeurs,  peut 
être  considérée  comme  une  vente  forcée,  le  communiste,  qui  ne 
voudrait  pas  vendre,  se  trouvant  néanmoins  obligé  de  concourir 
à  la  vente.  En  matière  de  saisie  immobilière ,  le  débiteur  est 
contraint  de  vendre,  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  2092 
C.  C,  qui  déclare  que  tout  engagement  personnel  doit  s'exécuter 
sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  de  celui 
qui  l'a  contracté.  En  matière  de  licitation,  le  défendeur  est 
contraint  de  vendre  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  8  lo  C.C., 
que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indiç>ision.  Dans  le  second  cas, 
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comme  dans  le  premier,  la  vente  est  donc  forcée,  et  la  loi  a  pro- 
cédé d'une  manière  logique  et  rationnelle,  quand  elle  a  assimilé 
ces  deux  modes  d'expropriation.  Ainsi  ,  l'excepùon  établie  par 
l'art.  472,  en  matière  à' expropriation  forcée  ^  doit  s'appliquer 
même  aux  Ucitations  entre  majeurs,  lorsqu'elles  se  font  par  au- 
torité de  justice  ;  mais  cette  application  est  encore  plus  incon- 
testable lorsqu'il  s'agit  de  mineurs,  puisqu'alors  la  vente  en 
justice  est  nécessaire,  et  que  les  parties,  lors  même  qu'elles  se- 
raient toutes  d'accord  ,  ne  pourraient  pas  adopter  un  autre 
mode. 

Ce  qui  précède  suffirait  pour  justifier  le  moyen  que  nous  trai- 
tons actuellement;  mais  il  faut  ajouter  que  l'ensemble  des  dis- 
positions de  la  loi  repousse  l'idée  qu'une  poursuite  de  licitation 
puisse,  à  titre  d'exécution,  être  dévolue  à  la  Cour  royale  qui  a 
rendu  un  arrêt  iufirmatif  sur  l'un  des  incidents  de  cette  pour- 
suite. 

Voyons  en  effet  comment  on  procède  en  matière  de  lici- 
tation. 

D'abord,  la  loi  désigne  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
licitation.  C'est  celui  du  lieu  de  Voin>erturc  de  la  succession  (C.  C 
822  et  S27). 

Il  y  a  donc  attribution  de  juridiction  à  ce  Tribunal. 

Sur  la  demande  en  licitation,   il  intervient  un  jugement  qui 

ordonne que  la  vente  aura  lieu,  soit  datant  l'un  des  juges  du 

Tribunal,  soit  deç/ant  un  notaire  à  cet  effet  conunis  (art.  954  et  970 
C.  p.  C). 

Ainsi,  voilà  deux  modes  de  ventes  ;  examinons-les  successive- 
ment- 
Si  la  vente  doit  être  faite  devant  un  des  juges  du  Tribunal,  la 
dévolution  à  la  Cour  royale  est  évidemment  impossible.  Que 
feraient  les  avoués  de  la  Cour  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  ils  au- 
raient la  prétention  de  procéder  devant  le  Tribunal  de  première 
instance,  et  d'enchérir  à  l'audience  des  criées?  JNon;  c'est  une 
idée  absurde  qu'on  ne  peut  pas  leur  attribuer. 

Dira-l-on  que  l'adjudication  se  ferait  alors  à  la  Cour  et  devant 
un  conseiller  par  elle  commis  ?  Mais  le  texte  de  la  loi  et  la  raison 
s'y  opposent  également. 

Le  texte  ,  car  il  veut  que  ce  soit  un  des  juges  du  Tribunal  qui 
procède  à  la  vente  :  il  y  a  là  une  attribution  de  juridiction  parfai- 
tement caractérisée,  et  qui  ne  peut  être  transférée  à  la  Cour  par 
voie  de  dévolution. 

La  raison  ;  car  les  magistrats  de  la  Cour  ne  sont  point  appelés 
à  de  telles  fonctions;  ils  sont  institués  pour  juger  en  dernier  res- 
sort, et  non  pour  faire  des  ventes  ;  ni  les  habitudes  du  greffe,  ni 
celles  des  officiers  ministériels  attachés  à  la  Cour,  ne  permettent 
que  l'adjudication  s'y  fasse  d'une  manière  convenable  et  avanta- 
geuse pour  les  parties  ;  enfin  il  arrive  soiiveut  que  la  résidence 
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lie  la  Courest  très-élolgaée  dn  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
et  l'esprit  de  la  loi  est  qu'on  vende  le  plus  près  possible  de 
ce  lieu. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'exi^ciuioa  possible  à  la  Cour,  dans  !e  cas 
où  la  vente  a  lieu  devant  un  magistrat. 

Comment  donc  la  Cour  pourrait-elle  connaître  de  l'e.xécutionj 
lorsque  la  vente  a  lieu  devant  un  notaire?  Le  principe  ne  peut 
pas  varier.  S'il  n'y  a  pas  de  dévolution  dans  l'un  des  deux  cas, 
il  ne  peut  pas  y  en  avou'  dans  l'autre.  Le  notaire,  devant  lequel 
la  vente  doit  se  faire,  n'est  que  le  commissaire  de  la  justice; 
l'expression  est  vraie  à  la  lettre,  puisque  la  loi  dit...  devant  an  no- 
taire à  cet  effet  commis.  Ainsi  cet  oflicier  procède  an  même  titre 
que  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  Les  règles  doivent  donc, 
en  thèse  générale,  être  les  mêmes,  lorsque  la  vente  sur  licitatiou 
se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire  commis,  que  lorsqu'elle  se  fait 
devant  un  juge  du  Tribunal.  Il  n'y  a  de  différences  entre  ces 
deux  modes  de  vente  que  celles  qui  sont  établies  par  un  texte 
de  loi  formel.  Or,  comme  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  distingue  rela- 
tivement à  V atlribulion  de  juridiction^  il  s'ensuit  que,  puisqu'elle 
est  incontestable  dans  l'un  des  deux  cas,  elle  doit  nécessaire- 
ment avoir  lieu  dans  l'autre, 

La  Cour  a  infirmé  le  jugement  du  26  aoiit  dernier,  en  ce 
qu'il  avait  renvoyé  à  l'audience  des  criées,  et  elle  a  prononcé  le 
renvoi  devant  un  notaire.  Supposons  que,  dans  une  autre  cause, 
elle  fasse  l'inverse,  qu'elle  infirme  un  jugement  portant  renvoi 
devant  un  notaire,  et  qu'elle  décide  que  la  vente  aura  lieu  de- 
vant un  magistrat:  dans  ce  cas,  l'exécution  à  la  Cour 'sera  im- 
possible ;  le  magistral  chargé  de  présider  à  l'adjudication  sera 
nécessairement  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  du  Tribunal 
civil  qui  aura  rendu  le  jugement  infirmé  ;  et  il  est  ciair  que  la 
procédure  ne  pourra  se  faire  que  devant  un  Tribunal  et  par  le 
ministère  des  avoués  qui  y  exercent  leurs  fonctions.  Pourquoi 
donc  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  du  renvoi  devant  no- 
taire? Le  soutenir,  ce  serait  évidemment  accuser  le  législateur 
d'inconséquence. 

Poursuivons  l'examen  de  la  marche  que  suit  la  procédure. 
•    Le  cahier  des  charges  est  rédigé  et  déposé,  soit  au  greffe,  soit 
chez  le  notaire.  Il  s'agit  de  sommer  les  colicitants  d'en  prendre  com- 
munication. Cette  sommation  est  faite  en  l'étude  de  leurs  ai>oués. 
(Art.  973  C.  P.  C,  premier  alinéa.) 

Quels  sont  ces  avoués?  Evidemment  les  cwoués  au  Tribunal 
de  première  instance  ;  car  nous  avons  prouvé  qu'en  cas  de  ren- 
voi à  l'audience  des  criées,  il  était  impossible  que  ce  fussent 
ceux  de  la  Cour  ;  il  en  est  donc  nécessairement  de  même  en 
matière  de  renvoi  devant  notaire.  ' 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cachicr  des  charges,  elles  sont 
ividées  à  l'audience.,  et  le  jugement  qui  intervient  sur  cet  incident 
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doit  nécessairement  être  susceptible  d'appel.  Non-seulement  le 
piiuclpe  général  des  deux  <iet;rés  de  juridiction  le  veut  .linsi, 
mais  encore  le  texte  de  la  disposition  spécialement  applicable  à 
la  matière  résout  formellement  la  question  dans  ce  sens,  puisque 
le  troisième  alinéa  de  l'art.  97.-^  porte  que  Xe  jugcu^rrit  qui  inter- 
viendra ne  pourra  ëire  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  et  que  ce 
texte  délermnie  le  délai  et  les  formes  particulières  de  cet  appel, 
en  se  référant  aux  art.  731  et  73'2. 

Ce  n'est  donc  pas  la  Cour  qui  doit  connaître  de  la  poursuite  et 
des  difiicullés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  car  alors  il  n'y 
aurait  pas  d'appel  possible  ;  et,  par  conséquent,  le  principe  gé- 
néral des  deux  degrés  et  la  disposition  spéciale  du  troisième 
alinéa  de  l'art.  973  se  trouveraient  violés. 

Ce  point  est  important  :  les  difficultés  élevées  sur  le  cahier  des 
charges  peuvent  être  très-graves  ;  il  est  possible  qu'elles  se  ratta- 
chent aux  qualités  des  parties  ;  il  est  possible  qu'elles  concernent 
des  clauses  nuisibles  à  la  vente,  ou  susceptibles  de  grever  les 
vendeurs  d'obligations  de  garantie  dangereuses  et  plus  étendues 
que  celles  qui  résulteraient  du  droit  commun.  Dans  ces  divers 
cas,  il  est  impossible  de  priver  les  colicitants  de  la  garantie  des 
deux  degrés  de  juridiction.  La  loi  ne  le  permet  pas,  et  c'est  avec 
raison  qu'elle  dispose  ainsi. 

Le  troisième  alinéa  de  l'art.  973,  lors  même  qu'il  seraitseul^ 
suffiiaii  donc  pour  prouver  qu'il  y  a  attnbudon  de  juridiction 
au  Tribunal  de  première  instance. 

Les  avoués  rédigent  les  yjlacards  et  les  font  apposer  et  insérer 
dans  les  journaux  (art.  9ô8,  959,  900  et  972,  C.  P.  C). 

Comment  ces  formalités  peuvent-elles  être  remplies  conve- 
nablement par  des  avoués  autres  que  ceux  de  la  localité  où 
réside  le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente? 

La  même  réfiexion  s'applique  aux  moyens  de  publicité  plus 
étendue  qui  peuvent  être  autorisés, à  la  charge  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  697,  700,  961  et  978. 

Si,  au  jour  indicjué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  cou- 
vrent pas  la  mise  à  prix,  le  Tribunal  peut  ordonner,  sur  simple 
requête,  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés 
au-dessous  de  l'estimation  ;  l'adjudication  est  remise  à  un  délai 
fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  quinzaine. 
Cette  adjudication  est  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux  (art.  963  et  973). 

M'est-il  pas  clair  qu'il  s'agit  encore  là  de  décisions  qui,  rai- 
sonwablement,  ne  peuvent  émaner  que  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  et  de  formalités  dont  l'accomplissement  ne  peut 
être  confié  qu'aux  officiers  attachés  à  ce  Tribunal? 

Lnfm  l'adjudication  se  fait  ;  mais  une  personne  vient  suren- 
chérir ;  où  se  fera  la  surenchère?  La  loi  dit  :  au  greffe  du  Tri- 
bunal qui  a  prononcé  l'adjudication  (art.  709,  965  et  973,  dernier 
Lxiii.  43 
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alinéa).  Dans  le  système  que  nous  combattons,  si  la  Cour  avait 
connu  de  la  poursuite  d'une  adjudication  faite  devant  notaire, 
à  quel^r^^c  serait  reçue  la  surenchère?  Apparemment  au  greffe 
de  la  Cour.  Puis  ensuite,  où  procéderait-on  à  la  seconde  adju- 
dication qu'amènerait  celle  surenchère?  Serait-ce  à  la  Cour  et 
devant  un  de  ses  magistrats?  Nous  avons  déjà  prouvé  qu'une  • 
telle  idée  choquait  toutes  les  notions  admises  en  celte  matière. 
Voilà  donc,  dans  le  système  que  nous  combattons,  une  diffi- 
culté insoluble.  On  rencontre  une  difficulté  analogue  et  non 
moins  inextricable  relativement  à  la.  folle  enchère,  qui  doit  être 
portée  dcifant  le  Tribunal,  même  en  cas  de  vente  devant  notaire 
(art.  964  et  972). 

Il  n'est  pas  raisonnable  d'imaginer  qu'une  Cour  royale  puisse 
ainsi  se  trouver  chargée  d'une  série  de  ventes  qui  se  succéde- 
raient les  unes  aux  autres,  et  qui  constitueraient  des  opérations 
étrangères  à  la  nature  de  sa  juridiction. 

Maintenant  si,  après  avoir  parcouru  la  loi,  on  veut  parcourir 
le  Tarif,  on  y  trouvera  des  raisons  qui  confirmeront  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire.  Les  avoués  de  la  Cour  royale  veulent 
étendre  leurs  attributions,  ils  marchent  à  la  conquête  des  ven- 
tes judiciaires.  S'ils  parvenaient  à  la  faire,  quel  en  serait  le 
prix?  Comment  fixerait-on  leur  rétiibution?  Le  Tarif  du 
10  octobre  1841  ne  s'est  pas  occupé  d'eux,  et  il  est  évident  que 
ce  Tarif  n'est  fait  que  pour  les  avoués  de  première  instance. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  quand  le  Tarif  alloue 
à  l'avoué  4  fr.  -40  c.  pour  vacation  à  l'effet  de  prendre  communi- 
cation en  Vctude  du  notaire  du  cahier  des  charges,  n'est-il  pas  ma- 
nifeste que  les  rédacteurs  de  ce  Tarif  n'ont  pu  avoir  en  vue 
que  les  avoués  de  premièi  e  instance,  et  que  si  les  avoués  de  la 
Cour  avaient  à  prendre  une  telle  communication  à.  l'extrémité  du 
ressort  de  la  Cour,  il  arriverait,  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'ils 
négligeraient  les  intérêts  de  leurs  clients,  en  s'abstenant  d'exa- 
miner le  cahier  des  charges,  ou  qu'ils  réclameraient  des  indem- 
nités de  transport  qui  augmenteraient  dans  une  proportion  el- 
f rayante  la  masse  des  frais  de  poursuite  ? 

A  toutes  ces  raisons  de  droit,  il  faut  joindre  l'usage  constant, 
et,  comme  on  le  sait,  l'usage  est  souvent  le  meilleur  interprète 
des  lois.  Il  y  a  trente-cinq  ans  que  le  Gode  de  procédure  nous 
régit;  depuis  cette  époque,  a-t-oa  vu  une  Cour  royale  connaî- 
tre d'une  poursuite  de  licitalion,  sous  prétexte  qu'elle  avait 
rendu  un  arrêt  infirmatif  relativement  à  un  incident  de  cette 
poursuite?  S'il  est  vrai  que  l'art.  472  oftVe  aux  avoués  Je  la 
Cour  une  branche  de  clientèle  aussi  importante,  pourquoi  ont- 
ils  attendu  si  tard  à  en  faire  la  découverte? 

]Non-seulement  l'usage  est  contraire  à  une  telle  prétention, 
mais  encore  la  Cour  royale  de  Paris  l'a  déjà  repoussée  d'une 
manière  formelle.  Dans  l'instance  en  licitation  des  immeubles 
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de  la  succession  du  général  Rampon,  ou  avait  fait  une  première 
tentative  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  Les  héritiers 
avaient  demande  l'mtiimation  d'une  disposition  du  jugement 
qui  lenvoyait  à  l'audience  des  criées  la  vente  de  certains  im- 
meubles. On  avait  conclu  devant  la  Cour  à  ce  que  ces  immeu- 
bles fussent  vendus  devant  notaire,  et,  en  même  temps,  on  avait 
essayé  de  faire  iuséreidans  l'arrêt  une  disposition  portant  que 
la  poursuite  serait  dévolue  à  la  Cour. 

Le  jugement  fut  infirmé  en  ce  qu'il  avait  renvoyé  aux  criées  ; 
le  renvoi  devant  notaire  fut  prononcé;  mais  les  conclusions 
tendant  à  la  dévolution  de  la  poursuite  à  la  Cour  furent  reje- 
tées  d'une  manière  formelle  et  dans  les  termes  suivants»  par 
arrêt  du  18  aovit  1842  : 

«  Dit  qiten  cas  de  difficulté  sur  le  cahier  des  charges,  il  y  sera 
«  statué  en  premier  ressort  par  le  Tribunal  du  lieu  de  Couverture, 

,«.  COMME  AVANT    JURIDICTION    SPECIALE,  ACX   TERMES    DE    l'aRT.    472 
«   C.   P.  C.  » 

Comme  on  le  voit,  cet  arrêt  consacre  les  principes  que  nous 
avons  développés  ci-dessus;  il  reconnaît  V allribution  de  juridic- 
tion qui  existe  en  faveur  du  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  il  déclare  que  c'est  à  ce  Tribunal  qu'il  appar- 
tient de  statuer  en  premier  ressort  sur  les  difficuhés  que  peut' pré- 
senter le  cahier  des  charges  ;  et,  en  conséquence,  il  repousse  les 
conchisions  tendant  à  ce  que  la  connaissance  de  la  poursuite 
soit  dévolue  à  la  Conr. 

Aussi,  dans  l'affaire  actuelle,  s'est-on  gardé  de  procéder  de  la 
même  n^anière.  On  n'a  pas  voulu  soumettre  la  question  à  la 
Cour;  on  savait  d'avance  comment  elle  la  déciderait  :  on  a 
trouvé  plus  simple  de  mettre  le  fait  à  la  place  du  droit,  et  de 
s'emparer  de  la  poursuite  sans  autre  forme  de  procès  ;  mais 
cette  marche  n'aura  pas  plus  de  succès  (|ue  celle  qu'on  avait 
adoptée  dans  l'affaire  Unmpon,  et  les  magistrats  maintiendront 
les  règles  sn  matière  dp  juridiction. 

Essavera-t-on  de  se;  prévaloir  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  novembre  l840,  qui  juge  que,  lorsqu'une  Cour  royale 
prononce,  par  infirmation.  une  séparation  de  corps,  et  ordonne 
en  conséquence  la  liquidation  de  la  communauté  qui  existait 
entre  les  époux,  elle  peut  retenir  l'exécution  de  son  arrêt,  et 
commettre  un  de  ses  membres  pour  les  opérations  de  cette  li- 
quidation? 

Ce  serait  une  grande  méprise  d'invoquer  cet  arrêt,  car  il  est 
londé  précisément  sur  ce  qu'en  matière  de  liquidation  de  com* 
munauié  il  n'y  a  pas  de  texte  formel  qui  attribue  juridiction  à 
tel  Tribunal  déierminé,  comme  l'art.  822  C.  C.  et  l'art  59  C.  P. 
C.  le  font  en  matière  de  parlai^e  de  succession. 

«Allcudu  (porte  l'arrêt  dont  il  s'agit)  que  la  loi  n'admet 
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«  aucune  exception  à  l'application  de  la  règle  établie  par 
«  l'art.  472,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  liquidation  de 
«  communauté  entre  époux  par  suite  de  séparation  de  corps,  et 
«  que  cette  liquidation  est  la  conséquence  et  l'exécution  de  l'ar- 
«  rét  qui,  en  infirmant  le  jugement  de  première  instance,  pro- 
«  nonce  la  séparation  de  corps  et  ordonne  la  liquidation  de  la 
«  communauté.  » 

Nous  sommes  convaincus  que  la  Cour  de  cassation  aurait 
jugé  autrement  si,  au  lieu  d'une  simple  liquidation  mobilière 
des  droits  de  la  femme,  il  avait  été  question,  soit  du  partage 
d'une  succession,  soit  d'une  licitation. 

Cette  distinction  n'a  pas  échappé  à  M.  Dalloz,  qui  rapporte 
l'arrêt  du  25  novembre  1840.  Cet  habile  arrètiste  a  joint  à  la 
décision  dont  nous  venons  de  parler  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Des  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  du  2  juin  1831,  de  Li- 
<«  moges  du  20  mai  1833,  de  INîmes  du  29  février  l839,  et  de  la 
«  chambre  des  requêtes  du  17  novembre  1840,  ont  décidé  qu'en 
«  matière  de  partage  de  succession,  L'exécution  de  i arrêt  injirmalif 
•'  n'appartient  pas  à  la  Cour  royale.,  mais  bien  au  Tribunal  de  l'ou- 
«  i'erture  de  la  succession, 

«  Celte  jurisprudence  est  d' accord  at^ec  les  termes  de  l'art.  AT^ 
«  C.  P.  C,  qxii,  tout  en  disposant  que  si  le  jugement  est  infirmé^ 
«  l  exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Cour  royale 
«  qui  aura  prononcé,  ou  ci  un  autre  Tribunal  qu  elle  aura  indiqué, 
«■  ajoute  :  s  au J  les  cas  de  demande  en  nullité  d  emprisonnement,  en 
a  expropriation  forcée  ou  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  jurt- 
«  diction.  En  matière  de  partage,  l'akt.  59  C.  P.  C.  attribue  ju- 
«  RiDiCTioN  AU  Tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  donc 
«  IL  y  A  pour  ce  cas  exception  a  LA  règle  générale  de  l'art.  472. 

«  Uans  l'espèce  du  procès,  il  s'agissait ,  non  pas  d'un  partage 
><  de  succession,  mais  d'un  partage  de  communauté.  Pour  que  ce 
«  dernier  partage  pût  rentrer  dans  la  disposition  exceptionnelle 
«  de  l'art.  472,  il  faudrait  qu'il  existât  un  texte  qui  investît  spé- 
«  cialement  un  Tribunal  de  la  connaissance  du  litige.  C'est  ainsi 
"  que  la  Cour  l'a  entendu  par  un  arrêt  du  8  août  1837.  Cet  ar- 
«  rêt  décide  qu'en  matière  d'inscription  de  faux,  l'exécution 
'«  de  l'arrêt  infirmatif  appartient  à  la  Cour  royale ,  ou  peut 
"  être  renvoyé  par  elle  à  un  autre  Tribunal  du  ressort,  par 
•<    cela  seul  que  l'art.  472  ne  fait  pas  d'exception  pour  ce  cas.  » 

Ainsi,  M.  Dalloz  concilie  de  la  manière  la  plus  judicieuse 
l'arrêt  du  17  novembre  1840,  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  qu'il  y  avait  attribution  de  juridiction  en  matière  de  par- 
tage de  succession,  et  l'arrêt  du  25  novembre  suivant,  par  le- 
quel elle  a  décidé  (|u'il  n'y  en  avait  pas  en  matière  de  liquidation 
de  communauté.  On  conçoit  en  effet  qu'il  est  impossible  qu'il 
y  ait  contradiction  entre  ces  deux  arrêts  rendus  par  la  même 
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chambre  celle  des  requêtes),  et  à  huit  jours  seulement  de  dis- 
tance. 

Dans  l'espèce  actuelle,  l'attribution  de  juridiclion  résulte  de 
deux  circonstances  décisives  : 

PDe  ce  qu'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  l'attribution 
est  établie  par  l'art.  822  C.  C.  et  l'art.  59  C.  P.  C. ,  c'est  ce  que 
nous  avons  démontré  en  traitant  le  premier  moyen. 

2'  De  ce  qu'il  s'agit  d'une  licitation,  l'attribution  de  juridic- 
tion est  établie  par  la  loi  de  1841  ;  c'est  ce  que  nous  avons  dé- 
montré en  traitant  le  second  moyen,  et  en  remarquant  que  ce 
moyen  avait  d'autant  plus  de  force,  que  des  mineurs  étaient 
parties  dans  l'instance. 

L'attribution  de  juridiction  est  donc  ici  plus  incontestable 
encore  qu'elle  ne  l'était  dans  les  affaires  jugées  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  la  Cour  de  IVîmes,  la  Cour  de  Limoges  et  la  Cour  de 
cassation.  Dans  ces  aflaires,  le  premier  moyen  existait  seul, 
et  il  a  paru  décisif  ;  dans  la  cause  actuelle ,  ce  moyen  est  ac- 
compagné d'un  autre ,  dont  la  puissance  est  au  moins  égale. 
Comment  pourrait-on  hésiter? 

Le  procès  sur  lequel  nous  sommes  consultés  est  semblable  à 
l'affaire  Ranipon,  où  les  deux  moyens  concouraient  aussi;  et 
on  a  vu  ce  que'  la  Cour  de  Paris  avait  jugé. 

La  loi  et  la  jurisprudence  sont  donc  décisives  en  faveur  des 
consultants. 

INous  remarquerons,  en  terminant,  que,  non-seulement  on 
se  trouve  ici  dans  les  termes  de  l'exception  établie  par  la  der- 
nière partie  de  l'article  472.  mais  qu'en  outre  les  motifs  sur  les- 
quels repose  la  règle  tracée  par  la  première  partie  de  cet  article 
sont  étrangers  à  la  cause. 

Qu'a  voulu,  en  effet,  le  législateur,  lorsquf,  dans  les  matières 
non  attri  butives  de  juridiction,  il  a  enlevé  l'exécution  au  Tribu- 
nal qui  avait  rendu  le  jugement  nifirmé?  Il  a  voulu  que  l'exé- 
cution ne  fût  pas  entravée  par  l'espèce  de  difficulté  morale 
qu'éprouveraient  des  riiagistrats  à  se  pénétrer  de  l'esprit  d'une 
décision  contraire  à  leur  opinion  ;  mais  dans  l'espèce  actuelle, 
quelle  opposition  y  a-t-il  entre  l'opinion  de  la  Cour  et  celle  du 
Tribunal  de  la  Seine?  absolument  aucune.  Devant  le  Tribunal, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  débat  contradictoire  sur  la  question  de 
savoir  si  la  vente  se  ferait  à  l'audienc'  des  criées  ou  devant  un 
notairi".  Ce  n'est  qu'à  la  Cour  qtie  li  demande  en  renvoi  devant 
notaire  a  été  faitr;.  La  Cour  l'a  aicueillie  et  a  dû  l'accueillir, 
parce  que  toutes  les  parties  étaient  d'accord  à  ce  sujet;  les  au- 
tres dispositions  du  jugement  subsistent.  (>e  n'est  assurément 
pas  un  cas  de  cette  nature  que  le  législateur  a  eu  en  vue  lors- 
qu'il a  posé  la  règle  générale  que  renferme  la  première  partie 
de  l'art.  472;  en  sorte  que  les  consultants  ont  le  double  avan- 
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ta>o;e  d'être  placés  clans  les  ternies  de  l'exception  ,  et  de  ne  pas 
être  dans  l'esprit  de  la  règle. 

Délibéré  à  Paris,  le  23  décembre  H8  i2. 

Signé  H.  PE  VATIMESNIL, 
01.',  MOLLOT, 

M.  J.-B.  DLTERGIER, 

A.  PAILLET,  ancien  Bâtonnier. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faillite,  — Jugement.  —  Déclaration.  —  Appel.  —  Délui. 

-'  Un  jugement  qui  rejette  une  action  en  déclaration  de  faillite  est 
rendu  en  matière  dytaillit^,  et  ne  peut  être  frappé  d'appel  que  dans 
leSf  quinze  jours  à  compter  de  la  signification.  (Art.  542  C,  Comm.) 

'  '  .  •  (Buaiouhn  C.  de  Bavante.) 

La  Cour  royale  de  Riom,  le  18  février  1840,  avait  rendu  uq 
arrêt  ainsi  motivé  : 

«  Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  du  7  juin  1839,  que, 
pour  que  l'art.  582  C.  Comm.  soit  applicable  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'appel,  il  faut  que  le  jugement  soit  déclaratif  de  la 
faillite  ou  soit  rendu  postérieurement  à  la  faillite  ;  que  le  juge- 
ment du  7  juin  1839  n'ayant  point  ce  caractère,  le  délai  de 
l'appel  était  fixé  par  le  dioit  commun  ;  que  dès  lors  l'appel  de 
ce  jugement  interjeté  pai  le  sieur  de  Barante  contre  les  sieurs 
Dui|iCHi!in,  étant  venu  en  temps  utile,  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  sieius  Dumoulin  contre  l'appel  de  ce  juge- 
ment est  inadmissible.  » 

Il  y  avait  là  une  grave  erreur.  — En  effet,  l'ai  t.  582  C.  Comm. 
porte  que  «  le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite  sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la 
signification.  »  Quoi  de  plus  général  et  de  moins  limitatif  que 
ces  expressions  :  tout  jugement  en  matière  de  faillite  ?  Est- il  pos^ 
sible  de  trouver  dans  ce  texte  l'idée  ou  même  le  germe  d'une 
distinction  entre  les  jugements  rendus  avant  la  dcclaiation  de 
faillite  et  ceux  qui  la  suivent? 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  de  principe  constant  que  la  nature 
d'une  demande,  et  par  suite,  la  qualification  du  juge- 
ment sont  déterminées,  non  pas  par  les  résultats  définitifs,  mais 
par  l'objet  et  le  but  réel  de  cette  demande  ?  Or,  dans  , 
l'espèce,  la  demande  n'était  autre  que  celle  que  les  créanciers 
sont  autorisés  à  former  par  l'art.   440  C.  (>oinui,,  c'est- t-dire 
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une  demande  en  déclaration  de  faillite.  Dès  lors  tout  jugement 
à  intervenir  sur  cette  demande  était  néressairement  ;r/?^/«  c/i 
matic  e  de  faillite^  dans  le  sens  de  l'art.  582  précité. 

Donc  la  qualification  de  jugement  rendu  en  matière  de  fail- 
lite appartenait  au  jugement  déféré  à  la  ('oui  de  Kiom,  bien 
qu'il  eût  rejeté  l'action  en  décl;iratio)i  de  faillite  ;  donc  encore 
l'appel  de  ce  jugement  n'était  plus  recevable  quinze  jours  après 
la  signification. 

C'est  ce  que  la  Cour  régulatrice  a  décidé  avec  raison,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Hello. 

Arrêt. 

La  Colr  ; — Vu  l'art.  582  C.  Comm.; — Attendu,  entait,  qiu:  le  Tribunal 
civil  de  Gannat,  remplissant  les  ibnclions  de  Tribunal  de  commerce,  a 
rendu,  le  5  mai  iSjg,  sur  la  deni.Tnde  en  déclaration  de  faillite,  formée  par 
le  demandeur  en  cassation,  contre  le  nommé  Sadourny,  un  jugement  par 
défaut,  portant  qu'il  serait  prouvé,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  ce 
dernier  était  commerçant,  à  l'époque  où  il  s'agissait  de  faire  remonter  la 
cessation  de  ses  payements;  —  Q;ie  les  demandeurs  sont  intervenus  dans 
cette  instance,  en  qualité  de  créanciers  de  Sadourny,  pour  y  soutenir  que 
celui-ci,  n'étant  pas  commerçant,  ne  pouvait  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
et  que,  sur  leur  opposition  au  jugement  du  5  maii859,  il  intervint,  le  7  juin 
suivant,  un  jugement  contradictoire  qui,  rétractant  le  premier,  déiionta  1<; 
défendeur  do  sa  demande;  —  Aitendii,  en  droit,  qne  ce  dernier  jugement, 
prononçant  ainsi  sur  le  mérite  d'une  action  qui  avait  pour  objet  une  décla- 
ration de  faillite,  et  lorsque  la  contestation  élevée  entre  les  partîtes  portait 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  leur  débiteur  commun  devait  être  con- 
sidéré comme  failli,  il  a  été  évidemment  rendu  en  matière  de  faillite;  — 
Qu'il  importe  peu  qu'il  ne  prononce  pas  la  déclarafinn  de  faillite  ;  que  1» 
qualité  de  failli  du  débiteur  des  parties  n'en  a  pas  moins  fait  l'objet  du  li- 
tige soumis  an  Tribunal,  et  que  s'il  a  été  décidé  qu'elle  ne  pouvait  lui  êtrf' 
attribuée,  ce  n'a  été  qu'en  appréciant  les  éléments  constitutifs  de  la  faillite 
et  en  examinant  s'ils  étaient  :ipplica!)les  aux  faits  de  la  cause  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  le  jugement  du  7  juin  iS^g  se  trouvait  nécessairement,  par  sa 
nature,  placé  sous  l'empire  des  disposilions  de  l'art.  582  C.  Comm.,  et  qu'en 
conséquence  le  délai,  pour  en  interjeter  appel,  n'était  que  de  quinze  jours, 
à  compter  de  la  sisnification  qui  en  aurait  été  faite  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  ce  n'est  qu'un  mois  après  avoir  reçti  la  signification  de  ce 
jugement  que  le  défendeur  en  a  émis  l'appel;  -~  Attendu  qu'au  lieu  dé  dé  - 
clarer,  dans  ces  circonstances,  cet  appel  non  recevable,  comme  tardif,  con- 
formément aux  conclusions  formelles  des  demandeurs,  l'arrêt  altaqtié  l'a 
admis  et  a  statué  au  fond  sous  prétexte  que  les  dispositions  de  l'art.  SSa 
C.  Comm.  n'étaient  applicables  qu'aux  jugements  de  la  faillite,  ou  à  ceux 
qui  interviennent  après  que  la  faillite  a  été  déclarée  :  —  Qu'en  prononçant 
ainsi,  cet  arrêt  a  créé  des  distinctions  que  la  loi  n'a  'pas  établies,  et  par  là  a 
expressément  violé  l'article  du  Code  de  commerce  précité;  —  Casse. 

Du  16aoi\t  1842.  —  Ch.  Civ.  -         ■  "' 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Enquête.  —  Pioroïaiion.  —  Appel. 

1"  On  peut,  par  la  voie  de  Vappcl,  demander  l'infinnation  d'un 
jugement  qui  a  ordonné  la  prorogation  d'une  enquête  :  le  droit  de 
proroger  V enquête  n'est  pas  excluswement  abandonné  ci  V apprécia- 
tion des  premiers  juges.  (Art.  280  C.  P.  C.)  (1) 

2°  //  faut,  pour  quune  enquête  soit  prorogée.,  que  la  partie  qui 
demande  la  prorogation  justifie  de  t impossibilité  oii  elle  a  été.,  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  vol/^nté,  de  faire  entendre  tous 
les  témoins  dont  l'audition  importe  à  sa  défense  (2) . 

(Forqueray  C.  Mathieu.)  —  Arrêt. 

La  Code;  — Attendu  que  la  cause  présente  a  juger  les  questions  suivan- 
tes, 1"  L'iippel  interjeté  par  Forqueray  est-il  recevable  ?  2"  Dan»  le  cas  de 
l'affirmative,  est-il  fondé? 

Considérant,  ^ur  la  première  question,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'aux 
termes  de  l'art.  279  C.  P.  C,  les  Tribunaux  puissent  accorder  une  proro- 
gation d'enquête,  qu'elle  soit  régulièrement  demandée  ;  qu'il  faut  encore 
que  son  utilité  et  sa  nécessité  résultent  des  diverses  circonstances  de  la 
cause  qui  sont  soumises  à  leur  appréciation  ;  que  la  décision  qui  intervient 
pouvant  porter  un  grave  préjudice  à  l'un»;  ou  à  l'autre  des  parties,  celle 
qui  se  croit  fondée  à  s'en  plaindre  ne  pourrait  être  déclarét;  non  recevable 
^  à  en  demander  l'infirmation,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  îa  loi, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  que,  dès  lors,  l'appelant  est  recevable 
dan»  l'appel  par  lui  interjeté  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête est  du  10  juin  i84o;  que  l'enquèle  n'a  eu  lieu  que  le  aS  août  sui- 
yanl  ;  qu'ainsi  les  intimés  ont  eu  le  temps  suffisant  pour  se  procurer  et  faire 
entendre,  soit  sur  les  faits  par  eux  articulés,  soit  sur  ceux  articulés  par  leur 
adversaire,  tous  les  témoins  qu'ils  ont  jugé  nécessaires  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  ;  que  rien  n'établ  it  que,  s'ils  n'en  ont  pas  fait  entendre  un  plus 
grand  nombre,  ils  en  aient  été  empêchés  par  le  fait  de  leur  adversaire 
ou  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  ; 

Far  ces  motif»,  a  mis  au  néant  le  jugement  dont  esi  appel  ;  emendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  d.'  faire,  déclare  la  demande  en 
prorogation  d'enquête  mal  fondée,  etc. 

Du  7  mars  1842.  —  Ch.  Civ. 


(1  et  2)  V.  Chacvkal'   subCashb,  Lois  de  la  proeèd.  civ.,  1.   2,^  p.  6Ô7  , 
qaest,  ioç)3. 
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COUR  DE    CASSATION. 

Secrétaires  de  mairie. —  Concessions.  —  Enregistrementt  — Biens  com- 
.7  munaux. — Adjudication. 

Les  secrétaires  de  mairie,  ayant  été  directement  chargés  par  la  loi 
de  recevoir  des  adjudicataires  de  hicns  communaux  les  deniers  des- 
tinés à  l'acquit  des  droits  d' enregistrement,  ont,  sous  ce  rapport,  une 
QUALITÉ  PUBLIQUE,  et  se  rendent  COU pabic S ,non  du  simple  délit,  mais 
du  crime  de  concussion,  s'ils  perçowenl  des  droits  et  taxations  supé- 
rieurs à  ceux  établis  par  les  lois.  (Art.  174  C.  Pén.;  art.  29,  §  4, 
L.  22  friin.  an  7;  art.  79,  L.  15  mai  1818.) 

(Ministère  public  C.  Fransquin.) —  Arrêt. 

Ijà.  Codb; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  point  été  constaté  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  par  Fransquin,  pour  obtenir  de  la  part  des 
adjudicataires  de  biens  communaux,  a  remise  des  sommes  destinées  à  l'ac- 
quit du  droit  d'enregistrement,  ni  de  sommes  déposées  avant  le  payement 
des  droits  audit  Fransquin,  à  titre  de  mandai;  qu'ainsi  les  art.  4"5  et  4o8 
C.  Pén.  étaient  inapplicables  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ledit  Fransquin,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la 
mairie  de  Rocroy,  avait  une  qualité  publique  et  non  privée,  à  l'eflet  de  re- 
cevoir, des  parties,  les  deniers  destinés  à  l'acquit  des  droits  fiscaux  des  ad- 
judications, et  d'en  faire  le  recouvrement  ; 

Qu'en  effet,  cette  qualité  a  été  conférée  aux  secrétaires  des  mairies,  par 
le  paragraphe  4  ^e  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  j  (12  décembre  «jgSj, 
et  par  l'art,  jg  de  la  lui  du  1  5  mai  iSiS  ; 

Que  cette  qualité  leur  appartient  par  délégation  directe  de  la  loi,  et  non 
par  délégation  de  l'autorité  conférée  a  l'autorité  municipale  elle-même; 
qu'ainsi  la  perception  de  droits  et  taxations  supérieurs  à  ceux  établis  par 
les  lois,  constituerait,  si  elle  était  prouvée,  le  crime  prévu  par  l'art.  174 
C.  Pén.,  et  puni  de  la  réclusion,  et  non  le  simple  délit  de  concussion,  éga- 
lement réprimé  par  ledit  art.  174,  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  à 
déclaré,  avec  raison,  .■•on  incompétence  ; —  Rejeitb  ; 

Et  attendu  que,  par  suite  du  rejet  de  ce  pourvoi,  le  jugement  d'incom» 
pétcnce  du  Tribunal  de  Charleviile,  a  la  date  du  5  avril  1842,  ainsi  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  Rocroy,  du  22  oc- 
tobre 1841,  qui  avait  renvoyé  Fransquin  devant  la  police  correctionnelle, 
sont  également  passés  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'il  en  résulte  un  conflit 
négatif  qui  arrêlerait  le  cours  de  la  justice  ;  —  Vu  le»  art.  ôaS  et  suivants 
C.  I.  C.  ;  —  Réglant  dt;  juges,  conformément  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  la  requête  du  procureur  du  roi  de  Charleviile,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  Ro- 
croy, laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue;  —  Renvoie  la  cause 
devant  la  Cour  royale  de  Metz,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  28  mai  1842.  —  Ch.  Crim.  ' 
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Obsebvations. 

Les  secrétaires  de  mairie  ne  sont  certainement  pas  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  la  Cour  suprême  ne  dit  pas  le  contraire; 
mais  elle  leur  recounak  une  qualité  publique,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement  de  s  deniers  destines  à  payer  lesdioits 
d'enregistrement  des  adjudications  des  biens  communaux,  et 
elle  se  prévaut  de  cette  qualité  pour  leur  appliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  174,  qui  porte  contre  le  concussionnaire  la  peine 
de  la  réclusion.  Son  arrêt,  sous  ce  rapport^est  fort  grave  et  fort 
contestable.  En  effet,  d'après  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  invoqué  par  la  Cour  de  cassation,  les  secrétaires  de  mai- 
rie, qui  ne  sont  que  des  agents  commis  ou  préposés,  sont  assi- 
milés aux  notaires  et  liuissiers,  avec  cette  différence,  par  exem- 
ple, que  les  notaires  doivent  payer  les  droits  d'enregistrement 
sauf  leur  recours  contre  les  parties  contractantes,  tandis  que  les 
secrétaires  de  mairie,  d'après  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire  et 
l'art.  79  de  la  loi  du  15  mai  1818,  ne  sont  pas  personnellement 
responsables  du  payement  des  droits  ,  et  sont  seulement  tenus 
de  fournir  au  receveur  un  extrait  de  l'adjudication, afiu  que  les 
poursuites  puissent  être  dirigées  contre  les  parties  directement. 
Or,  il  nous  est  impossible  d'admtttre  que  les  notaires  et  les 
huissiers  puissent  être  sous  le  coup  de  l'art.  174  C.  Pén.,  et 
frappés  de  la  peine  de  la  réclusion  pour  le  fait  d'avoir  exigé 
des  parties  la  consigriation  d'une  somme  plus  forte  que  celle  à 
laquelle  s'est  élevée  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement. 
Il  est  extrêmement  difficile  de  savoir  au  juste,  au  moment  du 
dépôt  de  la  somme  dt-stinée  à  l'enregistrement,  la  quotité  du 
droit  qui  sera  perçu.  Il  y  aurait  là  une  alternative  inacceptable  : 
être  réputé  concussionnaire  ou  faire  aux  parties  qu'on  connaît 
souvent  fort  peu,  et  en  qui  on  n'a  pas  confiance,  des  avances 
quelquefois  tiès-consid érables  :  telle  ne  peut  pas  être  l'écono- 
laie  de  la  loi.  ' 

Une  considération  puissante  milite  encore  en  faveur  des  se- 
crétaires de  la  mairie.  Nous  avons  dit  que  ces  préposés  n'é- 
taient pas  personnellement  responsables  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement;  qu'ils  devaient  seulement  fournir 
des  extraits  dans  des  délais  déterminés.  Or,  comment  peut-on 
réputer  concussionnaires  des  agents  qui  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger un  payement,  un  versement  quelconque;  qui  ne  sont  que 
des  interntédiaires  sans  action  et  auxquels  on  n'est  pas  oblige 
de  s'adresser?  Le  secrétaire  de  mairie  a  qualité  pour  recevoir, 
mais  non  pour  exiger;  les  adjudicataires,  s'il  réclame  l'avance 
du  droit  d'enregistrement,  peuvent  refuser  de  le  consigner  en- 
tre ses  mains  :  par  conséquent,  il  ne  peut  être  réputé  coupable 
du  crime  de  concussion  au  premier  chef. 

D'ailleurs,  en  matière  pénale,  tcmt  est  de  droit  strict  "■,  tes  in- 
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terp'.éiatious  doivent  être  favorables  à  la  défense.  La  loi  ne  doit 
frapper,  ne  doit  atteindre  que  ceux  qu'elle  a  avertis,  menacés. 
Hors  du  cercle  de  sa  prohibition,  il  ne  jvjut  y  avoir  de  châti- 
ment à  infliger,  car  il  n'y  a  pas  d'infraction  à  son  autorité. 


COUR  ilOYALK  DR  MONïl'ELLIEH.  ;  ;.  , 

T'     ;;■■.■,•..: 
1"  Partage. —  Indivisibilité. —  Prescription. 

2°  Conciliation.  —  Partage. 

5»   Experts.  —  Partage.  —  Héritier.  —  Qualité.  —  JustificatioD. 

-1°  La  demande  en  partage  est  de  sa  nature  indiinsihle ;  il  suffit 
qu'elle  ait  été  formée  par  l'un  des  cohéritiers  pour  profiter  aux  au- 
tres, et  elle  interrompt  la  prescH'ption  à  l'égard  de  tous. 

2"  La  tenlatii'e  essayée  par  un  seul  des  cohéritiers,  ci  l'occasion 
d  une  demande  en  partage,  est  interrupfii>e,  me  ne  lorsque  les  autres 
cohéritiers  appelés  dcçant  le  juge  de  paix  n'ont  rie;r  demandé  ou 
n'ont  pas  comparu. 

3'"  Les  experts  chargés  ctun  partage  ne  doii^cnt  pas  être  chargés  du. 
soin  de  vérifier  une  généalogie  et  de  constater  la  qualitt'  des  héritiers  : 
en  matière  de  succession,  cest  dei^ant  le  Trilmnal  que  les  droits  des 
prétendants  doiçent  être  établis  et  le  degré  de  par.entc  justifié. 


(Rouquette  C.  Franx  et  consorts.) 


Le  23  mai  1802,  décès  de  Jean  Rouquette.  Ses  deux  nièces, 
IMarie  et  Jeanne  Rouquette,  appréhendent  sa  succession. 

Les  16  et  17  mai  1832,  peu  de  temps  avant  l'expiration  du  dé- 
lai nécessaire  pour  prescrire,  un  ?ieur  Fraux  et  plusieurs  autres 
collatéraux  ou  seprétendant  tels  firent  citer  eu  concilation  Marie 
et  .leanne  Rouquette,  à  l'effet  d'arriverau  partage  de  l'hérédité. 
Ils  eurent  soin  d'appel  r  également  devant  le  juge  de  paix  cinq 
autres  individus  considérés  conunecohéritieis,  savoir  :  les  époux 
Marcel,  Jean  Labro,  Baptiste  Laurent  et  Jean  Laurent. 

Le  21  mai  1832,  les  parties  se  présentèrent  au  bureau  de 
paix,  iues  cinq  individus  appelés  en  déclaration  de  jugement 
conunun  ne  prirent  aucune  conclusion  ;  mais  ils  se  joignirent 
aux  dcmandeius  dans  une  assignation  eu  p-irtai^e,  qui  fut  si- 
gnifiée, les  19  et  20  juin  1832,  à  Marie  et  Jeanne  Rouqnetle. 
—  Dans  l'exploit  ligtu ait  aussi,  comme  demandeur,  un  sien» 
Couderc  qui,  cepcnd.int,  n'avait  pas  été  appelé  devant  le  juge 
de  paix  et  n'y  avait  pis  paru. 

Par  un  premier  jugement  du  2  janvier  1837,  le  Tribunal  de 
Villefranche  ordonna  que  les  demandeurs  produisissent  les 
pièces  jusli(icaliv<;s  de  leur  qualité  d'héritiers. 

Sw  la  production  de  certains  actes,  le  débat  s'étant  de  nou- 
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veau  engagé,  Marie  et  Jeanne  Rouquette  ont  soutenu  que  la 
prescription  leur  était  acquise  à  l'égard  de  ceux  qui  n'avaient 
point  figuré  comme  requérants  dans  la  citation  eu  conciliation 
des  16  et  17  mai  1832  ;  au  fond,  elles  soutenaient  que  la  qua- 
lité des  demandeurs  n'était  point  suffisamment  justifiée. 

9  juin  1841,  jugement.  «  Attendu,  pour  ce  qui  concerne  la 
«  fin  de  non-recevoir.  que  Jean  Rouquette,  de  cujus  bonis,  est 
«  décédé  le  21  mai  1802;  que,  le  21  mai  1832,  on  a  comf)aru 
<<  devant  M,  le  juge  de  paix,  comme  cela  conste  du  piocès- 
((  verbal  de  non-conciliation,  et  que,  par  l'exploit  des  19  et 
«  20  juin  1832,  cause  a  été  poitée  devant  le  Tribunal;  d'où 
•'  suit  qu'on  a  comparu  au  biueau  de  paix  avant  cjue  le  temps 
«  fixé  pour  la  prescription  fût  expiré,  et  que,  dans  le  mois,  on 
"  a  porté  la  cause  au  Tribunal.  »  Au  fond,  le  TribuDal  con- 
sidère la  qualité  de  certains  demandeurs  comme  suffisam- 
ment prouvée,  et  nomme  des  experts  pour  procéder  au  par- 
tage, «  lesquels  experts  sont  chargés,  d'après  les  actes  qui  leur 
«  seront  produits,  de  rapporter  si  Marianne  Rouquette,  etc. 
«  (autres  parties  reqnérantes)  ont  droit  et  qualité  pour  récla- 
«  mer  une  part  quelconque  dans  la  succession  de  feu  Jean  Rou- 
<i  quette,  et  quel  est  leur  degré  de  parenté.  » 

Marianne  et  Jeanne  Rouquette,  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
ont  renouvelé  leur  exception  de  prescription  contre  les  parties 
qui  n'avaient  point  agi  comme  requérantes  dans  la  citation 
eu  conciliation.  On  disait,  en  leur  nom,  qu'il  importait  peu 
qu'avant  l'expiration  des  trente  ans  les  parties  eussent  été  ci- 
tées en  intervention;  la  citation  n'étant  pas  leur  ouvrage  et  ne 
pouvant  être  considérée  comme  une  réclamation  de  leur  part; 
que  leur  comparution  devant  le  bureau  de  paix  avait  été  égale- 
ment impuissante,  puisqu'elles  n'y  avaient  formé  aucune  de- 
mande. On  ajoutait  que  Jean  Couderc,  l'un  des  demandeurs, 
n'avait  pas  même  été  assigné  devant  le  juge  de  paix.  Au  fond, 
on  soutenait  que  le  Tribunal  n'avait  pu  charger  des  experts  de 
vérifier  les  titres  et  constater  la  qualité  de  certaines  parties; 
qu'il  eût  dû  même  rejeter  collectivement  la  demande,  parce 
qu'aucun  requérant  n'avait  prouvé  son  droit  à  la  succession. 

Arrêt. 

La  CorR  ;  — En  ce  qui  concerne  l'exception  de  prescription  opposée  par 
les  appelantes  à  plusieurs  des  parties  intimées  : 

Attendu,  d'abord,  que  le  sieur  Jean  Couderc  de  Garu,  déTaillant,  n'a- 
vait figuré  ni  comme  requérant,  ui  comme  assigné  ou  appelé,  dan.s  la  ci- 
tation en  conciliation  des  i6  et  ly  mai  iS3î,  et  qu'il  se  rendit  seulement 
corequcrant,  avec  les  autres  intimé^,  dans  rajourneuierit  dfs  19  et  20  juin 
suivants; 
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Attendu  qu'à  cette  dernière  époque  il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  le  décès  de  Jean  Rouquilte  de  cujus,  survenu  le  sS  mai  i8oa  ; 

Que  l'action  en  partage  de  la  succession  dudit  Jean  lîoiiquetîe  se  trou- 
vait donc  prescrite  à  l'égard  dudit  Jean  Coudcrc,  el  eût  dû  être  rejetée  par 
le  Tribunal  de  première  instauce  ; 

Attendu,  quant  a  Marianne  Laurent  et  Joseph  Marcel,  mariés,  d'Esca- 
brins,  et  à  Jean  Lalno,dc  Nifflés,  parties  de  Favre,  à  Baptiste  Laurent,  de 
Joncas,  et  à  Jean  Laurent,  de  Firmy,  déldillauts,  que  la  citation  en  con- 
ciliation sus-mentionnée  ne  lut  pas,  il  est  vrai,  signifiée  à  la  requête  de  ces 
cioq  parties,  mais  que,  par  cette  citation,  donnée  avant  l'expiration  des 
trente  ans,  elles  lurent  appelées  en  intervention  devant  le  bureau  de  paix  ; 
Attendu  que,  par  là,  l'utilité  de  ladite  citation  leur  lut  rendue  com- 
nuine;  qu'en  ellet  l'instance  en  partage  étant  indivisible,  et  tous  les  suc- 
cessibli-s  devant  y  être  appelé.",  il  suffit  que  l'un  d'eux  l'introduise  pour  que 
ses  diligences  prolilent  a  tous  les  autres;  et  dès  qu'une  partie  a  été  tou- 
chée, à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  une  pareille  demande,  toute  inter- 
pellation judiciaire   de  sa  part  serait  frustraloire  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  cinq  parties  dont  s'agit  n'aient  fait 
coucher  aucun  dire  sur  le  procès-verbal  de  non-conciliation  ;  qu'elles  au- 
raient pu  même  ne  pas  comparaître,  et  qu'il  suffit  qu'après  avoir  été  appe- 
lée» au  burt:au  (!e  paix  avant  l'expiration  des  trente  ans,  elles  aient  pris 
part,  comme  requérantes,  à  l'ajournement  signifié  dans  le  mois  de  la  non- 
conciliation  ou  non-comparution,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  resi)èce; 

Qu'ainsi,  quant  à    elles,  l'exception  de  prescription  est  mal  fondée  et   a 
été  rejetée  à  bon  droit  par  les  premiers  juges. 
Sur  la  fin  de  non-valoir  : 

Attendu,  quant  aux  parties  dont  le  Tribunal  de  première  instance  n'a 
pas  trouvé  la  qualité  suffisamment  justifiée,  que  les  experts  ont  été  char- 
ges par  lui  de  rapporter,  d'api  es  les  actes  qui  leur  seraient  produits,  si  les- 
dites  parties  avaient  cette  qualité  en  laquelle  elles  prétendaient  agir  ; 

Mais  attendu  qu'une  pareille  vérification  ne  pouvait  être  confiée  à  des 
♦'xperts;  que  les  degrés  de  parenté,  en  matière  de  succession,  doivent  êtr*^ 
*^tablis  devant  les  Tribunaux  par  la  production  des  pièces  justificatives  de 
la  généalogie  à  laquelle  les  parties  préleudent  se  rattacher;  que  déjà  le 
Tribunal  avait  ordonné  la  production  de  ces  pièces  par  un  jugement  du 
a  janvier  iSôj; 

Qu'il  y  aura  donc  lieu  de  réformer  celte  disposition  du  jugement  at- 
taqué ; 

Attendu,  quant  aux  autres  parties,  dont  la  qualité  reconnue  par  les  pre- 
miers juges  (st  constatée  devant  la  Cour,  que  les  pièces  produites  ne  jus- 
tifient point  pleinement  celle  qualité  ; 

Qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  <leu>ande  desdites  parties  et  de  celles 
dont  le  Tribunal  a  laissé  le  droit  en  suspens  doit  nu  non  être  rejetée  d'ores 
et  déjà  ; 

Et  attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
prouoncer  ce  rejet  en  l'état  ;  qu'il  convient  d'impartir  un  dernier  délai 
pendant  lequel  les  preuves  non  rapportées  devront  être  faites,  el  passé  le- 
quel, en  défaut,  les  demandes  non  justifiées  seront  rejelées  par  le  seul  fait 
de  son  expiration  ; 
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Par  ces  motifs,  réformaat  quant  A  ce,  rejette,  co.ume  cleînle  par  ia  pres- 
criptioQ  treatenairo,  l'aclioQ  d.i  sieur  Jeaii  Coudeic  de  Gain;  ordonne 
qu'avant  dire  droit  sur  les  fins  de  non-valoir  opposée»  par  les  appelante^, 
les  justifications  non  rapportées  seront  produites  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  la  signification  du  présent  arrêt,  devant  le  Tribunal  de  Viliefraa- 
che,  juge  d'attribution,  etc. 

Du  16  novembre  1842.  —  Gli.  Civ. 


Observations. 

L'anét  de  la  Cour  de  Montpellier  n'est  pas  à  i'abri  de  toute 
critique  ;  il  froisse  un  principe  auquel  nous  croyons  qu'il  aurait 
mieux  valu  rendre  hommage.  On  sait  qu'il  est  de  règle  que  les 
actes  interruptifs  de  prescription  faits  par  l'un  des  hériiiers  ne 
profitent  pas  aux  autres.  •<  Chacun,  dit  M.  Troplong,  t.  2, 
«  Prescfipt.,  n°  649,  agit  dans  un  intérêt  distinct  (arr.  cass. , 
«  21  janv.  1834);  à  moins  toutefois  qu'on  ne  puisse  supposer 
«  qu'ils  se  sont  donné  un  mandat  pour  agir  dans  l'intérêt  les 
«  uns  des  autres.  Mais  l'existence  d'une  telle  procuration  ne 
«  doit  être  admise  que  sur  des  indices  évidents.  » 

Ce  principe  certain  fléchit-il  à  l'égard  des  cohéritiers  appelés 
dans  une  instance  en  partage?  La  Cour  de  IMontpellier  l'a  dé- 
cidé expressément  ;  mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  le  21  janvier  18j6,  et  par  la  Cour  de  Li- 
moges, le  8  janvier  1839.  Ces  deux  Coiu-s  ont  été  davis  que  la 
demande  en  partage  émanée  d'un  héritier  ne  devenait  pas 
commune  aux  cohéritiers  assignés,  et  que,  pour  échapper  à  la 
prescripuon,  i!  fallait  former  une  demande  directe  avant,  l'expi- 
ration des  trente  ans.  Ces  principes  :^e  reçoivent  d'exception  que 
dans  le  cas  d'indivisibilité  ;  mais  peut-il  y  avoir  indivisibilité 
en  matière  de  succession  et  relativement  aux  droits  des  héri- 
tiers, qui  sont  toujours  considérés  comme  distincts  et  person- 
nels ?  Nous  aurions  peine  à  nous  ranger,  sur  cette  question,  à 
l'avis  de  la  Cour  de  Montpellier. 


COUR  DE  CASSATION. 

i"  Preuve  par  témoins.  —  Admissibilité. 
2°  Arrêts.  —  Motifs.  —  Demande  nouvelle. 

l»  JVest  pas  admissible  la  preiwe  par  témoins  de  faits  tendant  à 
établir  des  modifications  d'une  com'cntion  écrite.  (Art.  1341  C.  C.j- 

2°  Quand,  en  première  instance,  le  demandeur  a  conclu  à  une 
preui'e  par  témoins,  et  qu'en  appel  il  demande  une  expertise,  Ces 
deux  modes  de  preuue  ayant  le  même  but,  larrct  qui  rejette  l'exper- 
tise est  suffisamment  motii>é  par  l'adoption  des  motifs  du  jugement 
qui  a  rejeté  l'offre  de  preuve  par  témoins. 
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--'    ••    i-'^"''    (Schmitt  C.  Mayer.)  —  Arrkt. 

La  Cour;  — GoiisidérHnt,  sur  le  premier  inoyeti,  que  le  texte  de  l'in- 
ticle  1  J-ii  G.  G.  est  formel  ;  qu'il  prohibe  la  preuve  par  témoins  contre  une 
convention  écrite;  et  qu'en  rejetant  la  preuve  des  faits  articulés  tendant  à 
établir  des  changements  et  modiGcalions  à  la  convention  première  qui  liait 
les  parties,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'article  du  Gode  invoqué,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :—Gonsidérant  que  si,  devant  les  premiers  juf^es, 
le  demandeur  n'avait  conclu  qu'à  la  preuve  des  nombreux  faits  par  lui  ar- 
ticulés, et  qu'en  Gour  royale  il  ait,  [)0ur  la  première  fois,  invoqué  une  ex- 
pertise, ces  deux  modes  de  preuve  ayant  le  même  but,  Tarrêt  attaqué,  en 
adoptant  les  motifs  du  jugement,  a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  l'exper- 
tise ;  —   IlEJETIB, 

DulO  mail842.  —  Gh.  Req.  .  i  .  .> .  ,  


•     ■    COUR  ROYALE  DE  RIOM  '  .  ,        , 

-    .    ■  :u'  \  ■.  ■  .    .  ...    5'  >j   .  •  •    ^ 

.     ,,,{.,.■       ,  Huissier.  —  Visa.  —  GlciC.  —  Discijiiine.        :;^i.i   .'^    ci''- 

L'huissier  qui  fait  requérir  par  son  clerc  le  visa  du  tnaire  sur  un 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière  et  sur  le  procès-verbal 
de  saisie  n'est  pas  passible  des  peines  de  sus/-cnsion  et  d'amende 
portées  par  l'art.  45  du  décret  du  14  Juin  1813  (1). 

(Minisîète  public  C.  Didier  et  Grelliche.)         ,,m 

Les  huissiers  Didier  et  (ïreliiche  avaient  été  cités  devant  le 
Tribunal  concctionnel  de  Thifcr.-;,pour  contravenlïon  à  l'ait.  45 
du  décret  du  14  juin  l8l3,  attendu  qu'ils  avaient  chargé  leurs 
clercs  de  faire  viser,  par  le  niairo  de  Celles,  un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilièie  et  un  procès-verbal  de  saisie.  Sur 
cette  poursuite  intervint,  à  ia  date  du  2  juillet  1841,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

u  Le  Tribunal;  —Considérant  qu'il  est  établi,  par  la  dépo- 
sition des  témoins  entendus  à  cette  audience,  que  les  sieurs 
Didier  et  Grelliche,  huissiers,  ne  se  sont  pas  présentés  eux- 
mêmes  chez  M.  l'adjoint,  à  la  mairie  de  Celles,  pour  requérir  le 
visa  de  deux  actes  de  leur  ministère  ; 

«  Gnasidérant  que  l'art.  43  du  décret  du  14  juin  1813  dispose 
que  l'huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  la  copie  de  ses 
actes  sera  passible  des  peines  poilées  par  ledit  article; 

«  Considérant  que,  d'après  la  disposition  de  la  loi  du  2  juin 
1811,  riiuissier,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  en  matière  de 
biens  immeubles,  par  suite  de  saisie,  n'est  pas  tenu  de  laisser 
des  copies  aux  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif, 
lorsqu'dse  présente  pour  requérir  le  visa,  et  qu'il  n'existe  au- 
cune loi  pénale  applicable  à  l'espèce;  que,  par  suite,  la  préven- 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire,  le  ig  février  iSla.  {P'.  J.  A 
t.  62,  p. 121.)  Nous  croyons  l'arrêt  de  Rioin  plus  conforuie  au  texte  de  ia 
loi,  —Du reste,  le  tuiaistère  public  s'est  pourvu  contre  cette  déciuioa. 
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tion  qui  était  imputée  aux  huissiers  Grelliclie  et  Didier  dispa- 
raît complètement  ; 

'■  Renvoie  les  sieurs  Didier  et  Grelliche,  huissiers,  de  la 
plainte  portée  contre  eux.  » 

Le  procureur  du  roi  qui  avait  porté  cette  plainte  s'est  i  cndu 
appelant  du  jugeuienl  qui  l'a  rejetce. 

Pour  faire  infirmer  la  décision  des  premiers  juges,  ou  a  rap- 
pelé la  disposition  des  art.  673  et  676  G.  P.  G.,  dont  le  pre- 
mier, auquel  l'autre  se  réfère  en  ce  point,  impose  à  l'huissier 
personnellement  l'obli}»  ition  de  laire  viser  ses  actes  par  le 
maire.  L'accomplissement  de  ce  devoir  c^st  payé,  et  son  man- 
quement est  puni.  L'art.  66  du  décret  de  1807  et  l'art.  5  de  l'or- 
donnance de  1811  ont  fixé  un  salaire  pour  les  huissiers  pour  le 
visa,  et  l'art.  45  du  décret  de  1813,  qui  leur  commande  de  faire 
eux-mêmes  les  actes  de  leur  ministère,  ordonne  contre  eux, 
s'ils  y  manquent,  la  peine  de  la  suspension  et  de  l'amende.  Jl 
n'est  pas  de  délégation  possible  pour  eux  ;  admettre  leurs  re- 
cors à  requérir  les  visa,  ce  serait  supprimer  cette  formalité, 
parce  qu'elle  serait  abandonnée  à  des  individus  qui  n'ont  pas 
de  caractère  public  et  qui  ne  présentent  aucune  responsabilité. 

La  Gour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  février  1842,  a  re- 
commandé l'application  du  décret  de  1813  aux  huis'ïif^rs,  qui 
se  déchargent  sur  d'autres  des  actes  auxquels  ils  sont  obligés. 

Pour  les  intimés,  on  a  répondu  :  Le  décret  de  1813,  art.  45, 
ne  fait  pas  mention  du  visa  ;  il  ne  s'occupe  que  des  significations 
dont  les  copies  doivent  être  remises,  par  l'huissier  lui-même,  à 
personne  ou  domicile,  et  l'arrêt  du  18  février  1842  ne  se  rap- 
porte qu'au  manquement  à  ce  devoir  de  signification  avec  re- 
mise de  copie.  Get  arrêta  été  rendu  sous  l'empire  des  règles  du 
Gode  de  procédure  pour  la  saisie inunobilière, avant  leur  rectifi- 
cation par  la  loi  du  2  juillet  l84l.  L'ancien  art.  673  voulait  la 
remise  d'une  copie  au  maire  ;  le  nouvel  article  ne  la  commande 
plus;  il  n'ordonne  que  le  visa.  Or,  comme  l'art.  4j  du  décret 
de  18 13  ne  punit  que  le  défaut  de  remise  de  copie,  par  l'huis- 
sier lui-même,  des  significations  qu'il  est  chargé  de  faire,  la  de- 
mande du  visa  par  un  autre  que  l'huissier  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  sa  part  qui  le  rende  passible  d'aucune 
peine.  Pour  le  visa,  l'important  est  son  existence;  et,  quand  il 
existe,  le  but  de  la  loi  étant  rempli,  elle  ne  se  courouce  pas 
contre  l'huissier  qui  n'a  pas  requis  lui-même  ce  visa  ;  il  lui  était 
ordonné  de  faire  viser,  mais  il  ne  lui  était  pas  enjoint  de  le 
faire  lui-même. 

Arrêt. 
La  Coub, —  après  en  avoir  délibéré,  adoptant  les  motifs  exprimés  au  juge- 
ment du  2  juillet  dernier,  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Tliiers,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  :  met  l'appel  au  néant,  etoidonne  que  le  jugement  sus- 
daté  sortira  effet. 

Du  6  août  1842. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Aroiié.  —  Enregistreuieat.  — Jugement. —  Qualités. 

1°  Efi  inatiùre  d'enregistrement,  les  qualités  du  jugement  ne  sont 
pas  soumises  à  la  nécessité  d'une  signijîcalwn. 

2°  Le  ministère  des  alloués  n' est-il  pas  facultatif? 

(Giroud  C  l'Enregistrement.) —  Arrêt. 

La  Colr;  —  Attendu  que  les  qualités  du  jugement  attaqué,  et  le  juge- 
ment lui-même  ont  été  rédigés  selon  le  vœu  de  la  loi,  et  que  le  demandeur 
ne  peut  se  plaindie  de  ce  que  l'adininistration  n'en  a  pas  fait  signifier  les 
qualités,  conforniénient  aux  dispositions  des  art.  il^i  et  suiv.  C.  P.  C, puis- 
que, d'après  les  lois  du  22  frim.  an  7  et  27  veniôse  an  9,  spéciales  en  cette 
matière,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  dans  les  causesrelalives  à  la 
perception  des   droits  d'enregistrement; —  Rejette. 

Du  18  août  1842.  —  Ch.  Req. 

Observations. 

La  décision  tle  cet  arrêt  serait  très-contestable,  alors  même 
qu'il  serait  viai  que  la  procédure  spéciale  exclût  le  ministère 
des  avcués.  En  efïet,  sous  la  loi  du  24  août  1790,  à  l'époque  où 
la  fonction  d'avoué  se  trouvait  momentanément  proscrite,  la 
néces-ilé  du  contrôle  et  At  l'inierveution  lacuhative  de  toutes 
les  parties  dans  la  rédaction  des  qualités  n'en  était  pas  moins  re- 
connue et  resj)ectée;  la  partie  qui  rédigeait  les  qualités  d'un 
jugement  peur  le  lever  était  tenue  de  l<?s  signifier  à  sa  partie 
adverse,  qui  était  par  là  appelée  à  proposer  ses  rectifications, 
et  le  juge  intervenait  pour  régler  définitivement  les  qualités 
arguées  d'inexactitude. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  aujourd'hui  dans  les  matiè- 
res qui,  soit  qu'elles  admettent  ou  non  le  ministère  de  manda- 
taires l('gaux,  comportent  incoirtestablement  l'application  de 
l'art.  14I  C.  P.  C,  exigeant  l'exposition  sommaiie  des  points 
de  fait  et  de  droit  dans  tout  jugement?  La  partie  qui  obtient 
gain  de  cause  pouria  donc  à  son  gré,  dans  les  qualités  qu'elle 
rédigera  sans  contrôle,  donner  à  l'exposé  des  faits  et  conclu- 
sions plus  ou  moins  d'extension,  selon  l'intéiét  de  sa  cause,  et 
restreindre  ainsi  lescliances  de  ca.-sation  que  peut  avoir  la  par- 
tie condamnée  I  Elle  pourra  même  déiruire  dans  sa  base  un 
pourvoi  imminent,  en  omettant  l'exposé  de  ccnclusions  dont  le 
rejet,  /orîjid  tic^andi,  donnait  ouverture  à  cassation  pour  défaut 
de  motifs,  < mi-sioij  qui  ne  conitituera  pas  toujours  une  cou- 
tiavenîionà  l'art.  I4l,  suivant  ce  qu'a  jugé  un  arièt  de  rejet 
du  9  novembie  1842!  C'est  assurément  trop  d'avantages  peur 
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ia  partie  qui  a  obtenu  nn  jugement  non  susceptible  d'appel, 
srirtont  poiiv  la  régie,  qui  a  tant  de  moyens  déjà  de  faire  naître 
ou  modifier  les  questions  de  droit  susceptibles  d'être  déférées 
à  la  Cour  de  cassiation, 

]\Iais  Si  l'arrêt  ci-dessus  doit  être  critiqué,  c'est  principale- 
ment en  ce  qu'il  suppose  que  le  ministère  des  avoués  nest  pas 
admis  dans  les  matières  d'enregistrement  et  généralement  dans 
toute  instance  relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement. — 
Il  y  a  là  une  double  erreur,  à  notre  avis. 

Ce  qui  est  interdit  en  cette  matière,  c'est  la  plaidoirie.  Ainsi 
l'a  voulu,  à  tort  ou  à  raison,  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  art.  17. 
La  jurisprudence  aconsidcr."  comme  une  nullité  d'ordre  public 
la  méconnaissance  de  celte  prohibiiion.  (Arr.  19  oct.  1808  ; 
31  janv.,  26  fév.  et  30  nov.  18 !6  ;  3  fév.  et  7  mai  1817  ;  V'  avr. 
182i;  10ïuarsl826;  28  juin  1830;  Ojuill.  1834;  J.  A.,  t.  11, 
p.  333;  t.  31,  p.  78;t  40,  p    18;  t.  47,  p.  621.) 

Quant  au  minisière  de  l'avoué  pour  poser  des  conclusions, 
signifier  des  mémoires,  rédiger  des  qualités,  s'il  n'est  point 
oh'igé  comme  dans  1j3  matières  ordinaires,  il  est  du  moins 
admis,  en  ce  sens  que  toute  partie  peut  être  représentée  par  un 
avoué  sans  qu'il  ait  besoin  de  justifier  d'un  pouvoir  exprès, 
pourvH  que,  par  là,  les  frais  ne  soient  pas  .-augmentés  pour  la  par- 
tie adverse.  En  effet,  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui,  la  première, 
a  réglé  l'instruction  des  instances  dont  il  s'agit,  n'avait  aucune 
autre  disposition  sur  notre  question  que  celle-ci  :  «  Sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  employer  le  ministère  d'aucuns  avocats  ou 
procuieurs  dont  les  écritures  n'entreront  point  en  taxe 
(art.  25).  »  La  loi  du  22  frim.  an  7,  organisant  cette  procédure 
spéciale,  lit.  9,  art.  63-66,  n'a  point  parlé  des  avoués  (il  n'y  en 
avait  pas  alors),  et  s'est  bornée  à  disposer  :  «  Il  n'y  aura  d'au- 
tres frais  à  supporter  par  la  partie  qui  succombera  que  ceux  du 
papier  timbré,  des  significations  et  des  droits  d'enregistrement 
des  jugements.  »  Enfin  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  art.  17,  après 
avoir  expressément  yuohibé  la  plaidoirie,  a  employé,  quant  aux 
avoués,  cette  locution  bien  différente  :  «  Les  parties  ne  seront 
point  o^/^'cf. fd'eiuployer  le  ministère  des  avoués.  »  Donc  une 
partie  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué,  sauf  à  supporter 
seule  les  émoluments  de  ce  mandataire  ad  lilem.  C'est  ce  que 
reconnaissent  MM.  Merlin  {Quest.  de  dr.)  ,  V  Afoucs,  t.  1, 
p.  735.  §6;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement,  t  1 ,  p.  137; 
et  v"  Enregistrement .  t.  2,  p.  414  ;  Carré,  t.  1,  p.  205,  n°  281  ; 
Dalloz,  v»  Enregistrement,  p.  402,  n"^  3  et  4.  C'est  aussi  ce  qu'a 
reconnu  la  r.our  de  ca.'"?ation:  1"  par  un  arrêt  de  rejet  (Cb.  Civ.) 
ou  20  mars  1816,  dans  l'espèce  duquel  des  conclusions  avaient 
été  prises  par  un  avoué  tu  nom  du  redevable  qui  était  opposant 
à  contrainte;  2°  par  un  arrêt  de  cassation  du  26  mars  1827, 
rendu  après  partage,  lequel  ayant  à  statuer  sur  une  question  de 
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frais,  en  matière  de  contributions  iudirecles,  matière  qne  Ja 
k'tnslation  spéciale  soTimel  aux  forines  do  procéder  tracées  par 
la  loi  de  frimaire  an  7,  a  assimilé  les  deux  matières  quant  au 
niinislère  des  avoués,  «  attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
29  VL-nlôse  an  9  n'a  point  dérogé  à  cette  disposition  (de  la  loi 
de  l'au  7  sur  les  frais),  en  disant  que  les  parties  ne  sont  point 
obligées  de  se  servir  du  ministère  des  avoués  ;  qu'il  eu  résulte 
sealt;ment  que  les  parties  ont  lu  faculicdc  les  employer,  mais  que 
les  frais  extraordinaires  (jui  peuvent  en  être  la  conséquence, 
n'éiant  pas  nécessaires  et  forcés,  demeurent  à  la  chaige  de  ctux 
qui  les  ont  faits.  »  L'arrêt  précité  du  9  judlet  4834  a  même  été 
jusqu'à  maintenir  un  jugement  dons  lequel  il  était  dit  que  l'a- 
voué du  redevable  opposant  avait  été  ouï,  ce  qui  devait  signifier 
qu'il  avait  lu  ses  conclusions. 

Il  doit  donc  être  bien  entendu,  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment comme  eu  matière  de  coi»tribulions  indirectes,  le  mi- 
nistère des  avoués  csi  facultatif  po^iv  cbaque  partie.  Maintenant, 
quelles  sont  précisément  les  causes  où  il  n'est  pas  obligaloiie? 
L'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  applique  la  dispense  aux 
instances  que  la  rc<^ie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui 
lui  sont  confiées.  Mais  cela  doit  s'entendre  seulement  des  instan- 
ces qui  ne  peuvent  s'instruire  que  dans  la  forme  tracée  par  la 
loi  fiscale,  de  celles  qui  s'intioduisenl  par  utie  opposition  à  con- 
trainte, s'instruisent  par  de  simples  mémoires  signiûés  et  se  ju- 
gent sur  rapport,  sans  piaidoiiie.  Qne  s'il  s'agit  d'une  instance 
autrement  eugagée  et  soumise  aux  règles  ordinaires  de  procé- 
dure, le  ministère  des  avoués  doit  être  obligatoire  d'après  le 
droit  commun,  auquel  n'a  pu  déroger  la  loi  réglant  spécialement 
d'autres  instances^  et  il  doit  l'être  pour  la  régie  de  lenregistre- 
ment  comme  pour  sa  partie  adverse.  -,     ,  \ 

Ainsi  : 

Lorsque  la  régie  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  débiteur  d'un  prétendu  redevable,  elle  doit  procéder 
avec  ce  tiers  dans  la  forme  ordinaire,  et,  conséquemment, 
constituer  avoué.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation 
par  arrêt  de  rejet,  ch.  civile,  du  29  avril  1818  (J.  A.,  t.  5, 
p.  352).  JN'e  doit-elle  pas  procéder  de  même  avec  le  débiteur 
saisi?  L'adirmative  nous  paraît  incontestable,  quoiqu'un  jnge- 
ment  rendu  dans  ce  sens  ait  été  annulé  par  un  arrêt  de  cassation 
du  7  janvier  1818,  fondé  sur  ce  que  la  saisie-arrêt  n'était  cju'un 
accessoire  de  la  contrainte  (lùiil.,  p.  300). 

Lorsqu'elle  veut  intervenir  dans  une  instance,  le  droit  com- 
mun, quoiqu'il  s'agisse  d'assurer  !a  perception  d'un  droit  d'en- 
registrement, lui  impose  encore  le  ministère  d'un  avoné,  puis- 
que nulle  intervenlioii  n'est  rei^evable,  .si  elle  n'est  formée  par 
reqnêie  d'avoué  à  avoué  [C.  P.  C,  art.  339j.  f^.  Arr,  des  10 
juin  1807 et  6  juin  J809  (J.  A.,  t.  14, p.  747). 
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Lorsqu'elle  interjette  appel  d'un  jugement  rendu  sur  sa  pour- 
suite ou  sur  son  intervention,  ne  doit-elle  pas  constituer  avoué 
comme  le  prescrit  indistinctement  le  droit  commun  pour  tout 
ajournement  (C.  P.  C,  61  et  456)?  La  néf^ative  a  été  admise 
par  la  Cour  de  Rennes  (Arr.  16  déc.  1819;  J.  A.,  t.  13,  p.  272); 
mais  l'artirmative  a  été  jugée,  avec  beaucoup  plus  de  raison, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  1 1  avril  18I0  (J.  A., 
t.  3,  p.  276),  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  iustauce  comportant 
plaidoirie  à  l'audience. 

En6n.  lorsque  le  redevable  opposant  prétend  à  une  garantie 
résultant  d'une  convention  ou  de  la  loi,  il  doit  notifier  au  ga- 
rant la  contrainte  décernée  ;  il  peut  même  avoir  intérêt  à  l'ap- 
peler en  garantie,  et  celui-ci  pourra  intervenir,  sauf  renvoi 
devant  un  autre  juge,  si  la  loi  fiscale  ne  permet  pas  d'agiter,  en 
présence  de  la  régie,  la  question  de  garantie  conventionnelle 
ou  légale.  Dans  ce  cas  encore,  le  ministère  d'un  avoué  doit  pa- 
raître obligatoire  d'après  le  droit  commun  qui  n'admet  ni  l'ap- 
pel en  garantie  ni  l'intervention  par  de  simples  mémoires 
signifiés  à  partie. 

On  voit  donc  que  l'exception  écrite  contre  les  avoués  dans  la 
loi  du  27  ventôse  an  9  est  loin  d'être  aussi  absolue  et  aussi  gé- 
nérale que  le  suppose  l'arrêt  ci-dessus.  A.  M. 


■        '        ■  COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Séparation  de  corps.  —  Appel.  —  Femme,  —  Domicile  conjugal.  —  Rési- 
dence provisoire. 

Lorsque  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  a  été  au- 
torisée il  résider  proi'isoirement  ailleurs  que  chez  son  mari,  les  signi- 
fications qui  lui  sont  faites  doii^ent  être  remises,  non  au  domicile 
conjugal,  mais  dans  le  lieu  de  sa  résidence  actuelle.  Ainsi,  l'acte 
d'appel  du  mari  contre  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  est  nul  s'il  a  été  signifié  au  domicile  conjugal.  (  Art.  68,  456 
et  878  C.  P.C.) 

(Femme  Piugon  C.  son  mari.)  — Arrêt. 

La  Colk  ;  —  Considérant  que,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps 
poursuivie  conire  son  man',  la  dame  Pingon  a  été  autorisée  à  su  retirer  chez 
son  oncle,  commune  de  Sainte-Parise-en-Viry; 

Qu'aucun  acte  d'appel  du  jugement  du  20  novembre  i84o  ne  lui  a  été 
notifie  à  ce  domicile,  qui  cependant  était  le  sei;!  auquel  son  mari,  plus 
que  tout  autre,  devait  lui  faire  notifier  les  exploits  à  elle  destinés  ; 

Que  vainement  on  exriperait  d'an  appel  que  le  sieur  Pingon  aurait  fait 
signifier  à  son  propre  domicile,  un  pareil  acte  ne  remplissant  pas  le  vœu 
de  la  loi; 
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C')n.si(ici:inl,  au  .surplus,  qui-  les  fc.i  malitcs  prescrites  par  les  arl.  C8  et  69 
C.  P.  G.  n'ont  pas  él<';  oijstrvée.s  ; 

Déclari-  nul  li'  i>r(;I<;n(Iu  aolc  d'apoil  'lu  7  luar.s  i8^  1  ;  ordoiiue  eu  con- 
séquence l'ex('<ulic)!i  dii  ji'.i;t;ineot  d(;  preiniejc  instance. 

Du  19  avril  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Antor'isalion.  —  Femme  marico.  —  Tardivcté.  —  Nullité  couverte. 
2°  Atilorisation.  —  Femme  mariée.  —  Appel.  —  Autorisation  nouvelle. 
3"  Autorisation.  —  Femme  marii'e.  —  Autorisation  générale. 

1"  La  nullité  prise  de  V irrégularité  d'une  autorisation  d^estcr  en 
justice,  donnée  par  le  premier  juge  à  une  femme  mariée^  si  elle  na 
pas  été  opposée  en  appel,  ne  peut  être  invoquée  dei>ant  la  Cour  de 
cassation  (1). 

2"  L'autorisation  d'ester  en  justice,  accordée  par  le  juge  après  un 
jugement  de  condamnation  contre  la  femme^  s'applique  aux  instan- 
ces commencées  et  à  suivre,  et  par  conséquent  aux  instances  d'appel, 
pour  lesquelles  une  autorisation  nouvelle  nest  pas  nécesairr  (2). 

3"  L'autorisation  par  justice,  qui  a  en  vue  la  liquidation  et  le  re- 
coiu'rement  des  reprises  dotales  de  la  femme,  et  T annulation  des  en- 
gagements par  elle  contractés  solidairement  avec  son  mari,  n  est  point 
une  autorisation  générale  prohibée  par  la  loi.  (Art.  223  C.  C.)  (3) 


(1)  Il  s'afîit  ici  d'une  simple  irrégularité  de  l'autorisation.  Cette  remar- 
que est  importante  à  l'aire  ;  car  s'il  y  avait  défaut  d'autorisation,  la  décision 
ne  devrait  plus  êlrf;  la  même.  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante  que 
le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause  par  la  femme 
ou  par  la  commune  :  Toulouse,  8  février  1825  (J.  A.,  t.  25,  p.  Ix\)\  Limo- 
ges, lii  février  1828  (J.  A.,  t.  3i,  p.  i55);  Bordeaux,  i'^'  mars  i8ati  (J .  A., 
t.  ôi,  p.  \b!\)  ;  cassation,  25  juillet  iSaS  (J.  A.,  t.  3o,  p.  iTy^.  —  F.  au  sur- 
plus notre  revue  de  la  jurisprudence  sur  l'autorisation  des  femmes  mariées 
et  des  communes,  insérée  au  t.  jG,  p.  32,  et  nos  observations  J.  A.,  t.  4> 
p.  706,  v"  Autorisation. 

(2)  Cette  solution  nous  parait  controversable  en  ce  qu'elle  iait  produire 
à  l'aiitorisalion  un  ell'et  rétroactif  relativement  aux  Instances  déjà  commen- 
cées. Une  autorisation  tardive  ne  saurait  avoir  la  puissance  de  valider  des 
actes  antérieurs,  f.  Merlin,  Rcpeit.,  v"  Autorisation  maritale,  sect.  {),  §  5  ; 
TotM.LiKB,  t.  a,  n"  G4S;  Vrovdiw!*,  Droit  français,  t.  1,  p.  2G9;  Dlha.nto.i;,  I.  3, 
n"  5i2;  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  iH  août  1827  (Ail'.  DelhomC.  Cail- 
lau-Dordac). 

(3  11  ('st  bien  certain  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  plus  que  le  mari 
donnera  la  femme  une  autorisation  -générale  (Mkblin,  toc.  cit.,  sect.  8, 
n"  4  ;  airéi  de  la  Cour  de  Bordeau.x,  du  18  mai  iS38,  rapporte  J.  A.,  t.  5j, 
p.  4''^).  Mais,  dans  l'espèce,  l'autorisation,  spécifiant  certains  actes,  ex- 
cluait par  là  même  tous  les  autres,  el  ne  pouvait  conséquemnient  pas  être 
regardée  comme  géncrale.  * 
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(Dame  de  Sainneville  C.  Buret.) 

Le  25  pluviôse  au  3,  zuariage  sans  contrat  du  sieur  et  de  la 
dame  de  Sainneville. 

Le  12  floréal  an  8,  contrat  post-nuptial  passé  à  Lyon,  consa- 
crant le  régime  dotal  modifié  par  les  édits  de  1606  et  l(i64, 
comme  tons  les  contrats  de  mariage  lyonnais. 

En  l835,  procuration  notariée  par  la  dame  de  Sainneville  à 
son  mari,  à  l'effet  d'empiiinter  conjointement  et  solidairement 
avec  lui  jusqu'à  concurrence  de  la  sonune  de  500,000  fr.,  avec 
subrogation  des  prêteurs  dans  son  hypothèque  légale. 

En  vertu  de  cette  procuration,  emprunt  à  Buret  de  la  somme 
de  20.000  fr. 

Eu  1836,  à  défaut  de  payement  des  intérêts  de  son  obliga- 
tion, sai-iie  immobilière  par  Buret  au  domicile  des  époux  de 
Sainneville. 

Mais  opposition  par  la  dame  de  Sainneville,  qui,  se  préten- 
dant judiciai'ement  séparée  de  biens  d'avec  yon  mari,  réclama 
les  met I blés  saisis  comme  étant  sa  propriété  personnelle. 

Assignation  par  Baret  devant  le  Tribunal  civil  de  Lyon  au 
sieur  de  Sainnevillepour  antorisersa  femme  à  lesteren  justice,  et 
à  la  dame  de  Sainneville  pour  êtie  déboutée  de  son  opposition. 

2  août  1837,  jugeni'.nt  qui,  sur  le  défaut  de  son  mari,  auto- 
rise la  dame  de  Sainneville  à  ester  en  justice,  et  sans  désemparer, 
la  déboutant  de  son  opposition,  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  commencées. 

Dès  le  12  mai  précédent,  le  sieur  de  Sainneville  avait  été 
interdit;  mais  l'affaire  se  trouvant  en  état,  le jugementdu2août 
1837  n'en  avait  pas  moins  été  rendu. 

Aussitôt  après  ce  itgement,  requête  au  président  par  la 
dame  de  Sainneville,  afin  d'être  autorisée  par  justice  va  ester  en 
jugement  pour  poursuivre  hi  nullité  des  engagements  par  elle 
contractés  solidairement  avec  sou  mari. 

12  août  1837,  jugement  qui  accorde  l'autorisation,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  dame  de  Sainneville  se  trouve  engagée 
dans  de  gtaves  contestations  avec  ses  créanciers. 

Appel  par  la  dame  de  Sainneville,  ainsi  autorisée,  du  juge- 
ment du  2  août  1837,  rendu  au  profit  de  Burt^t. 

20  lévrier  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royal.?  de  1  yon, 
qui  mentionne  dans  ses  qualités  que  ladite  dame  de  Sainneville 
est  dûment  autorisée. 

Pour\oi  par  la  dame  de  Sainncvilîe  pour,  1°  violation  des 
art.  215,  218  C.  C.  ;  8fl3  et  864 C  P.  C,  d'une  part,  en  ce  que 
l'autorisation  d  e.ster  en  justice  a  été  tardive  et  accordée  par  le 
jugement- même  de  condamnation;  d'autre  part,  en  ce  qu'il 
était  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  procéder  en 
appel  ; 


(  695  ) 

2°  Violation  de  l'art.  22'5  C.  G.,  en  ce  que  l'autorisation  ac- 
cordée à  une  femme  d'estrr  en  justice  afin  de  faire  liquider  ses 
reprises  dotales,  et  d'en  poursuivre  le  recotivrenient  ainsi  que 
l'annnulation  des  enf^agements  par  elle  contrac'!'\s  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  sou  mari,  est  une  autorisation  gé- 
nérale défendue  par  la  loi. 


La  Cour;  —  Sur  la  première  brandie  du  premier  moyen  :  —  Alton. lu 
que  la  demanderesse  n'a  pas  excipé,  devant  la  Conr  royale,  de  l'irréqula- 
ritc  prétendue  de  l'autorisation  qui  luiauruit  été  tardivement  doîujée  d'ester 
en  justice  devant  le  Tribunal  de  première  instance  ;  —  Attendu  que  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  être  appelée  à  statuer  sur  les  jugtMiienls  en  premier 
ressort,  mais  seulement  sur  les  arrêts  qui  les  coiiGrmeut  ou  les  inCriqenl  ; 

—  Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale,  dont  l'arrêt  est  déféré  à  la  Cour  de 
cassation,  n'a  ni  prononcé  ni  été  appelée  à  prononcer  sur  l'absence  d'auto- 
risation régulière  et  sufllsante  de  lu  dcuian  'eresse  pour  ester  en  iiistice  de- 
vant les  premiers  juges  ; — Qu'en  cet  état,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être 
saisie  que  de  la  qui  stioii  de  savoir  si  la  dame  de  Sainneville  a  été  n'-gulière- 
ment  autori.sée  à  ester  en  justice  devant  la  Cour  royale  ; 

Sur  ce'tte  question,  qui  forme  la  deuxième  brandie  du  premier  moyen  : 

—  Attendu  que  l'interdiction  du  sieur  de  Sainneville  a  été  prononcée  le 
12  mai  2857,  et  que  la  demanf'ercssc  a  clé  inv'esiie  de  la  tutelle  de  son 
liiari,'lc  5  juillet  suivant;  —  Qu'en  cet  état  elle  s'est,  confoimément  aux 
art.  222  C.  C,  865  et  864  C.  P.  C,  fait  autoriser  par  le  Tribunal  du  domi- 
cile qu'avaient  alors  les  époux,  c'est-à-dire  par  le  Tribunal  civil  de  Lyon  ; 

—  Que  le  jugement  d'autorisation,  intervenu  le  12  août  i£5-,  postérieure- 
ment à  celui  rendu  en  faveur  de  Burel,  et  antérieurement  à  l'appel  de  ce 
dernier  jugement,  interjeté  par  la  demanderesse,  est  mentionné  dans  l'arrêt 
attaqué,  lequel,  après  aïoir  indiqué  la  dame  de   Sainneville,  com;iie  dû- 
ment  autorisée  par  justice  à  exercer  ou  à  défendre  ses  droits  et  à  plaider, 
énonce  que  le  jugement,  dudit  jour,  12  août   iSôj,  l'autorise  à   demand(;r 
l'annulation  des  engagements  par  elle  contractés,  conjointement  et  solidai- 
rement avec  sou  mari; — Attendu  qu(t  ce  jugemeiit  est  basé, notamment  sur 
ne  que,  par  suite  de  ces  obligations  solidaires,  elle  se  trouve  engagée  dans 
de  graves  contestations  avec  ses  créanciers,  auxquels  elle  oppose  la  nullité 
de  ses  cngageioients  ; —  Que  l'autorisation  qu'il  confère  s'appliquait  évidem- 
ment aux  instances  déjà  commencées  et  à  suiTre,  et  piir  conséquent  aux  in- 
stances d'a|)pel,  puisqu'à  la  dale  du  jugement  d'autoiisalion,  les  Tribunaux 
de  première   instance  avaient  déjà   prononcé;  — Attendu  qu'on    n*,-  peut 
considérer  cette  autorisation  comme  une  autorisation  générale,  proliibée 
par  l'art.  22!)  C.  C;  —  Qu'elle  n'est  pas   r(,'lative  à  toutes  les  affaires  de.  I;i 
demanderesse,  mais  qu'elle  est  resircinte,  d'une  part,  à  la  liquldalion  et  au 
recouvrement  de  ses  reprises  dotales,  et,  d'autre  part,  à  l'annulation  des 
engagements  par  «die  contractés,  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari,  annulation  fendée  pour  lous  ksdits  engagements,  sur  une  seule  et 
même  eanve  ;  —Atlendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  de  Sainneville  n'a  pas  at- 
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laqué  par  la  voir  de  l'appel  co  jngrinfiit  donl  la  ri-giilmité  u'a  pas  été  con- 
testée devant  la  Courroyali^  ;...  —  Rkjettb. 

Du  29  juin  1842.  —  Ch.  Civ. 


STATISTIQUE. 

Cour  de  cassation.  — Matière  civile. 

Résultats  généraux  de  la  statistique  cifîle  r/c  1841. 

(Du  i"'"'  janvier  au  5i  décembre.) 

PREMIER  APERÇU. 

Nombre  d'affaires  fournies  par  les  diverses  parties  dont  se  compose  la  législation 
civile  et  commerciale. 

Les  différentes  parties  de  la  législation,  réglées  d'après  l'ordre  dans  le- 
quel elles  ont  fourni  le  plus  d'affaires  en  cassation,  présentent  le  tableau 
suivant  : 


Aux  requêtes. 

Gode   civil a^j 

Lois  et  matières  diverses.   ...  ji5 

Code  de   procéehire  civile.  .   .  8i 

Code  de   commerce 4^ 

Règlements  de  juges lo 

Code   forestier 2 

Réquisitoires    pour     excès    de 

pouvoir 2 


A  la  chambre  civile. 

Lois  et  matières  diverses.  ...  111 

Code    civil jj 

Code  de  procédure  civUe.  .   .   .  16 

CoiIe   de   cummerce i3 

Code  foreslicr 7 

Réquisitoires  dans  l'intérêt  de 

la  loi . 

//.  pour  excès  de  pouvoir.   .  .  » 


Les  diverses  parties  de  la  législation  avaient  à  peu  près  fourni  le  même 
nombre  d'affaires  l'année  précédente.  Il  faut  en  excepter  les  Jiiatièies  di- 
verses qui  avaient  donné,  en  iS4o,  i5o  affaires  aux  requêtes  et  )5i  au 
civil,  et  qui,  en  i84i>  n'ont  fourni  que  iiô  affaires  aux  requêtes  et  111  au 
civil.  Le  Code  de  commerce,  au  contraire,  a  fourni  plus  d'alfaires  en  iS^i 
que  l'année  précédente,  où  l'on  ne  comptait  que  28  afl'aires  :uix  requêtes. 

Parmi  les  spécialilés,  dans  chacune  des  divisions  générales  de  la  législa- 
tion, il  y  a  eu  quelques  différences  notables;  ainsi  : 

lo  Dans  les  lois  et  matières  diverses  non  codifiées,  l'enregistrement,  qui 
n'avait  fourni  l'année  précédente  que  24  aff.iires  aux  requêtes  et  qui  en  avait 
donné  4*  au  civil,  a  fourni,  en  iS4i,  58  affaires  aux  requêtes  et  25  ou  civil  ; 
d'un  autte  côté,  les  affaires  d'élection  et  d'expropriation  ont  été  beaucoup 
moins  nombreuses. 

2°  Dans  les  matières  rf»  Code  civil,  les  mêmes  titres  ont  à  peu  près  fourni 
le  même  nombre  d'affaires  que  l'année  précédente.  La  différence  n'a  été 
sensible  que  quant  aux  donations  et  testaments  qui  n'avaient  fourni  l'année 
précédente  que  i5  afl'aires  aux  requêtes  et  3  au  civil,  et  qui,  en  iS/(i,  ont 
donné  aa  affaires  aux  requêtes  et  5  an  civil. 

3"  Dans  les  matières  du  Code  de  procé  Ittre,  la  différence  s'eit  fait  remar- 
quer sur  les  actions  possessoires,  qui  n'avaient  fourni  que  5  aiiaires  aux  re- 
quêtes l'année  précédente,  et  qui  en  ont  donné  8  en  i84ï. 
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4°  Dans  les  ninli('rcs  du  Code  de  comincrce,  la  différence  a  porté  sur  e 
titre  des  snciétés,  qui  a  donné  \j  allaires  aux  requêtes,  en  18:^1,  au  lieu  de  5 
qu'il  avait  fournil  s  l'année  précédente. 

5"  Dans  les  matières  </</  Code  forestier^  les  bois  et  forêîs  de  l'Etat,  qui  n'a- 
vaicBt  donné  qu'une  affaire  au  civil  en  i84o,  en  ont  iburni  7  en  iii\2. 

DEUXIÈME  APERÇU. 

Xombre  des  rejets,  des  admissions  et  des  cassations. 

A  la  Chambre  des  requêtes,  sur  484  arrêts,  il  y  a  eu  2S7  rejets  et  197  admis- 
sions. 

L'année  précédente,  il  y  avait  eu,  sur  47  t  arrêts,  27G  rejets  et  19S  ad- 
missions. 

A  la  chambre  civile,  sur  220  arrêts,  il  y  a  eu  76  rejets  et  \!\.S  cassations. 

L'année  précédente,  il  y  avait  eu,  sur  208  arrêts,  77  rejets  et  161  cas- 
sations. 

TROISIÈME  APERÇU.  ~    ' 

Cassations  prononcées  sur  tous  les  pourvois  admis. 

Cassations 
Arrêts.  ou  annulations. 

Lois  et  matières  diverses m     72 

Code  civil 7J     42 

Code    de   procédure  civile 16     .....*..      i^ 

Code  de  commerce i5 10 

Code  forestier , 7     5 

QUATRIÈME  APERÇU. 

Nombre  des  affaires  foum'es  en  cassation  par  les  diverses  jurilictions. 

Aux  requêtes.  A  la  chambre  civile. 

Cours  royales 082     120 

Tribunal  de  première  instance.   .  .       9Ô     85 

Tribunal  de  commerce 5     i 

Jury  spécial   d'expropriation.    ...         »      10 

Justices    de    {>aix 3 5 

Nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  01  décembre  iS4i. 

Chambre  des  requêtes 711 

.  Chaui!)re  civile .101 

Total 101a 
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•  ^  COUR  DE  CASSATION. 

Etat  sommaire  des  arrêts  rendus  par  la  Cour, 
du  1"^  septembre  1841  au  31  août  1842. 


MOIS. 


Septembre  1841. 
Octobre.  .  . 
Novembre.  . 
Décembre.  . 
Janvier  1842. 
Février.    .  . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet.  .  .  . 
Août 

Totaux. 


CHAMBRE 

DES  BEOVÈIES, 

ARRÊTS 

a 

• 

o  :  • 

Cj 

o 

"- 

s 

H 

« 

^ 

-a 

VACAIVCES. 


36 

15 

d1 

6 

8 

31 

28 

59 

10 

11 

49 

32 

SI 

7 

14 

38 

24 

62 

4 

15 

42 

23 

Oô 

7 

10 

29 

ib 

5i 

12 

10 

25 

23 

48 

7 

13 

29 

10 

3« 

12 

12 

23 

17 

40 

7 

13 

36 

32 

68 

8 

12 

338 

229 

n67 

(a) 

80 

118 

198 

l') 


103 

57 
47 
68 
92 
65 
105 
78 
74 


892 


155 
51 
53 

136 
73 
56 
91 


o  5 


155 

51 

lis 

216 
175 
157 
173 


OBSERVATIONS, 


177     193 
145 


158 
117 

97 


2G9 


{021 

(c) 


(a)     CnAMBRE  DES  REQCETBS 

Sur  ces  567  arrêts,  il  yen 

4  sur  reijiiUitoires  portant  a: 
nubtion  pour>  excès  de  pouToi 

5  doniinnt  ::cte  de  ddiistemeii 
et^S  defiiailifs  en  matière 
règlement  de  juges.  —  Cet 
ctiambrea  rendu,  en  oiitrci 
même  matière,  7  arrêts  d'il 
struction.  Total  5' 

(h)   ClIJLMERE  CIVILE. 

Sur   CCS  198  «rrèts,  53  so 
par  défaut. —  Cette  cliambre 
rendu,  en  outre,  1  arrêt  de  rf 
titulion    contre  :uiêt    par  d 
faut;   5    arrêts   de    rrnvoi 
cliambres  re'imies,  et  1  de  r 
Toi  K  six  moi:,  pour  re'gular 
la  position  du  demandeur,  ei 
de  il  n'j    a   iieu  de  statuer  s 
deux  pourvoiâ  ihandonne 

Total,        2 

(c)    ClUMr.RE   CHiMlNELLE< 

Arrêts  de  mort  confirmes, 
-^^  casses, 


201 

177 
185 


Total 

Outre  4161  arrêts,  ct-llecli; 
bre  en  a  rcnjii  115  île  dé 
teinenl,  -13  «le  renvoi  aui  ch 
tjns  réunies,  57  définitif; 
matière  de  règlement  de  ju 
20  interlocutoires,  et  2  dé 
raut  n'v  avoir  lieu  à  statuer 
le    pourvoi.    Total  1566» 


1926 


Jffaires  restant  à  juger  le  {f^"  septembre  1842, 
,  ,  ,  ,        SAVOIR  : 


î  546  sont  définitifs,  i 


{   des  requêtes. 
ChAmbrbs  <    civile. 


1127 


'    criminelle. 


Chambrïs  réunies. 


Elles  ont  rendu  2  arrêt 
rejet  et  2  portant  cassation' 
Total 


Cn.iMBUE    DE  TACATIOH 

Elle  a  vendu  1  arrêt 
mission  en  malière  urgen 
1  d'iostiuclion  surdeman 
,.èplement  de  juges.      Toi 
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COUR  DE  CASSATION. 

■       ■     Faillite. —  Report  dp  l'oiiTerliiie. —  Dêhii. 

C'esl  après  la  huitaine  seulement  de  la  vérification  générale  de 
toutes  les  créances,  (jue  les  créanciers  du  failli  sont  déchus  du  droit 
de  demander  la  fixation  de  l'ouferture  de  In  faillite  à  un  jour  autre 
que  celui  qui  est  déterminé  par  le  jugement  ;  ainsi  un  créancier  peut 
demander  le  report  de  la  faillite  plus  de  huit  jours  après  la  vérifi- 
cation de  sa  créance,  si  celte  vérification  n'est  pas  la  dernière  à  faire. 
(Art.  4  7  etôSlC.  Comm.)  (1) 

(Courbet  C.  Lattat.) 

Ainsi  jugé,  le  l*""  juillet  1840,  par  la  Cour  royale  de  Besan- 
çon, dans  les  ternies  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  581  C.  Coiuui.,  les  délais 
accordés  aux  créanciers  pour  demander  la  fixation  de  la  date 
de  la  cessation  des  payements,  autre  que  celle  fixée  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  celui  postérieur,  n'expirent 
qu'avec  les  délais  pour  l'affirmation  et  la  vérification  des 
créances;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par 
le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  de  Lons-le-Saulnier,  le 
17  juin  1840,  enregistré  le  même  jour,  que  la  vérification  et 
l'affirmation  des  créances  a  duré  jusqu'au  20  mars  de  la  même 
année;  que,  dès  lors,  l'opposition  forméeparles  sieurs  Latta, 
Parent  et  Carret,  le  29  lévrier,  a  été  formée  à  une  époque  où 
les  délais  de  la  vérification  et  de  l'affiimation  n'étaient  pas  ex- 
pirés ;  que,  par  conséquent,  elle  éiait  recevable.  n 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  492,  497  et  .581  C.  Gomm, 

Arrêt. 

La  Coi'r  ;  —  Attendu  que  le  Code  de  commerce,  après  avoir  dit  (art.  49") 
que  chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  après  que  sa  créance 
aura  t-lé  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer  entre  le.s  UKiins  du  juge-commissaire 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable,  porte  (art.  58i)  :  «  Aucune  de- 
mande des  créanciers  tendante  à  l'aire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur  ne  sera  recevable  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  ralTiiiualion  des  créances;» — Qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  qu(;  le  premier  impose   à  chaque 


(i)  La  question  a  déjà  été  décidée  dans  ce  sens  par  un  arrêt,  fortement 
motivé,  de  la  Cour  royale  de  LiniugeSjcn  date  du  i"  avril  i84o(J.  A.,  t.  Bçj, 

p.   Ô3). 
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créancier  individiiellenient  l'obligation  d'affirmer  sa  créance  dans  la  hui- 
taine qui  en  suit  la  vériGcation,  et  que  le  second  donne  à  tous  les  créanciers 
indi.stincteuient  le  droit  de  fuire  fixer  l'époque  précise  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vérification  et  l'afiîr- 
malion  de  la  créance  présentée  la  dernière  au  juge-commissaire;  —  Qu'en 
effet,  ce  n'est  que  lorsque  tontes  les  créances  sont  connues  et  vérifiées  que 
l'on  peut  savoir  avec  certitude  et  fixer  avec  précision  à  quelle  époque  a 
commencé  la  cessation  des  payements,  et  par  suite  jusqu'où  doit  remonter 
l'ouverture  de  la  faillite  ;  que  tous  les  créanciers  ayant  ou  pouvant  avoir  in- 
térêt à  cette  fixation,  donner  aux  uns  le  droit  de  la  demander,  tandis  que  ce 
droit  aurait  cessé  pour  d'autres,  ce  serait  les  traiter  inégalement,  ce  qui  ne 
saurait  être;  que  par  conséquent  le  même  avantage  doit  exister  pour  tous 
tant  que  durent  les  délais  fixés  par  la  loi  ;  —  Et  attendu  qu'en  interprétant 
et  appliquant  ainsi  les  art.  492i  49'3»  4^7  et  58i  C.  Conim.,  la  Cour  royale 
de  Besançon  en  a  déterminé  le  vrai  sens  et  en  a  fait  une  juste  application  ; 
—  Rejette, 

Du  4  janvier  1842.— Ch.  Req.  '        -. 


COTJR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

.     i         i;  '     ■.  Greffier,  —  Délit.  —  Discipline. 

Le  greffier  d'un  Tribunal  de  première  instance  doit  être  considéré 
nomme  membre  de  ce  Tribunal.,  et  ne  peut  être  traduit,  pour  un  délit 
commis  hors  de  ses  fonctions,  que  dei^ant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  royale,  présidée  par  le  premier  président  [1). 

(Ministèie  public  C.  Giral.  ) 

Le  sieur  Giral,  notaire,  prétendait  avoir  été  maltraité  par  le 
sieur  Tiiomassin,  greffier  du  Tribunal.  Des  coups  et  blessures, 
suivant  la  préveunon,  auraient  été  portés  par  le  sieur  Tho- 
massin  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  Tiibanal  de  police  correctionnelle  de  Siint-Pons  fut  saisi 


(i)  C'est  un  point  certain  d'abord  qu'un  greffier  fait  partie  du  Tribunal 
auqui-1  il  est  attaché  :  il  est  également  reconnu  parmi  les  criminalistes 
qu'il  jouit,  comme  les  magistrats,  de  la  garantie  établie  par  l'art.  4/9  C. 
I.  C.  —  0  Remarquons,  dit  Legbavehend,  t.  i ,  ch.  i5,  2*  édit.,  p.  627,  que 
0  la  loi  ne  dit  pas  ua  juvie,  mais  un  membre  du  Tribunal,  et  que  cette  ex- 
«  pression  semhhî  comprendre  les  greffiers  comme  les  juges,  attendu 
«  qu'ils  sont  mf-mbres  du  Tribunnl  et  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction 
c.  contraire  de  ce   que  la   loi  a    désigné    particulièrement  et  spécialement 

»  les  officiers  du  ministère  public  qui  sont  aussi  membres  du  Tribunal 

ti  Dans  les  lois  organiques,  on  lit  :  «  Les  Cours  et  Tribunaux  sont  compo- 
<i  ses  de  tant  de  juges  et  d'un  greffier.  »  —  Du  reste,  les  commis  greffiers  ne 
participent  point  au  bénéfice  de  la  garantie  de  l'art.  479- 


(  70 


i   ) 


de  la  connaissance  do  l'affaire,  par  une  as.sign:;tion  directe  si- 
gnifi<''e  à  la  requête  du  sieur  Giral. 

Question  de  savoir  si  le  Tribunal  pouvait  connaître  de  la 
cause.  —  Le  ministère  public  concluait  au  renvoi,  attendu  la 
disposition  précise  de  Tait.  479  C.  I.  C. 

Le  sieur  Giial  répondait  qu'à  lui  n'appartenait  pas  de  saisir 
la  Cour  rovale;  que  c'était  un  droit  qui  ne  pouvait  être  exercé 
que  par  le  procureur  général.  Il  soutenait  d'ailleurs  qu'un 
greffier  ne  devait  pas  être  assimilé  à  un  juge  et  ne  faisait  pas  par- 
tie du  Triliuaal. 

Le  Ti  ibunni  de  Saint- Pons  se  déclara  compétent.  —  .\ppel 
par  le  ministère  public? 

Arrêt. 

La  CoiH  ;  —  Attemlti  qu'aux  termes  de  l'art.  4/9  C  I.  C.  et  de  l'art.  4 
du  décret  du  6  juillet  i8io,  les  délits  coaimis  par  les  membres  des  Tribu- 
naux correctionnels  et  de  première  instance,  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  portés  par  le  procureur  général  à  la  cliambre  civile 
de  la  Cour  royale,  présidée  par  le  premier  président  ; 

Attendu  que  le  greffier  en  chel'd'un  Tribunal  de  première  instance  doit 
être  considéré  comme  un  membre  dudit  Tribunal,  puisqu'il  fait  partie  de 
sa  constitution,  et  que  sans  lui  il  ne  serait  pas  complet  ; 

Attendu  que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  lois  et  décrets  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  et  notamment  des  art.  91  et  92  du  décret  du  îo  mars 
1S08,  qui  les  charge  de  tenir  la  plume  à  l'audience  ;  de  l'art.  65  de  la  loi 
du  20  avril  iSio,  qui  reconnaît  les  mêmes  incompatibilités  entre  les  mem- 
bres d'un  Tribunal  et  le  greffier  qu'entre  les  juges  eux-mêmes  ;  enfin  de 
l'art.  28  du  décret  du  18  août  iSio,  qui  assigne  au  greffier  le  rang  qu'il 
doit  avoir  parmi  les  membres  des  Tribunaux  de  première  instance; 

Attendu  dès  lors  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Pons  était  in- 
compétent pour  connaître  du  délit  de  coups  et  blessures  volontaires  que 
le  sieur  Thomassin,  greffier  en  chef  près  ledit  Tribunal,  est  prévenu  d'avoir 
commis,  Lors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sur  la  personne  du  sieur  Giral, 
notaire  ;  qu'il  y  a  donc  lien  d'annuler  sa  décision  ; 

Attendu  que  la  partie  civile^  ayant  porté  son  action  devant  une  autorité 
incompétente,  doit  supporter  tous  les  dépens  exposés  devant  cette  auto- 
rite,  (;tc.; 

Parce»  motifs,  faisant  droit  .i  l'appel  du  procureur  général  du  roi,  an- 
nulle,  pour  incompétence,  le  jugement  dont  est  appel;  délaisse  le  sieur 
Giral,  partie,  civile,  à  se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  il  avisera,  etc. 

Du  21  novr'mbre  ^842.  —  (^h.  Corr.    v   ;    c,   j. 
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~'"^    •'"•'■    "'■'  CÛLR  DE  CASSATION. 

Cours  royales.  —  Audicijcc  solennelle.  —  Composition  des  chambres. 

Chaque  chambre  gui  concourt  à  une  audience  solennelle  doit  être 
complcle ;  ainsi,  quand  hicn  même  une  chambre  se  composerait  de 
huit  conseillers  et  du  premier  président,  si  l'autre  chambre  n'est 
composée  que  de  cinq  conseillers,  il  faut  en  appeler  deux  autres. 
(Art.  7,  loi  20  avril  1810,  et  décret  du  6  jalllet  1810.)  (1) 

•  '  (Deffuse  C.  DelFuse,) — Arrêt. 

La  Codb; — Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  îo  avril 
1810,  et  7  du  décret  du  6  juillet  1810,  en  ce  que  deux  conseillers  ou  du 
moins  un  ont  été  appelés  san:^  nécessité  ;  —  .\ttendu  que  l'affaire,  d'après 
sa  nature,  devait  être  jugée  en  audience  solennelle  ;  que,  d'après  l'art.  7  du 
décret  du  6  juillet  iSio  ,  ces  audiences  doivent  se  tenir  dans  la  chauil>re 
présidée  par  le  premier  président  et  être  composées  de  deux  chambres  ci- 
viles ;  qu'aux  termes  de  l'art.  27  du  décret  du  27  ventôse  an  8,  chaque 
chambre  doit  être  composée  de  sept  juges  au  moins,  et  enfin  que,  suivant 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  iSio,  les  arrêts  des  Cours  royales  qui  ne  sont 
pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit  sont  déclarés  nuls  ;  —  Qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  que  chacune  des  chambres  qui  ont  concouru  à 
l'arrêt  attaqué  devait  être  complète;  que  si  la  Cour  de  Douai,  au  lieu 
de  procéder  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  se  fût  composée  comme  la  demanderesse 
en  cassation  prétend  qu'elle  devait  le  faire,  chacune  de  ses  chambres 
n'aurait  point  été  composée  de  sept  membres;  que  par  conséquent  elle 
s'est  exactement  conformée  à  la  loi;  —  Rkjeiie. 

Du  13  juillet  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Défaut  de  motifs. —  Arrêt  coufirmatif. 

Est  nul  l'arrct  qui  confirme  un  jugement  sans  donner  de  motifs  et 
sans  adopter  ceux  des  premiers  Juges.  (Art.  7,  L.  20  avril  1810; 
art.  141,  C.  P.  C.)(2). 


(1)  f.  dans  le  même  sens,  cass.  5i  juillet  iSai  (J.  A.,  t.  20,  p.  256)  ; 
26  mars  et  28  mai  1828,  27  décembre  iSTii.  i  5  jauvier  iS54  (J.  A.,  t.  Itô, 
p.  24Î);  et  23  décembre  1855  (J.  A.,  t.  ^6,  p.  255).  —  K  3.  A.,  t.  5o,  p.  54, 
nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Coursuprèmi;  du  4  novembre  iiS.îô.  — » 
La  jurisprudence  sur  cette  matière  est  au  surplus  analysée  au  Dicr.  cÉNiia. 
PBOCÉD.,  \"  Audience  solennelle,  p.  82  et  85,  n"  54  et  suivants. 

(2)  La  loi  et  la  jurisprudence  sont  formelles,  aussi  devant  la  chambre  ci- 
vile les  défendeurs  ont-ils  fait  défaut. 
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(Labille  C.  Dufoux  et  Y=  Bouge.) 

Le  sieur  Labille  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  17  juin  1839,  auquel  il  reprochait  de  ne 
contenir  aucun  inoiif  sur  le  fond  de  la  conlesiation.  L'arrêt 
attaqué  était  ainsi  conçu  : —  «  En  ce  qui  touche  !a  tin  de  iion- 
recevoir  résultant  de  l'acquiesceuient  qu'aurait  donné  l'avoué 
de  Labille  à  la  sentence  du  15  janvier  1838  :  —  Considérant 
que  si,  après  la  prononciaiion  du  juj^eineut  les  avoués  ont  fait 
respt'Ctiveaient  leurs  observations,  soit  sur  des  conclusions 
prises  dans  le  cours  de  1  instance,  sur  lesquelles  ils  pouvaient 
croire  que  le  Tribunal  n'avait  pas  statué,  soit  sur  le  mode 
d'exécution  du  jugement  tel  qu'il  était  rendu,  il  ne  résulte  pas 
de  ces  observations  un  acquiescement  audit  jugement  ;  qu'ainsi 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Dufoux  contre  l'appel  de 
Labille  ne  doit  pas  être  admise  ;  —sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Dufoux  ; —  a  mis  et  met  l'appellation,  en 
ce  qui  concerne  la  sentence  du  15  janvier  1838,  au  néant,  or- 
donne que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
—  Condamne  Labille  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel.  » 

A  l'appui  du  pourvoi  du  sieur  Labille,  l'avocat  de  ce  dernier 
fait  remarquer  que  la  Cour,  après  avoir  déclaré  l'appel  rece- 
vable,  l'a  repoussé  au  fond,  et,  à  cet  égard,  tlle  ne  donne  pas 
les  raisons  d'une  pareille  disposition.  Il  est  certain  cependant, 
a  dit  le  défenseur,  ou  qu'elle  adoptait  les  motifs  des  premiers 
juges,  ou  qu'elle  en  trouvait  d'autres  dans  ses  propres  lu- 
mières. Or.  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  il  était  indispen- 
sable qu'elle  s'expliquât,  et  cela  d'une  manière  catégorique  et 
positive.  Une  confirmation  pure  et  simple,  telle  que  celle  que 
renferme:  Tarrêi  attaqué,  est  insuffisante;  pour  valider  une  sen- 
tence frappée  d'appel,  il  faut  nécessairement  que  cette  confir- 
mation soit  motivée^  ou  par  des  raisons  propres  au  juge  d'ap- 
pel, ou  par  la  raison  du' juge  de  première  instance.  Dans  le  cas 
même  d'une  confirmation  par  défaut,  on  ne  comprendrait  pas 
que  le  juge  d'appel  se  dispensât  de  motiver  sa  décision,  quoi- 
qu'il fût  plus  naturel  alors  de  supposer  aux  motifs  des  premiers 
juges  une  force  suffisante,  et  qu'on  pût  le  déclarer  d'une  façon 
implicite  et  tacite.  3Iais  lorsque^,  comme  dans  l'espèce,  le  débat 
est  contradictoire,  que  des  conclusions  et  plaidoiries  peuvent 
surgir  de  nouveaux  înotifs  qui  démontrent  sj)ontanément  ou 
le  vice  ou  le  mérite  de  la  sentence  attaquée,  l'omission,  par  une 
Cour  loyale, de  donner  les  raisons  de  son  arrêt,  devient  inexpli- 
cable, (comment  savoir,  en  effet,  si  une  Cour  a  cherché  en  elle- 
même  les  motifs  de  ba  décision,  ou  si  elle  a  voulu  adopter  ceux 
des  premiers  juges  ?  Cette  indécision  constitue  donc  évidemment 
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une  a])sence  de  motifs  el  une  violation  «le  l'une  des  foîinalites 
essentielles  de  la  validité  des  jugements.  -« 

Arrîît.  .'    •  - 

La  Code;  —  Va  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  l'art.  i4i  G.  P.  G.  ; 
—  Attendu  qu'aux  lermes  de  ces  articles,  les  jugements  et  arrêts  qui  ne 
contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls;  — Attendu  que,  par  son 
arrêt  du  17  juin  iSSg,  la  Cour  royale  de  Paris,  après  avoir  rejeté  une  fin 
de  non-recevoir,  tirée  d'un  prétendu  acquiescement  qu'aurait  donné  l'a- 
voué du  sieur  Labille  au  jugement  du  i5  janvier  i85S,  dont  était  appel, 
et  statuant  au  ibnd,  s'est  bornée  à  confirmer  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment et  à  mettre  l'appellation  au  néant,  sans  ex  piimer  les  motil's  de  sa  dé- 
cision et  sans  adopter  cetix  des  premiers  juges  ;  qu'en  ce  taisant  ladite 
Goura  essentiellement  violé  les  articles  précités;  —  Et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  ;  —Donnant  défaut  contre  les 
défendeurs;  — Gassii. 

Du  29  août  1842.  —  Ch.  Civ. 


;■'-.'  '■    ■      •     GOUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage  forcé.  —  Dernier  ressort.  —  Opposition.  —  Ordonnance  d'exe- 

quatur. 

Lorsque  des  arbitres  forcés  ont  été  nommés  conformément  à  la  loi^ 
et  que  les  parties  ont  renoncé  à  V appel  et  au  poun>oi  en  cassation^  la 
sentence  rendue  exécutoire  par  le  président  est  un  véritable  jui^e- 
menl  en  dernier  ressort  ;  en  conséquence  la  voie  de  f  opposition  n'est 
point  oin>erle  contre  V  ordonnance  c^'exequatur.  (Ait.  51  et  55 
C.  Comm.,  et  1028  C.  P.  C.)  (1) 

(Lanty  C.  Bilhard.)        ''^'  '  '  -'J'  "''  '"'  '' 

La  Cour  de  Paris  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  27  mars  1841. 
^    Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1028  C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'aihltiage  furcé  ;  — 
Que  la  nomination  des  arbitres  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi  ;  —  Que  le 
compromis  contenait  la  renonciation  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  ; 
—  Que,  dès  lors,  la  sentence  arbitrale  déposée  au  Tribunal  de  commerce  et 
rendue  exécutoire  par  son  président  avait  le  caractère  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  ;  —  Que,  par  conséquent,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'eaîo- 
quaiur  était  non  recevable,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  !a  Cour  roj'ale  s'est  con- 
formée aux  lois  et  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Pik- 

JETTE. 

Du  24  mai  1842.  —  Ch.  Req. 


'  (1)  F.  J.  A.,  t.  55,  p.  256,  nos  observations  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  mai  182S,  —  F,  également  Chauvkau  sub  Cabré,  arl.  102S, 
quest.  5575. 
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■';'''''•        .     "  DISSERTATION.       v.  '^nuro:.  vJ 

'    -'  Avoué.  —  Patente.   ''*' 

Réclainaiion  pour  la  Compai^nic.  des  ai'oi/és  près  le  Tribunal  de 
première  instance  du  dcparlemcnl  de  la  Seine  contre  le  droit  de  pa- 
terite  (1). 

:  Soit  qu'on  examine  la  théorie  de  l'impôt,  soit  qu'on  suive 
les  applications  qui  en  ont  été  faites,  ou  doit  demeurer  con- 
vaincu que  les  notaires  et  les  avoués  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mis ail  payement  de  la  patente. 

La  loi  du  2  mars  1791  venait  de  proclamer  la  liberté  du  com- 
merce :  la  patente  était  la  condition  et  le  prix  des  franchises 
qu'il  venait  d'obtenir  ;  plus  de  jurandes,  plus  de  maîtrises,  tel 
était  le  bienfait  de  la  loi  :  tribut  personnel  à  l'Etat,  telle  en  était 
la  condition. 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'art.  7  de  la  loi  paraissait  embrasser, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  les  professions  commerciales 
et  toutes  les  nutres  industries  :  mais  la  loi  du  4  thermidor  an 
.■)  avait  restreint  l'application  de  la  patente  au  commerce 
(art.  l"")et  en  avait  formellement  affranchi  toutes  les  autres  pro- 
fessions (art.  6). 

La  loi  du  l'"''  brumaire  an  7  est  arrivée,  et  si  son  texte  lais- 
sait encore  quelque  chose  à  désirer  sur  ce  point,  son  esprit  gé- 
néral et  surtout  les  tableaux  qui  y  étaient  joints  ne  permettaient 
aucune  incertitude  sur  ses  véritables  intentions. 

El  qu'il  nous  soit  immédiatement  permis  de  dire  que  l'impôt 
pouvait  se  justifier  quand  il  atteignait  le  commerce,  mais  qu'il 
aurait  été  inexplicable  appliqué  a  toute  autre  profession. 

L'impôt  dans  un  Etat  civilisé,  c'est  le  tribut  que  chacun  est 
tenu  de  payer  au  gouvernement  appelé  à  protéger  toutes  les 
existences  ;  pour  les  hommes  dans  des  conditions  ordinaires, 
il  doit  exister  des  contributions  générales  :  les  charges  spéciales 
ne  peuvent  atteindre  que  ceux  qui  sont  classés  dans  des  situa- 
tions particulières. 


(1)  Nous  avions  préparé  sur  ce  sujet  un  travail  que  dotis  allions  livrer  à 
l'inipres.'^ion  lorsque  nous  avons  reçu  la  coniniuuiration  hienveillante 
(le<e  Mémoire  si  îcniarciuahlp.  dont  le  mérite  n'a  pas  besoin  d'être  si- 
gnalé à  l'attention  de  nos  lecteurs.  11  faudrait  des  esprits  bieu  prévenus 
pour  résister  à  la  démonstration  si  calme  et  si  nette,  si  pleine  d'évidence, 
<le  la  (Iliambre  des  avoués.  I.a  c«)mmission,  quelles  (jue  soieutses  disposi- 
tions, prendra  certainement  en  très-grande  considération  Popu^cule 
qu'on  va  lire.  Ou  peut  cousulter  aussi,  sur  cette  question  importante, 
J.  A.,  t.  48,  p.  X'id,  et  p.  201,  un  mémoire  très-bien  f^ïit  <le  M^'  MaiOF., 
avocat  à  la  Coin- royale  de  Paris,  et  un  rapport  de  M.  iUviiiKU  DE  Lar- 
4>UK>  lu  à  la  Cliamî>ro  des  députés  le  10  avril  1833. 

I.X1I.T.  ■  ■  A  45 
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Le  commerce  exige  des  sacrifices  que  l'Etat  ne  fait  en  faveur 
de  personne  ;  une  marine  importante,  des  lignes  de  douanes 
multipliées,  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  voilà  pour  le  com- 
merce autant  de  gages  de  sécurité  ,  autant  d'éléments  de 
succès. 

C'est  à  la  source  des  richesses  publiques  que  les  gouver- 
nants vont  puiser  les  dépenses  énormes  que  l'emploi  de  ces 
moyens  entraîne  à  sa  suite  :  il  y  a  là  une  charge  spéciale  que 
tous  les  citoyens  supportent  et  qui  ne  profite  qu'à  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  l'impôt  particulier  qui  frappe  le  commerce 
n'est-il  pas  la  conséquence  forcée  de  cette  situation  exception- 
nelle, des  nécessités  qu'elle  comporte  et  des  avantages  qu'elle 
produit  ? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  les  services  immenses 
que  le  commerce  rend  à  l'Etat  ;  mais  tout  en  les  pi-oclamant,  il 
nous  sera  permis  de  dire  qu'ici  l'intérêt  particulier  grandit  à 
l'ombre  de  l'intérêt  généra',  que  des  fortunes  privées  s'élèvent, 
que  de  grandes  existences  se  forment  au  milieu  de  cette  pros- 
périté publique,  et  que  le  législateur  tenait  entre  tous  une  juste 
balance,  quand  il  soumettait  à  des  charges  particulières  ceux 
dont  la  profession  exigeait  du  gouvernement  des  sacrifices  dont 
ils  devaient  presque  exclusivement  recueillir  les  fruits. 

C'est  sous  l'empire  de  celte  pensée  si  éminemment  juste  que 
les  avoués  près  les  Tribunaux  et  les  Cours  ont  constamment 
été  affranchis  du  droit  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  eux  au- 
jourd'hui. Dira-t-on  qu'ils  n'y  ont  échappé  qu'à  la  faveur  d'un 
oubli  ? 

Plus  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  la  création  de  l'im- 
pôt des  patentes.  Cinq  gouvernements  se  sont  succédé,  tous 
placés  dans  des  conditions  difficiles,  et  s'occupant  avec  soin  de 
la  perception  des  deniers  publics  ;  un  oubli,  dans  de  telles  cir- 
constances, et  pendant  un  si  grand  nombre  d'années,  n'était 
pas  possible  = 

Mais  il  y  a  plus  :  les  avoués  ont  été  formellement  exceptés  du 
nombre  de  ceux  qui  devaient  payer  la  patente. 

Les  notaires  y  avaient  été  d'abord  soumis  ;  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  2  les  en  a  expressément  affranchis  (art.  33). 

L'assendîlée  constituante  avait  dit  : 

«  Le  droit  de  patente  correspond  aux  jurandes,  à  la  portion 
«  de  taille  personnelle  qu'on  faisait  payer  aux  artisans  et  aux 
«  marchands  de  plus  qu'aux  autres  citoyens.  » 

Plus  tard,  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  a  reproduit 
cette  pensée,  en  disant  : 

«  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
«  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  la  patente.  » 

On  a  compris,  en  exceptant  les  avoués  et  en  dispensant  les 
notaires,  que  ces  deux  professions  ne  pouvaient  pas  être  passi- 
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blés  d'une  contiibutloQ  qui  'tait  spéciale  au  commerce  ;  que 
la  leur  faire  payer,  c'ctaitles  faire  eatrer  dans  une  classification 
à  laquelle  elles  n'appartenaient  pas. 

Cependant,  en  1831,  uue  pétition  a  été  adressée  à  la  chambre 
des  députés,  pétition  dans  laquelle  on  demandait  le  rétablis- 
sement de  la  patente  des  notaires  et  l'application  de  cet  impôt 
aux  avoués  :  la  chambre,  dans  la  séance  du  3  décembre,  passa 
à  l'ordre  du  jour,  et  voici  comment  s'exprimait  sur  ce  point 
l'honorable  rapporteur,  BI.  Voisin  de  Gartempe  : 

«  Les  notaires  ont  été  affranchis  par  une  loi  positive;  cela 
«  sufftt  pour  qu'on  ne  doive  pas  proposer  d'assujettir  cette  pro- 
»  fessiou  à  la  patente. 

«  Quant  aux  avoués,  jamais  ils  ne  furent  compris  parmi  les 
«  contribuables  au  droit  de  patente  ;  on  n'aperçoit  pas  de  mo- 
«  tifs  pour  les  astreindre  à  la  payer  aujourd'hui.  » 

En  1834,  le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  l'initiative 
et  proposer  de  soumettre  les  notaires  et  avoués  au  payement  de 
la  patente;  il  est  même  vrai  de  dire  qu'il  trouva  de  la  sympa- 
thie dans  la  commission  de  la  chambre  des  députés  ;  mais  on 
s'aperçut  sans  doute  que  la  cliambre  ne  consentirait  pas  à  in- 
troduire une  pareille  disposition  dans  le  budget,  et  le  projet 
fut  abandonné. 

C'est  avec  un  sentiment  de  surprise  qu'on  la  voit  reparaître 
aujourd'hui  :  on  se  demande  pourquoi  ce  qui  n'a  paru  juste  à 
aucune  époque  serait  d-evenu  convenable  en  1843?  est-ce  que 
les  principes  qui  ont  toujours  déterminé  le  rejet  de  cette  pen- 
sée seraient  modifiés?  est-ce  que  la  situation  des  officiers  minis- 
tériels qu'on  veut  atteindre  serait  changée? 

Nous  prenons  l'engagement  de  dén^onter  :  1"  que  jamais  le 
droit  de  patente  n'a  dii  grever  les  officiers  ministériels  qui  veu- 
lent avec  raison  s'en  défendre  ;  2°  que  les  faits  accomplis  depuis 
18."<0  ont  encore  donné  à.  cette  vérité  une  évidence  plus  grande, 
et  qu'il  serait  plus  injuste  que  jamais  de  leur  imposer  une 
charge  qu'ils  n'ont  jamais  dà  subir. 

PREMIÈRE    PROPOSITION.  ..,,, 


Les  hommes  occupent  dans  l'état  social  auquel  ils  appar- 
tiennent une  situation  qui  crée  des  droits  et  cjui  les  soumet  à 
des  devoirs. 

La  loi  qui  les  engage  est  aussi  celle  qui  les  protège  ;  elle  a  ses 
exigences  et  ses  faveurs. 

Pour  devenir  avoué  o  J  notaire,  il  faut  se  soumettre  à  des 
études  longues  et  pénibles,  consacrer  dix  ans  de  sa  vie  à  acqué- 
rir des  connaissances  pour  l'état  qu'on  doit  embrasser. 

Il  faut  obéir  aux  lois  universitaires,  acquitter  les  rétributions 
qu'elles  exigent. 
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Ces  épreuves  subies,  il  faut  trouver  un  titre  libre  et  l'ache- 
ter. 

Officier  ministériel,  on  doit  se  soumettre  à  des  règles  disci- 
plinaires, à  des  devoirs  nombreux  et  pénibles,  adopter  une  exi- 
stence à  part,  renoncer  à  l'exercice  de  toute  industrie,  à  la  re- 
cherche de  toutes  spéculations  ; 

Verser  un  cautionnement  dans  les  caisses  publiques,  acquit- 
ter, sur  le  prix  de  l'office,  des  droits  d'enregistrement  considé- 
rables. 

La  carrière  commerciale  s'ouvre  à  tout  âge  et  sans  aucune 
condition  ;  on  peut  la  parcourir  sans  obstacle  et  sans  contrôle  ; 
l'obligation  de  payer  patente  est  la  seule  qui  soit  imposée. 

Ainsi,  d'un  côté,  existence  indépendante,  sans  règle  et  sans 
limite  :  de  l'autre,  des  conditions  imposées,  les  luies  pour  ob- 
tenir un  état,  les  autres  pour  l'exercer. 

Qnand  on  veut  mettre  en  parallèle  deux  situations  si  diffé- 
rentes, on  est  forcé  immédiatement  de  convenir  qu'elles  n'ont 
entre  elles  aucun  point  de  ressemblance,  et  comment  dès  lors, 
si  différentes  dans  leur  création  et  dans  leur  existence,  pour- 
raient-elles être  soumises  aux  mêmes  règles,  atteintes  par  le 
même  impôt  ? 

Pour  rendre  la  différence  plus  frappante  encore,  rapprochons 
les  termes  de  comparaison,  et  ne  les  envisageons  plus  que  sous 
les  rapports  purement  matériels. 

Le  commerçant  paye  une  patente  à  l'Etat,  l'Etat  fait  un  pré- 
lèvement sur  les  produits  de  son  industrie. 

Est-ce  qu'il  ne  demande  rien  à  l'officier  ministériel  ? 
Il  exige  d'abord  un  cautionnement  dont  il  paye  les  intérêts  à 
1  pour  100  au-dessous  de  l'intérêt  légal  ; 

Puis  il  le  soumet  au  versement  d'un  droit  fiscal  de  2  p.  100 
calculé  sur  le  prix  d'acquisition  de  l'office. 

Ainsi,  par  exemple,  sur  un  prix  de  250,000  fr.,  les  avoués 
payent  à  l'Etat  un  impôt  de  5,500  fr,,  dont  l'intérêt  annuel 
s'élève  à  27 5  fr.  ;  en  y  ajoutant  la  perte  du  capital  dans  un  exer- 
cice supposé  de  quinze  ans,  on  peut  doubler  et  on  arrive  à  re- 
connaître que  l'avoué  de  première  instance  paye  à  l'Etat  im  im- 
pôt annuel  de  550  fr,,  impôt  au  moins  égal  à  la  patente  d'un 
négociant  de  la  deuxième  classe. 

Le  soumettre  cumulativement  à  cette  charge  et  à  l'impôt  de 
la  patente,  n'est-ce  pas  le  grever  deux  fois  et  exiger  de  lui  un 
tribut  double  de  celui  que  le  commerçant  est  appelé  à  ac- 
quitter ? 

Ce  calcul  est  frappant  de  vérité  ;  il  démontre  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  chacun  est  appelé  à  supporter  sa  part 
des  charges  publiques  ;  que  dans  cette  répartition,  éminemment 
juste  quand  elle  est  équitablement  équilibrée,  lenégociant  entre 
pour  sa  patente,  l'officier  ministériel  pour  son  cautionnement 
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et  pourle  droit  fiscal  qu'il  subit;  qu'il  y  a  là  obligation  de  dif- 
férente nature  qui  pèse  sur  cliacun  en  raison  de  sa  position  et 
du  droit  qu'il  exerce;  qu'd  serait  aussi  injuste  d'imposer  au 
coinuierçint  l'oblijjation  d'acquitter  cumnlativeuient  et  sa  pa- 
tente et  un  droit  fiscal,  qu'il  le  serait  de  souaiettie  l'oflicier  mi- 
nistériel au  payement  de  ce  double  tribut. 

Examinons  toutefois  les  deux  seules  raisons  sur  lesquelles  le 
mmistre  se  fonde  pour  porter  atteinte  à  des  droits  depuis  si 
longtemps  acquis. 

Les  notaires  et  avoués,  dit-il,  ont  le  droit  de  transmettre 
leurs  oflices  ;  la  restriction  de  leur  xiombre  les  soustrait  aux  in- 
convénients de  la  concurrence. 

Ils  transmettent  leurs  oflices,  sans  doute  ;  mais  ils  les  ont 
transmis  librement  de  tout  temps.  On  conçoit  que  si  l'Etat  leur 
cotiférait  un  dioit  nouveau,  on  pourrait  le  grever  d'une  con- 
dition ;  mais  peut-il  l'imposer  quand  il  ne  donne  rien  en 
échange  ? 

Puis,  ce  droit  de  transmission  est  devenu  pour  le  fisc  le 
principe  d'une  perception  im})ortante.  Un  impôt  de  2  p.  ^00 
])èse,  en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  I84l,  sur  le  prix  de  chaque 
traité  au  moment  où  ia  mutation  s'opère;  ainsi,  il  est  vrai  de 
dire  que,  depuis  l'an  7,  les  officiers  ministériels  n'ont  rien 
conquis,  mais  que  l'Etat  a  obtenu  d'eux  une  concession  im- 
portante. 

La  première  raison  n'est  donc  pas  bonne. 

Passons  à  la  deuxième.  ,  ...   • 

La  limitation  du  nombre  diminue  les  dangei's  de  la  concur- 
rence. 

Mais,  d'aliord,  ce  n'est  pas  en  faveur  des  officiers  ministé- 
riels, mais  dans  l'intérêt  des  justiciables,  qu'on  a  pensé  que  le 
droit  de  donner  de  l'authenticité  aux  actes  ou  de  postuler  de- 
vant les  Tribunaux  devait  résider  dans  un  certain  nombre  de 
mains. 

Doit-on  leur  faire  payer  un  avantage  qui  n'a  été  stipulé  ni 
par  eux  ni  pour  eux  ? 

Puis,  cette  prérogative,  est-ce  qu'elle  ne  leur  est  pas  comp- 
tée ? 

Tandis  que  la  carrière  commerciale  est  ouverte  à  tous  libre- 
ment, sans  condition,  l'officier  minis'ériel  est  forcé  de  payer 
l'état  qu'il  demande  à  exercer. 

Il  acquiert  la  prérogative  qu'on  voudrait  lui  compter  une 
deuxième  fois  et  sous  un  autre  rapport. 

On  voit  que  la  deuxième  raison  n'a  pas  plus  de  valeur  que 
la  première. 

Mais,  ajoule-t-on,  les  a;'eiits  d -'  <:hin;,'e,  loi  courtiers,  le.s 
commissaires -priseurs  et   les  huissiers    sont    aussi    des   offi- 
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ciers  ministériels,  et  cependant  ils  sont  depuis  longtemps  sou- 
mis à  la  patente. 

Peut-être  cette  charge  qui  leur  a  été  imposée  s'explique-t- 
elle  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions  :  les  agents  de  change 
vendent  des  effets  tmblics,  les  courtiers  des  marchandises,  les 
commissaires-priseurs  et  les  huissiers  sont  les  intermédiaires  de 
ventes  mobilières  ;  il  y  a  entre  eux  et  les  commerçants  des 
relations  journalières  qui  ont  pu  leur  laisser  une  emprei  nte 
semi-commerciale,  et  leur  faire  apphquer  la  patente  sans  ré- 
flexion. 

Mais  s'il  faut  dire  notre  pensée  tout  entière,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  de  justifier  une  semblable  perception  ;  il 
est  expressément  défendu  aux  pei-sonnes  exerrant  ces  quatre  pro- 
fessions de  se  livrer  au  commerce,  et  on  ne  conçoit  pas  comment, 
revêtus  d'un  mandat  légal  pour  faciliter  des  opérations  dans  les- 
quelles ils  ne  doivent  jamais  prendre  un  rôle  actif,  ilspourraient 
être  confondus  avec  ceux  qui  les  font. 

Au  surplus,  quelle  est  dans  la  discussion  la  valeur  d'un  pareil 
argument?  Parce  qu'on  aurait  commis  une  erreur  ou  une  injus- 
tice à  l'égard  d'une  classe  d'hommes,  il  faudrait  donner  de 
l'extension  à  une  mauvaise  pensée,  tirer  d'un  principe  faux  une 
conséquence  logique,  et  parce  qu'on  a  eu  un  tort,  en  avoir  un 
nouveau. 

Auprès  de  cette  législation  qui  atteint  mal  à  propos  les  agents 
de  change,  les  courtiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers, se  place  celle  qui  affranchit  les  notaires  et  les  avoués  ;  quelle 
pourrait  être  la  raison  qui  ferait  préférer  l'une  à  l'autre,  et  par 
quelle  fatalité,  si  ces  deux  législations  étaientopposées,  legouver- 
nement  serait-il  obligé  d'immoler  celle  qui  est  juste  et  celle  qui 
ne  l'est  pas? 

DEUXIÈME    PROPOSITION. 

Nous  avons  établi  l'illégalité  de  la  mesuer,  il  nous  reste  à  en 
démontrer  l'injustice  et  l'inopportunité. 

Si  des  circonstances  que  le  gouvernement  aurait  fait  naître  ou 
qu'il  aurait  favorisées  avaient  donné  à  l'état  d'avoué  de  grands 
et  d'utiles  développements,  si  les  produits  de  cette  profession 
avaient  suivi  une  progression  toujours  ascendante,  il  serait  au- 
dessous  des  agents  du  pouvoir  de  s'en  montrer  jaloux;  toutefois 
une  exigence  fiscale  viendrait  peut-être  demander  un  prélève- 
ment à  une  prospérité  qui  n'oserait  pas  s'en  défendre. 

Mais,  nous  le  demandons  sans  amertume,  quel  a  été,  depuis 
1830,  le  sort  de  ces  officiers  ministériels? 

Leurs  existences  assurées  par  une  législation  évidente  ont  été 
sans  cesse  attaquées  et  mises  en  question. 

Un  tarif  qui  remonte  à  trente-six  ans  et  qui  n'est  plus  en  har- 
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monie  avec  les  besoins  actuels,  est  resté  debout,  malgré  son  in- 
suffisance. 

Une  loi  du  23  mai  1838  a  agrandi  la  juridiction  des  juges  de 
paix  au  détriment  des  Tribunaux  de  première  instance. 

Une  autre  du  il  avril  1838  a  augmenté  le  nombre  des  affai- 
res sommaires  en  donnant  aux  Tribunaux  de  première  instance 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  1,500  fr. 

Les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  en  déférant  à  un 
jury  spécial  la  fixation  de  toutes  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  en  tout  ou 
en  partie,  ont  soustrait  aux  Tribunaux  de  première  instance  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  que  leur  donnaient  les  lois 
])récédentes,  notamment  celles  des  16  septembre  1807  et  8  mars 
1810. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  en  autorisant  des  me- 
sures provisoires  d'une  grande  efficacité,  a  rendu  beaucoup  plus 
rares  les  procédures  d'interdiction. 

Dans  toutes  les  lois  modernes  qui  exigent  une  instruction 
judiciaire,  on  a  eu  soin  de  proscrire  expressément  ou  implicite- 
ment le  ministère  d'avoué  ! 

EûGn  la  loi  du  2  juin  1841,  loi  dont  l'utilité  ne  peut  pas  être 
méconnue,  au  moins  dans  certaines  de  ses  parties,  a  supprimé 
un  granil  nombre  de  procédures,  et  a  déclaré  sonnnaires  pres- 
que toutes  celles  qu'elle  a  laissé  subsister. 

Cette  impulsion  que  le  législateur  a  donnée,  les  Cours  de 
justice  ont  eu,  malgré  elles  peut- être,  un  pencbant  involon- 
taire à  la  suivre;  toutes  les  questions  dans  lesquelles  l'intérêt 
des  avoués  se  trouvait  engagé  ont  été  résolues  conlne  eux. 

C'est  depuis  1830  que  la  loi  du  2J  avril  1832  avait  imposé 
aux  officiers  ministériels  le  paj'enient  d'un  droit  de  mutation 
qui,  peu  élevé  d'abord,  a  été  porté  à  2  p.  100  par  la  loi  du  25 
juin  1841. 

Et  c'est  à  des  liommes  dont  on  a  augmenté  les  charges  et  di- 
minué les  bénéfices,  qu'on  croit  opportun  et  juste  de  demander 
un  impôt  auquelles  législateurs  de  toutes  les  époques  ont  refusé 
de  les  soumettre.  Une  pareille  résolution  répugne  également  à 
la  justice  et  à  l'équité. 

Et  cependant  ces  hommes  dont  on  a  si  souvent  méconnu  les 
droits,  rendent  chaque  jour  de  grands  et  de  nombreux  services  : 
ils  piêtent  à  la  justice  un  concours  dont  elle  reconnaît  l'utilité; 
ils  accomplissent  avec  courage  les  devoirs  pénibles  qui  leur  sont 
imposés ,  et  quand  ils  supportent  sans  se  plaindre  toutes  les 
pertes  qu'on  leur  a  fait  subir,  et  toutes  les  charges  nouvelles 
qu'on  leur  a  imposées,  c'est  en  les  frappant  d'un  nouvel  impôt 
qu'on  leur  offre  la  récompense  de  leurs  travaux  et  de  !eur  ré- 
signation. 

(Jes  homines,  il  faut  bien  le  dire,  trouvent  dans  l'estime  pu- 
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blique  de  justes  et  honorables  compensations  :  ils  sont  heureux 
et  fiers  d'inspirer  une  grande  confiance  à  la  clientèle  nombreuse 
et  reconnaissante  qui  les  entoure;  jamais  ils  n'en  usent  que  dans 
un  intérêt  général  bien  entendu. 

Dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  au  moment  des  élec- 
tions, partout  où  leurs  devoirs  de  citoyens  les  placent,  on  les 
trouve  fidèles  à  des  idées  de  conservation  et  d'ordre  public,  aux- 
quels leurs  sentiments  personnels  et  l'exercice  de  leurs  profes- 
sions ne  leur  ont  jamais  permis  de  manquer. 

Si,  pour  prix  de  l'accomplissement  d'un  devoir  aussi  sacré,  ils 
demandaient  des  distinctions  et  des  faveurs  qu'aucun  d'eux  ne 
sollicite,  peut-être  auraient-ils  autant  de  titres  à  faire  valou' 
que  ceux  qui  en  obtiennent;  mais  quand  ils  se  bornent  à 
réclamer  l'application  de  cette  justice  exacte  que  les  gouverne- 
ments doivent  se  prescrire  pour  tous  leurs  adinmistrés  ;  quand, 
soumis  à  des  obligations  inhérentes  à  la  situation  que  la  loi  leur 
a  faites,  ils  réclament  en  échange  la  conservation  de  droits  qui 
leur  ont  été  garantis,  ils  sont  fondés  à  croire  que  justice  leur  sera 
faite,  et  qu'il  leur  suffira  d'avoir  éclairé  le  pouvoir  pour  le 
faire  renoncer  à  une  pensée  à  laquelle  il  aurait  été  convenable 
de  ne  pas  donner  l'essor,  mais  qu'il  est  encore  temps  d'aban- 
donner. 
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BULLETINS  SEMESTRIELS. 


AVOUÉ.  1.  (A^ombrp.  —  Hazebrouck.)  —  Ordoan.inco  du  roi  qui  tixe 
à  cinq  le  nombre  des  avoués  pics  le  Tribunal  d'Hazei)rouck. 
Ordonnance,  18  mars  1842.  (/>«//.,  n"  0923.) 

2.  {Nombre.  —  Ponthy.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  cinq  le 
nombre  des  avoué»  près  le  Tribunal  de  Pontivy. 

Ordonnance,  22  juin  1842.  {Bii/I.,n°  10088.) 

,■?.  {iSnmhre.  —  Orlliez.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  lise  à  neuf  le  nom- 
bre des  avoués  près  le  Tribunal  civil  d'Orthez. 
Ordonnance,  f)  juillet  1842.  {Bull.,  a"  10095.) 

4.  {Nombre.  —  Doullens.)  —  Ordonnance  qui  lise  à  quatre  le  nombre 
des  avoués  près  le  Tribunal  de  Doullens  (1). 

Ordonnance,  28  octobre  1842.  {Bail.,  n"  10311-)- 

5.  {Nombre.  —  Vitré.)  -^  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  cinq  le  nombre 
des  avoués  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  Vitré  (Ille-ct-Vilaiue). 

Ordonnance,  9  décembre  1842.  (Bull,  des  lois.,  n°  10403.)  ;  ;.. 

Cehtificat  de  i'i\OPRiliTÉ.  {Pension.  —  Etnrgislrrmcnt.)  —  Sont 
exempts  de  l'enregistrement  les  certificats  de  propriété  à  produire  par 
les  héritiers  des  pensionnaires  de  l'État,  pour  le  recouvrement  des  arré- 
rages après  décès  (2). 

Décision  du  ministre  des  finances,  29  octobre  1842. 

Code  de  procédure  civile.  {Edition  officielle.)  —  Ordonnance  cou- 
tenant  le  texte  officiel  du  Code  de  procédure  civile. 

Ordonnance,  8  octobre  1842.  {Bull.,  n°  102C4.) 


(1)  Nous  craignons  bien  que  cette  réduction  n'ait  pour  objet  de  para- 
lyser indirectement  les  réclamations  si  légitinnis  et  si  persévérantes  de 
M.  Goyer,  destitué  arbitrairement  par  M.  (le  Peyronnet,  et  non  encore 
réintégré  malgré  l'appui  de  la  chambre  des  députés.  Cet  expédient  ne 
serait  pas  digne  du  pouvoir  qui  veut  avant  tout  s'appuyer  sur  le  respect 
«les  droits  acquis,  sur  la  justice! 

(2)  Cette  décision  confirme  celles  des  l»"^  août  1821  et  15  janvier  1S:',3 
—  On  remarquera  que  si  ces  certilieats  étaient  produits  en  justice,  ils 
seraient  assujettis  à  renrcgistrement.  — Quant  à  l'obligation  «lu  timbre, 
ils  y  sont  soumis  «lans  tous  les  cas,  même  pour  le  recouvrement  d'arré- 
rages après  décès- 
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Compétence.  (Commerçant.  —  Dépenses.)  —  Le  payement  des  dépen- 
ses faites  par  un  rommerçant ,  dans  l'hôtel  où  il  est  descendu,  ne  peut 
être  poursuivi  devant  le  Tribunal  du  commerce (1). 

Jugement ,  Tribunal  de  commerce  de  Caen  ,  7  décembre  1842. 

Courtiers  de  inavires.  {interprètes.— Conducteurs.)  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers,  interprètes 
et  conducteurs  de  navires  du  port  de  Marseille. 

Ordonnance,  il  juin  1842.  (Duvergier,  pag.  229.)  ■. 

Distribution  par  contrirution.  (Enregistrement.  —  Droit  de 
succession.) —  L'administration  de  l'enregistrement  doit  être  admise  à 
concourir  dans  une  distribution  par  contribution,  avec  les  créanciers  du 
défunt,  pour  le  payement  des  droits  d'une  succession  vacante(2). 

Jugement,  Tribunal  de  la  Seine,  27  août  1842.  (Époux  P***  C-  Enre- 
gistrement.) 

Effets  de  commerce.  (Faux  acquit. —  Payement.  —  Responsabilité.) 
—  Celui  qui,  par  erreur,  paye  un  billet  revêtu. d'un  faux  acquit,  n'est 
pas  responsable  de  la  valeur  de  cet  effet  vis-à-vis  de  celui  au  préjudice 
duquel  il  a  été  recouvré. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  29  novembre  1842. 

Enregistrement.  I.  {Inventaire.  —  Déclaration.  —  Obligation.)  ~ 
Lorsque,  dans  un  inventaire  après  décès,  l'exécuteur  testamentaire 
déclare  devoir  à  la  succession  une  somme  déterminée  pour  reliquat  de 
compte,   cette  déclaration  n'est  pa'ji  passible  du  droit  d'obligalion  (3). 

Jugement,  Tribunal  de  Cambray,  14  juillet  1842. 

2.  (Acte.  —  Assignation.  —  Receveur.)  —  C'est  par  voie  d'assignation 
que  le  receveur  qui  refuse  l'enrei^istreracnt  d'un  acte  peut  y  être  con- 
traint (4;. 

Jugement,  Tribunal  de  Reims,  23  novembre  1842.  (Enregistrement 
C.  Lucas.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  1.  (Salaire.  —  Conserva- 
tion des  hypothèques.  —  Etat.  — Département. —  Commune.)  —  11  n'est 
dû,  par  I--  trésor  public,  aucun  salaire  aux  conservateurs  pour  les 
actes  relatifs  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  dans 
tous  les  cas  où  les  acquisitions  sont  faites  pour  le  compte  de  l'Etat  et  à 


(1)  Il  existe  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Metz,  du  9  juillet  1813. 

(2)  Le  Tribunal  s'est  fondé,  dans  sou  jug'.  nient ,  sur  ce  que  la  régie 
était  créancière,  non  des  béritiers,  mais  du  défunt.  Ce  motif  est  contes- 
table. (V.  Champion.mére  et  Rigaud  ,  Trailéde  l'ejiregist.,  n°  3887.) 

(3)  Le  8  septembre  tS42,  la  régie  a  ordonné  d'exécuter  ce  jugement.  — 
Du  reste,  la  décision  ci-dessus  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  mars  1814,  et  à  une  délibération  du  2  octobre  1822. 

(4)  Le  juijement  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu,  en  la  forme,  que  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  u'inàiquant  aucun  mode  de  procédure  pour  les  ac- 
tions à  intenter  contre  un  receveur  qui  refuse  d'enregistrer  un  acte, 
M.  Lucas  a  dû  suivre  les  formes  îndi(]ae03  p.r  le  Code  rie  procédure  ci- 
vil»\..  «  (V.  Championnîère  et  Rigaud,  Traité  de  l'Enregistrement, 
n'ÔSOa  ) 
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la  charge  du  budget  général,  quelle  que  soit  la  participation  des  dépar- 
tements à  la  dépense. 

2-  Mais  lor-iqiie  les  indemnités  do  donosseesion  sont  ducs  exclusive- 
ment par  les  départements,  les  communes,  les  compagnies  et  les  parti- 
culiers concessionnaires,  les  conservateurs  des  hvpotbèqnes  ont  droit 
au  salaire  fixé  par  le  décret  du  21  septembre  1810,  sauf  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  i^'  mai  1816. 

Décision  du  ministre  des  finances,  16  novembre  1842. 

5.  (Enregisfrfiinent.  —  Inscription.  —  3Iaitilevée.  —  Visa  pour  timbre.) 

—  Les  mainlevées  d'inscription,  données  devant  notaire  par  le  créan- 
cier à  son  débiteur  sur  des  terrains  que  celui-ci  a  cédés  à  l'Etat  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  peuvent  être  visées  pour  timbre  ni  enregis- 
trées gratis. 

Jugement,  Trib.  de  Castres ,  20  août  18V2.  (Combes  C.  Enregis- 
trement.) 

HuissiEU.  {Sombre.  —  Aix.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  flxe  à  vingt- 
trois  ic  nombre  des  huissiers  du  Tribunal  de  première  instance  séant  à 
Aix  (Bouches-du-iShône). 

Ordonnance,  29  novembre  1842.  {Bull.,  n°  10386.) 

Jugement.  1.  {Enregistrement.  —  Point  de  fait.  —  Point  dr  droit.) 

—  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque  dans  l'ensemble  du  jugement  l'on 
retrouve  les  noms  et  qualités  des  parties,  l'obict  du  litige,  les  moyens  et 
conclusions  du  demandeur  et  du  défendeur.  (Art.  141  C.  P.  C.) 

Arr.,  Cassation  (Ch.  P^eq.),  S  novembre  1842.  (Enregistrement  C. 
Burtin.) 

—  2.    {Execution.  —  Caution.  —  Délit  forestier.  —   Coupe   de  bois  ) 

—  En  matière  forestière,  les  jugements  rendus  cantrc  l'adjudica- 
taire pour  délit  commis  dans  une  coupe  de  bois  sont  exécutoires  contre 
la  caution. 

Arr.,  Cassation  (Ch.  Req.),  4  août  1842.  (Aff.  Raymond.) 

Justice  de  paix.  {Algérie.  —  Constantine.)  ~  0\àanxi»ncc  du  roi 
qui  crée  une  justice  de  paix  à  la  résidence  de  Cunstantioe  (l).., 

Ordonnance  ,  9  décembre  1842.  {Bull.,  n°  10415.) 

Lettre  pe  tiiainge.  {Forme.  —  Validité.  —  Compétence.)  —  En  ma- 
tière de  lettre  de  change,  c'est  la  loi  du  pays  où  la  leltre  a  été  créée 
qui  en  détermine  la  forme.  En  conscnjiicnre,  la  lettre  d«  change  tirée  de 
Londres,  acceptée  et  payable  à  Londres,  étant  régulière,  suivant  la  loi 
anglaise,  doit,  en  France,  être  considérée  comme  une  véritable  lettre  de 
change,  et  les  contestations  auxquelles  elle  donne  lieu  sont  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  commerce. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  28  ortoltrc  1842. 

LlciTATlO^.  {Enregistrement.  —  Colicitant.  —  Adjudication.)  —  En 
matière  de  licitation ,  le  colicitant  qui  se  rend  adjudicataire  de  l'un  des 


(1)  L'organisation  de  cette  justice  de  paix  est  li  incinc  '|iie  cdle  des 
Tribunaux  de  paix  institués  par  l'ordonnance  du  26  septembre  1842.  — 
Le  traitement  du  juge  de  paix  de  Constantine  est  lixé  à  3.0('0  fr. 
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immeubles,  ne  doit  déduire  du  prix,  pour  la  Qxation  du  droit  d'eure- 
{îistrcmeiit,  que  sa  pari  dans  Timmeuble  qui  lui  a  été  adjugé,  et  uon  sa 
paît  dans  tous  les  immeubles  vendus. 

Jugement,  Tribunal  d'Evrcux,  21  janvier  1843. 

Notaire  Eiv  SECOIVD  (Acte. —  Donation. — Présence.)  L'acte  porl.iiit 
donalioa  entre-vifs  n'est  pas  nul,  quoique  le  notaire  en  second  n'ait  pas 
été  présent  à  sa  réception  et  à  la  signature  des  contractants. 

Arr.  Bordeaux,  26  juillet  1842.  (\ff.  Limousin  Laplanche.) 

Office.  1.  {Cautionnement.  —  Droit. —  Enregistrement.) — Le  cau- 
tionnement donné  pour  sûreté  du  prix  dans  un  acte  de  cession  d'office 
est  passible  du  droit  de  50  cent,  pour  1 00. 

Jugement,  Tribunal  de  Nontron,  30  août  1842. 

2.  [Enregistrement.  —  Consignation.  —  Prix.—  Quittance. —  Droit.)  — 
Lorsqu'il  ;i  été  pourvu  au  remplacement  du  titulaire  d'un  office,  et  que, 
conformément  à  l'ordonnance  de  nomination,  une  somme  a  été  déposée 
à  la  caisse  des  consignations  par  son  successeur,  il  est  dû  un  droit  de  1|2 
pour  100  sur  les  quittancei  que  les  créanciers  de  l'ancien  titulaire  don- 
nent à  la  caisse. 

Solution  de  l'administr.  de  l'enregistrement,  13  octobre  1842. 

Timbre.  1 .  [Enregistrement. — Procès-verbal. — Salubrité. — Inspecteur. 
— Police.)  —  Les  prucès-verb.iux  des  agents  ou  inspecteurs  de  la  salubrité 
sont  sujets  au  timbre  et  à  l'enregistrement  comme  les  procès  vi'rb.iux 
ayant  pour  objet  la  répression  des  contraventions  en  matière  de  police, 
encore  bien  que  ces  agents  et  inspecteurs  ne  soient  comuiissionnés,  à 
Paris,  que  par  le  préfet  de  police. 

:  Arr. ,  Cassation  (ch.  req.),  22  juin  1842.  (Aff.  Rieux.) 

2.  [Certificat  de  vie.  —  Liste  civile. —  Traduction.)  —  Les  traductions 
faites  en  français  des  certiiicats  de  vie  produits  par  les  pensionnaires 
de  l'andenne  liste  civile,  dont  l'indigence  a  été  constatée,  sont  exemptes 
du  timbre  (l). 

Dccis.  ministre  des  finances,  2  septembre  1842. 

3.  [Bulletin.  —  Chemin  de  fer. — Avis.) — Les  bulletins  distribués  dans 
l'intérêt  des  entreprises  de  cbeniins  de  fer  pour  faire  counaitie  les 
heures  de  départ,  le  prix  des  places  et  celui  du  transport  des  ba- 
gages, sont  des  avis  qui  ne  peuvent  être  imprimés  que  sur  du  papier 
timbré. 

Décis.  ministre  des  finances,  7  septembre  1842. 

TRIBUIVA.L  CIVIL.  1.  [Chambre  temporaire.)  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant création  d'une  chambre  temporaire  près  le  Tribunal  civil  de  Li- 
moges. ; 

Ordonn.  23  novembre  18'i2.—  (Duvergier,  p.  405.) 

2.  Ordonnance  semblable  pour  le  Tribunal  civil  de  Nantes. 

Ordonn.,  29  novembre  1842. —  (Duvergier,  p.  406.) 


(1)  Far  une  décision  ministérielle  du  20  décembre  1834,  les  certificats 
de  vie  dont  il  s'agit  sont  exempts  du  timbre  ;  il  était  juste  de  faire  pro- 
fiter de  la  même  faveur  les  traductions  de  ces  certificats. 
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Triiii>ai.  de  commerce.  (Juge.—  A"n?nbre.)  —  Ovdov.nance  du  roi 
portant  augnientatioii  des  membres  du  Tribunal  de  commerce  de 
IVlulhausen.  ""' 'ÎI' 

Ordorin.,  12  septembre  1842.  —  (Duvergier,  p.  305.) 

Vente  itulique  de  meubles.  (Déclaration.  — Meubles  incorporels. 
—  Contraverifiofi.)  —  L'oflicier  pultlic  (jui  procède  à  la  vente  à  l'encan 
(le  meubles  incorporels,  j^ans  avoir  fait  la  déclaration  préalable,  prescrite 
par  la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  e.st  en  contravention  et  passible  d'une 
amende  de  20  fr.  (Art.  10,  L.  Ifi  juin  1824).  —  La  loi  ne  distin<jue  pas  la 
vente  des  meubles  incorporels  de  celle  des  meubles  corporels. 

Jugement,  Tribun,  de  Melun,  30  novembre  1842.  (Boudier  C.  En- 
registrement.) 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 


CODE  DE  LA  SAISIE  IMnoBlUÈRK  et  de  toutes  les  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles,  ou  Commentaire  de  la  loi  du  1  juin  1841  ;  par 
M.  Chauveau-Adolphe  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse. —  2  vol.   in-8'\  chez   Delamotte,  libraire,   place   Dauphine, 

no  2C  (1). 

La  loi  du  2  juin  1S41  est  une  des  lois  les  plus  importantes  qui  aient 
ëré  promulguées  dans  ces  derniers  temps.  Aussi  tous  les  légistes  atten- 
daient-ils avec  impatience  un  commentaire  complet  de  cette  loi  émané 
d'un  jurisconsulte  habile.  M.  Chauveau  s'est  hâté  de  répondre  à  ce  désir 
universel,  et  tous  les  amis  de  la  science  doivent  lui  en  savoir  gré. 

M.  Chauveau  s'est  trouvé  placé  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables pour  bien  saisir  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  et  déterminer  la  portée 
exacte  de  ses  dispositions.  Depuis  longtemps  il  avait  fait  de  fortes 
études  sur  l'expropriation  forcée,  comme  le  témoigne  son  Code  de  la 
saisie  immobilière ,  publié  en  1829.  Dans  cet  ouvrage,  M.  Chauveau 
signalait  plusieurs  améliorations  à  apporter  au  Code  de  procédure,  et 
il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  consacrer  par  la  loi  nouvelle  le  plus  grand 
nombre  de  celles  qu'il  avait  proposées. 

il  est  surtout  un  point  important  où  M.  Chauveau  a  eu  l'honneur  de 
servir  en  quelque  sorte  de  guide  au  nouveau  législateur.  On  sait  que 
plusieurs  des  lormalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure ,  notamment 
les  trois  publications  successives  et  l'adjudication  préparatoire,  étaient 
complètement  inutiles  et  n'avaient  d'autre  résultat  que  d'augmenter 
outre  mesure  les  frais  de  la  saisie  au  grand  détriment  et  du  créancier  et 
du  débiteur.  On  avait  voulu  tenter  de  remédier  à  ces  inconvénients  aa 
moyen  de  la  clause  appelée  de  rwie  parée ,  qui  autorisait  le  créancier,  à 
défaut  de  payement  aux  époques  convenues,  à  faire  vendre  l'immeuble 
de  son  débiteur  sur  simples  affiches.  Frappés  seulement  des  inconvénients 
de  la  loi,  quelques  jurisconsultes  s'étaient  prononcés  pour  la  validité 
de  cette  clause  qui  privait  le  débiteur  des  garanties  les  plus  précieuses. 
On  pouvait  leur  reprocher  de  ressembler  un  peu  à  l'ours  de  la  fable  qui 


(1)  Cet  article  est  de  M.  Rodière,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse.  — -Le  Code  de  la  saisie  immobilière,  qui  se  vend  à  part,  forme 
le  t.  5 ,  des  lois  de  la  procédure  civile.  11  est  inutile  à  ceux  qui  possèdent 
ce  dernier  ouvrage. 
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écrase  la  tête  de  son  ami  pour  le  délivrer  d'un  insecte.  M.  Chauveau  , 
dans  le  Journal  des  Avoués,  avait ,  le  premier,  combattu  cette  clause 
aycc  toute  la  vigueur  de  son  talent ,  et  son  opinion  a  été  solennellement 
sanctionnée  par  la  loi  nouvelle. 

Cette  loi ,  comme  on  sait,  a  été  précédée  de  travaux  préparatoires  fort 
importants.  La  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales  furent  consultées 
jusqu'à  trois  fois;  et,  en  1838,  le  gouvernement  s'était  en  outre  aidé 
des  lumières  d'une  commission  spéciale  ,  composée  des  jurisconsultes  les 
plus  éminents,  tels  que  MM.  Dalloi  aîné,  Parant ,  Tripier,  etc.  Grâce 
aux  communications  bienveillantes  de  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  Chau- 
veau a  pu  puiser  à  pleines  mains  dans  ces  riches  documents  dont  la 
plupart  sont  inédits. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  deux  parties.  Dans  la  première,  il 
met  en  regard  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  des  divers  projets 
destinés  à  les  remplacer  et  de  la  loi  actuelle.  Ce  rapprochement  ingénieux 
permet  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  toutes  les  élaiiorations  que  la  loi  a 
subies  avant  d'arriver  à  sa  formule  définitive-  Sur  chaque  article  d'ail- 
leurs sont  fidèlement  reproduites  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans 
les  chambres.  Quoique  l'auteur  ait  mis  peu  du  sien  dans  cette  première 
partie,  elle  n'en  est  pas  moins  d'une  utilité  iucontestabie. 

La  seconde  partie  est  consacrée  au  commentaire  proprement  dit.  C'est 
là  que  l'auteur  a  présenté  ses  propres  pensées  et  rassemblé  d'immenses 
matériaux.  11  a  donné  un  soin  particulier  à  l'examea  des  dispositions  de 
la  loi  du  2  juin  1841  qui  ont  introduit  un  droit  nouveau.  Entre  plusieurs 
discussions  d'un  haut  intérêt  que  nous  avons  remarquées,  il  suffira  de 
signaler  la  théorie  de  l'auteur  sur  la  subrogation  aux  poursuite.",  l'ex- 
plication approfondie  de  l'art.  717,  qui  a  consacré  une  restriction  si 
importante  au  droit  de  résolution  du  vendeur;  l'explication  non  moins 
développée  des  arl.  730,  731  et  732,  relatifs  aux  jugements  dont  on  peut 
appeler  et  aux  effets  de  l'appel. 

En  général,  un  ouvrage  de  doctrine,  publié  peu  de  temps  après  la 
promulgation  d'une  loi,  ne  tarde  pas  à  paraître  fort  pauvre,  parce  que 
la  jurisprudence  révèle  bientôt  une  foule  de  difficultés  que  le  choc  des 
intérêts  sociaux  a  fait  jaillir  et  que  l'auteur  n'avait  pu  prévoir.  Mais  ici , 
M.  Chauveau  a  tellement  scruté  jusqu'aux  moindres  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  ,  que  la  pratique  ne  pourra  guère  faire  naître  des  difficultés 
qu'il  n'ait  point  résolues  dans  les  nombreuses  questions  qu'il  pose. 

Cette  divison  de  l'ouvrage,  en  questions  détaillées,  offre  pourtant  un 
grave  inconvénient;  c'est  qu'on  n'y  trouve  plus  la  liaison,  la  serirs  junc- 
turaque  tant  recommandées  par  le  poëte.  C'est,  du  reste,  un  regret 
que  nous  exprimons  et  non  pas  une  critique  que  nous  entendons  faire. 
Le  commentaire  de  M.  Chauveau  faisant  partie  de  son  éditon  de  Carré  , 
le  continuateur  devait  nécessairement  travailler  sur  le  plan  de  son  de- 
vancier; dans  d'autres  ouvrages,  et  notamment  dans  ses  Principes  de 
compétence  et  de  juridiction  administratives ,  M.  Chauveau  a  prouvé  que 
son  esprit  pouvait  embrasser  les  plus  vastes  synthèses. 


(  720  ) 
Du  resJe ,  si  le  cisaillement  d'un  ouvrage  en  questions  est  de  nature  à 
arrêter  celui  qui  voudrait  le  lire  tout  d'un  tiitlt ,  il  est  au  contraire  avan- 
tageux à  celui  qui  ne  veut  que  le  ronsuller  sur  les  difficultés  particu- 
lières qu'il  rencontre  dans  sa  niarclie.  Sous  ce  rapport,  si  le  commen- 
taire de  M.  Chauvcau  ne  peut  être  classé  parmi  les  livres  en  si  petit 
nombre  qu'on  aime  à  lire  et  à  relire  à  ses  heures  de  loisir,  il  doit  au 
moins  être  de  la  plus  grande  utilité  à  tous  les  légistes  qui  concourent  de 
près  ou  de  loin  à  l'application  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires,  prin- 
cipalement aux  avoués;  et,  à  ce  titre,  il  ne  peut  qu'obtenir  un  grand 
succès  et  étendre  la  réputation  que  les  nondjieux  travaux  de  M.  Cbauveau 
lui  ont  déjà  si  justement  acquise. 

DU  RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE  et  vues  d'amélioration  de  ce  système, 
par  M.  BuRETEY,  notaire  à  Beaune.  —  Paris ,  Videcoq,  place  du  Pan- 
théon, n"  6.  —  1  vol.  in-S"  de  12  feuilles. 

Tout  est  dit  sur  les  vices  de  notre  régime  hypothécaire  ;  mais  on  est 
peu  d'accord  sur  le  système  nouveau  qu'il  convient  de  substituer  à  l'an- 
cien. Le  mal  est  connu,  le  r<  mède  est  encore  à  trouver.  Ce  n'est  pas  que 
les  projets  aient  manqué;  bien  des  idées  ont  été  lancées  dans  le  vaste 
champ  des  discussions  ;  bien  des  propositions  ont  été  formulées,  depuis 
le  système  radical  de  M.  Decourdemanche  jusqu'au  système  impraticable 
des  cédules  hypothécaires;  mais  toutes  ces  théories  ont  obtenu  peu  <ie 
faveur.  Le  public  redoute  avec  raison  ces  prétendues  améliorations,  ces 
essais  aventureux,  dont  le  résultat  le  plus  certain  serait  de  jeter  le 
bouleversement  dans  notre  législation  civile,  et  peut-être  d'anéantir,  au 
lieu  de  raviver,  le  crédit  foncier. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'auteur  du  livre  que  nous  annon- 
çons n'est  pas  de  ces  téméraires  qui  portent,  sans  examen  et  sans  pré- 
caution, une  main  hardie  sur  notre  Code  civil  ;  M.  Kuretey  est  notaire, 
c'est-à-dire  un  homme  d'expérience,  et,  à  ce  titre,  il  ne  propose  que  des 
réformes  praticables  :  c'est  beaucoup.  Wous  ne  croyons  pas  cependant 
que  cet  estimable  écrivain  ait  assez  approfondi  le  sujet  si  dilOcile  qu'il  a 
traité  ;  on  voit  trop  à  la  forme  de  l'ouvrage,  et  au  peu  de  développements 
qu'il  renferme,  que  ce  n'était  primitivement  qu'un  travail  rapide  des- 
tiné ,  sous  forme  de  pétition  ,  à  appeler  l'attention  du  législateur  sur  la 
nécessité,  sur  l'opportunité  d'une  réforme  du  régime  hypothécaire.  Déjà 
les  vœux  de  M.  l'.uretey  ont  été  en  partie  réalisés  par  la  loi  du  2  juin 
1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  11  est  probable  que  le 
gouvernement  ne  tardera  pas  à  lui  donner  satisfaction  complète.  Un 
projet  est  à  l'étude,  et,  selon  toute  apparence,  il  sera  présenté  aux 
chauibres  dans  la  prochaine  session  ;  que  les  réformistes  prennent  donc 
patience;  si  ,  comme  chacun  le  dit,  il  y  a  décidément  quelque  chose  à 
faire,  ou  le  fera. 
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TRAITE  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES;  par  AugUî-Ur-Charles 
R EDOUARD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Paris,  cbez  Cuillau- 
min,  galerie  de  la  Bourse,  n"  5,  2  vol  in-8.  Prix  :  15  fr. 

Bien  des  ouvrages  ont  déjà  été  publiés  sur  la  matière  des  faillites  et 
hajiqueroutes,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838  ;  mais  si  celui-ci  est  le  der- 
nier par  la  date  de  sa  publication,  il  est  certainement  en  première  ligue 
par  sa  valeur  scientifique.  —  Il  faut  convenir  aussi  que  M.  Renouard 
était  mieux  placé  que  personne  pour  faire  un  travail  intéressant,  et  pour 
nous  initier  à  la  pensée  intime  de  la  loi.  C'est  lui  qui,  comme  secrétaire 
général  au  ministère  de  la  justice,  a  puissamment  contribué  à  la  prépa- 
ration et  à  la  rédaction  du  premier  projet  (I)  ;  c'est  lui  qui,  en  qualité 
de  rapporteur,  en  1835,  puis,  comme  membre  de  la  commission  de  révi- 
sion, en  1836,  prit  une  part  active  à  la  discussion  et  à  la  confection  de 
la  loi.  Ces  antécédents  si  précieux  ajoutent  certes  une  grande  autorité 
aux  opinions  et  aux  doctrines  développées  par  M-  Renouard,  qui,  du 
reste,  commande  déjà  suffisamment  la  confiance  par  la  baute  position 
qu'il  occupe  dans  la  magistrature  et  par  l'importance  de  ses  travaux 
juridiques,  et  le  succès  des  livres  qu'il  a  antérieurement  publié;*. 

Le  Traité  de  M.  Renouard  se  divise  en  deux  parties.  La  première  est 
consacrée  à  l'histoire  du  droit  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  et  se 
divise  en  plusieurs  époques  qui  embrassent  les  principaux  monuments 
législatifs  depuis  Moïse  jusqu'à  nos  jours.  Elle  est  suivie,  comme  cela  se 
pratique  en  Allemagne,  d'une  bibliographie  raisonnée  et  fort  exacte: 
l'auteur  ne  s'est  interdit  la  critique  que  lorsqu'il  s'est  agi  des  auteurs 
modernes. 

La  seconde,  et  celle  là  est  beaucoup  plus  développée  que  la  première, 
comprend  le  commentaire  approfondi  de  la  loi  du  28  mai  1838.  On  peut 
s'étonner  qu'un  esprit  aussi  philosophique  que  M.  Renouard  ait  choisi 
cette  forme  de  préférence  à  celle  du  traité  que  semble  annoncer  son 
titre  ;  il  s'en  excuse  en  faisant  remarquer  :  1°  que  le  commentaire,  plus 
commode  pour  l'usage,  n'exclut  pas  la  classification  méthodique; 
2"  qu'il  s'agit  d'une  matièreoù  la  loi,  ne  se  bornant  pas  à  poser  les  prin- 
cijjcs  généraux,  s'est  attachée,  au  contraire,  à  résoudre  toutes  celles  des 
([uestions  de  détail  qu'elle  a  pu  prévoir,  et  à  gouverner  chacune  des 
phases,  chacun  des  incidents  de  la  procédure.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doc- 
trine n'y  perdra  rien,  bien  que  la  mélhcide  ait  eu  à  en  souffrir;  car 
M.   Renouard  a  eu  soin  de  placer  à  la  tête  des  chapitres  et  des  sections 


(I)  Dès  1827,  les  réclamations  unanimes  du  commerce  avaient  appelé 
l'attention  du  gouvernement  vers  la  réforme  du  titre  des  faillites  ;  le.s 
Cours  lojak's,  les  chambres  de  commerce  et  lis  Tribunaux  avaient  été 
consultés,  des  documents  précieux  avaient  été  recueillis  au  ministère  de 
la  jn>tice;  mais  il  n'avait  été  fait  aucun  usage  de  ces  matériaux  lorsque 
la  révolution  de  1830  éclata. 

Lxin.  46 


(  yaa  ) 

les  observations  générales,  les  développements  théoriques  que  lama  - 
tière  comportait. 

Il  est  une  lacune  néanmoins  que  nous  regrettons  d'avoir  à  signaler 
dans  cet  excellent  traité,  c'est  l'examen  comparé  des  législations  étran- 
gères avec  la  nôtre.  Nous  ne  pensons  pas,  avec  l'auteur,  qu'un  tel  travail 
eût  excédé  ses  forces  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  était  de  tous  nos 
jurisconsultes  celui  qui  pouvait  le  mieux  l'accomplir.  L'essai  tenté  par 
lui  dans  l'ouvrage  si  remarquable  des  droits  d'auteur,  a  été  un  service 
réel  pour  la  science  ;  une  nouvelle  tentative  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante et  aussi  usuelle  que  les  faillites  eût  obtenu  encore  plus  de  succès. 

Au  mérite  doctrinal  et  à  l'utilité  pratique  le  Traité  des  faillites  joint 
un  avantage  de  plus,  et  bien  rare  aujourd'hui  parmi  les  ouvrages  de 
droit,  celui  d'une  exécution  typographique  à  peu  près  irréprochable. 
On  voit  que  M.  Renouard  aime  à  conserver  les  traditions  de  famille  ; 
les  amateurs  de  bons  livres  en  seront  reconnaissants. 

DE  L'EFFET  ORDINAIRE  DE  L'INSCRIPTION  en  matière  de  privi" 
lége  sur  les  immeubles  ;  avec  un  appendice  contenant  l'exposé  et  l'exa- 
men de  plusieurs  opinions  et  projets  présentés  dans  ce  dernier  temps 
sur  la  même  matière  ;  par  M.  Valette,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.  —  Paris,  Joubert,  rue  des  6rès,  14.  —  Broch.  in-S^de 
9  feuilles.  (2«  éd.) 

Dans  la  circulaire  adressée  par  M.  le  garde  des  sceaux  aux  Cours  et 
Tribunaux  et  aux  Facultés  de  droit  sur  la  réforme  du  régime  hypothé- 
caire, entre  autres  questions  dignes  d'examen,  on  signale  celle-ci  :  «  Si 
V  «  le  principe  de  la  publicité  doit  s'appliquer  même  aux  privilèges,  ou 
«  s'il  est  des  cas  où  leur  efQcacité  dépend  de  l'inscription?»  (V.  J.  A., 
t.  61,  p.  487.)  —  Quoique  la  brochure  de  M.  Valette  n'ait  pas  été  écrite 
pour  servir  de  réponse  à  la  question  posée  par  le  ministre,  elle  s'y  ré- 
fère cependant  de  la  manière  la  plus  directe,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
déterminer  le  sens  précis  de  l'art.  2106  C.  Giv.  Ce  travail  vraiment  re- 
marquable avail  déjà  paru  dans  la  Rame  étrangère  et  française  de  légis- 
lation {année  iSiO-iSil);  il  était  digne  de  l'attention  du  jurisconsulte 
par  son  originalité,  par  la  nouveauté  des  aperçus  sur  une  matière  qui 
n'avait  pas  encore  été  l'objet  d'un  examen  spécial  et  approfondi.  Aussi 
l'annonce  d'une  seconde  édition  a -t-elle  été  accueillie  arec  la  plus  grande 
faveur. 

Dans  cette  dissertation,  dont  le  plan  a  été  remanié,  et  qui  a  reçu  de 
nombreuses  corrections,  M.  Valette  cherche  à  démontrer  que  le  caractère 
essentiel  des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  consiste  dans  une 
rétention  ou  distraction  opérée,  au  profit  du  créancier,  au  moment 
même  de  l'acquisition  du  nouveau  propriétaire.  Sa  théorie,  développée 
ayee  une  grande  conviction,  trouve  sa  base  dans  la  loi  du  If  brumaire 
an  7,  à  laquelle,  suivant  l'auteur,  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont 
voulu  apporter  aucune  modiûcatiloB,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
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point  qui  nous  occupe.  Il  est  juste  deconTenir  que  le  rapprochement  et 
la  comparaison  des  diver»  textes  et  les  inductions  de  M.  Valette  donnent 
à  sou  système  une  grande  vraisemblance.  On  refusera  peut-être  d'aller 
aussi  loin  que  lui  et  d'admettre  l'interprétation  hardie  qu'il  propose  de 
donnera  l'art.  2108,  en  imposant,  par  analogie,  au  vendeur,  l'obligation 
de  prendre  inscription  dans  les  soixante  jours  (argum.  2109  C.  C);  lui- 
même  n'insiste  pas  beaucoup  sur  cette  partie  de  ses  observations  ;  mais 
il  n'est  personne  qui  puisse  raéconaaitrc  la  force,  la  solidité  des  criti- 
ques de  l'auteur,  lorsqu'il  s'efforce  de  combattre  les  opinious  des  prin- 
cipaux commentateurs  du  Code,  à  partir  de  M-  Tarrible  jusqu'à  M.  Trop- 
long  :  il  relève  avec  une  netteté  admirable  et  une  logique  ferme 
quoique  subtile,  les  erreurs  et  les  contradictions  de  ses  devanciers.  Son 
travail,  à  l'adresse  des  légistes,  doit  être  l'objet  des  méditations  du  légis- 
lateur :  il  mérite  à  tous  gards  le  succès  qu'il  a  obtenu. 

RÉPERTOIRE  DE  L'AD.^ILVISTRATION  ET  DE  LA  COMPTABILITE 
DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE ,  hospices,  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance,  asiles  d'aliénés,  monts-de-piété,  dépôts  de 
mendicité,  caisses  d'épargne,  congrégations  hospitalières,  associa- 
tions de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics  et  privés;  pré- 
sentant, par  ordre  alphabétique,  le  texte  des  lois,  règlements,  instruc- 
tions ministérielles,  décisions  du  conseil  d'État,  des  Cours  et 
Tribunaux,  concernant  la  gestion  des  biens,  .l'administration  et  la 
comptabilité  de  ces  établissements  ;  accompagné  d'explications  dé- 
taillées sur  chacune  des  parties  de  l'administration  charitable;  par 
E.  DuRiEU,  chef  de  la  section  des  établissements  de  bienfaisance  au 
minititère  de  l'intérieur,  et  Germain  Roche,  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Paris.  —  2  vol.  in-8°  ;  au  bureau  du  Mémorial  des  percepteurs,  rue 
Martignac,  n"  8.  Prix  :  16  fr. 

Il  n'est  pas  de  pays  où,  plus  constamment  qu'en  France,  les  esprits  se 
soient  préoccupés  du  sort  des  clas.ses  pauvres  et  des  moyens  de  soulager 
leurs  misères.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  le  résumé  des  dernières 
statistiques  ;  leurs  chiffres  ont  une  éloquence  qui  dispense  de  toute  ob- 
servation. Il  résulte  des  états  que  nous  avons  consultés  que  la  France 
possède  1,320  hôpitaux  disposant  d'un  revenu  de  52  millions  et  secou- 
rant l.î3, 000  indigents  ;— 6,275  bureaux  de  bienfaisance  disposant  d'un 
revenu  de  plus  de  10  millions  et  secourant  près  de  700,000  individus;  — 
42  monts-de-piété  possédant  35  millions  en\iron  de  capitaux  qui  se  prê- 
tent sur  5  miHions  d'articles  à  peu  près  ;— 127,50!»  enfants  trouvés,  âgés 
de  moins  de  douze  ans,  et  pour  lesquels  l'État  dépense  annuellement 
10  millions;— et  80  établissements  spéciaux  d'aliénés,  dans  lesquels  sont 
traités  environ  12,000  malades,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  400  fr.  par 
individu. —  Qu'on  joigne  à  tous  ces  frais  ceux  qu'occasionnent  l'instruc- 
tion primaire,  les  salles  d'asile,  les  caisses  d'épargne,  les  dépôts  de  men- 
dicité, les  maisons  de  refuge,  les  colonies  agricoles,  les  société»  depa- 
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tronage,  etc.,  et  l'on  aura  le  budget  du  pauvre,  le  bilan  approximatif 
des  misères  sociales  et  l'état  des  ressources  qui  sont  destinées  à  y 
pourvoir. 

On  comprend  que  lorsque  la  bienfaisance  publique  s'exerce  sur  une  si 
grande  échelle,  met  en  mouvement  un  si  grand  nombre  de  fonction- 
naires et  d'employés,  et  dispose  de  capitaux  aussi  considérables,  il  faut, 
pour  maintenir  l'ordre,  l'économie  et  la  régularité,  que  la  législation 
descende  dans  une  foule  de  détails,  et  qu'elle  soit  chaque  jour  complétée 
par  des  règlements  et  des  instructions  administratives  bien  appropriés 
aux  besoins  du  moment.  Mais  comment  se  reconnaître  dans  ce  dédale 
de  lois,  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  circulaires,  d'avis  du  conseil  d'État, 
de  jugements  et  d'arrêts  qui  forment,  épars  dans  une  foule  de  recueils 
ou  enfouis  dans  les  cartons  de  ministères,  le  code  de  l'administration 
charitable?  Pour  ne  pas  s'égarer  dans  des  recherches  infructueuses,  il 
faut  un  guide  éclairé  et  sûr;  il  faut  un  livre  bien  fait,  bien  complet  sur- 
tout, qui  joigne  le  mérite  de  la  netteté  à  celui  de  l'exactitude.  Sous  tous 
ces  rapports,  on  ne  peut  en  trouver  aucun  qui  vaille  à  beaucoup  près  celui 
de  MM.  Roche  etDurieu.  Fruit  de  la  collaboration  commune  de  deux  au- 
teurs très-versés  dans  la  matière  dont  ils  s'occupent,  l'un  employé  supé- 
rieur au  ministère  de  rintérieur,rautrejurisconsulteinstruit  et  judicieux, 
le  Répertoire  possède  le  double  avantage  de  s'adresser  et  de  convenir  aussi 
bien  à  l'administrateur  qu'au  légiste.  Ce  n'est  point  un  ouvrage  fait  à  un 
seul  point  de  vue,  et  destiné  exclusivement  ou  aux  hommes  de  lois  ou  aux 
employés  de  l'administration,  c'est  un  livre  complet  dans  lequel  les  no- 
tions pratiques  trouvent  place  à  côté  des  principes  de  la  législation  et  des 
enseignements  de  la  jurisprudence.  Ainsi  l'association  de  MM.  Roche  et 
Purieu  est  pour  le  public  une  excellente  garantie  de  la  bonne  exécution 
du  travail;  l'avocat  et  le  chef  de  bureau,  en  se  réunissant,  ont  doublé 
leurs  chances  de  succès;  l'un  complète  l'autre. 

Le  Répertoire  donne:  l°le  textcde  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements 
relatifs  à  l'administration,  au  contentieux  et  à  la  comptabilité  des  éta- 
blissements de  bienfaisance;  ?."  l'analyse  et  touvent  même  le  texte  des 
instiuctions,  circulaires  et  dérisions  ministérielles,  les  avis  etanêts  du 
conseil  d'État,  la  jurispi  uo'ence  des  Cours  et  Tribunaux,  et  les  opinions 
des  jurisconsultes  qui,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  ont  éclairé 
la  législation  des  secours  publics;  3°  enlin  d'amples  explications  sur 
chaque  partie  du  service  et  la  discussion  approfondie  des  questions  de 
droit  et  d'administration  qui  peuvent  s'élever.  Pour  la  facilité  des  re- 
cherches, les  auteurs  ont  adopté  l'ordre  alphabétique;  ce  n'est  pas  celui 
que  nous  approuvons  en  général,  mais  ici  la  préférence  s'explique  par 
la  nature  ménie  du  sujet  :  ce  Répertoire  embrasse  tant  de  matières  di- 
verses et  détachées  les  unes  des  autres,  qu'il  serait  téméraire  de  chercher 
à  les  l'éuuir  par  un  lien  commun.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  MM.  Roche  et  Durieu  ont  accompli  leur  œuvre,  on  peut  con- 
sulter notamment  les  mots  Aliénés,  Bureau  de  bienfaisance.  Caisse  r/V- 
pargne,  Comptabilité,  Enfants  troiH'és,  Fournitures,  Libéralités, 
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TRAITÉ  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVE,  ou  du  Conflit  des  lois 
de  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé;  par  M.  Foelix, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  l  vol.  ia-S". — 
Joubert,  rue  des  Grès,  n"  14.  —  Prix:  0  fr. 

Voici  un  traitf'  d'un  intérêt  immense,  d'une  exécution  difficile  ,  sur 
un  sujet  qui  fixe,  cliaqu  ;  jour  davantas; .'  ,  l'attention  du  jurisconsulte. 
Depuis  que  le  bienfait  de  la  paix  et  les  nécessités  de  l'industrie  et  du 
commerce  ont  rendu  pîus  fréquents  les  rapports  des  étrangers  avec  la 
France,  les  questions  de  droit  international  public  ou  privé  ont  ac(iuis 
une  importance  réelle.  Aussi,  «ïrand  est  le  nombre  des  ouvrages  qui  ont 
été  publiés,  sinon  en  France,  du  moins  en  pays  étranger,  et  notamment 
en  Allemagne  et  aux  États-Unis  sur  cette  matière.  M.  Fœlix,  dont  le 
monde  savant  connaît  et  apprécie  la  science  profonde  et  les  connais- 
sances variées,  a  voulu  réparer,  pour  nous,  la  lacune  (}a'il  avait  déjà 
sigHalée  dans  la  Revue  française  et  étrangère  de  législation.  Laissant  de 
côté  toutes  les  questions  de  droit  public  international,  M.  Fœlix  a  iraité 
toutes  celles  si  nombreuses  et  si  graves  qui  naissent  du  conflit  des  lois 
de  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé.  Ainsi,  il  examine  l'effet 
(juc  les  lois  personnelles  et  réelles  exercent  par  rapport  à  l'homme  et 
aux  choses,  ce  qui  l'amène  à  nous  donner  une  théorie  des  statuts.  Après 
s'être  occupé  des  conventions  et  de  la  forme  des  contrats,  puis  des  effets 
et  des  suites  de  ces  contrats  et  de  tout  ce  qui  con&ernc  enfin  la  mal  ière 
des  actes,  il  passe  aux  règles  relatives  aux  formalités  de  justice  et  s'at- 
tache <à  l)ien  déterminer  la  position  des  étrangers  devant  nos  Tribu- 
naux. Enfin,  il  traite  des  voies  d'exécution,  et  de  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  au  droit  criminel.  Dans  ce  vaste  cadre,  si  bien  rempli, 
nous  avons  particulièrement  remarqué  le  titre  relatif  à  rcxécution  des 
jugements  et  des  actes  dans  les  pays  étrangers,  et  le  chapitre  consacré  à 
l'extradilion.  On  ne  trouverait  certainement  pas  ailleurs  toutes  le^  no- 
tions, tous  les  documents  que  M.  Fœlix  a  réunis.  Nous  ajoutons  que, 
partout  dans  son  livre,  l'auteur  s'est  efforcé  de  se  montrer  homme  pra- 
tique :  les  questions  usuelles  n'ont  pas  été  sacrifiées  par  lui  aux  thèses 
de  droit  pur,  aux  théories.  Rien  au  contraire,  il  a  soin  de  blâmer,  dans 
sa  préface,  les  auteurs,  ses  devanciers  ,  qui  ont  cru  pouvoir  se  rendre 
maîtres  de  la  matière  au  moyen  de  principes  conçus  à  priori  ;  il  fait 
remarquer  avec  raison  que  les  nations  ne  reconnaissent  pas  de  juge 
suprême  qui  ait  le  pouvoir  de  décider,  selon  les  principes  d'un  droit 
abstrait  et  philosophique  ,  les  (lontestalions  que  peut  faire  surgir  le 
conflit  des  lois  qui  régissent  les  divers  Ktats  du  globe.  —  F.n  résumé  , 
l'ouvrage  de  M.  Falix  est  destiné  à  occuper  une  place  distinguée  dans  la 
bibliothèque  du  jurisconsulte  ;  plus  vaste,  plus  développé  que  le  Code 
de  l'étranger,  de  M.  Légat  ;  plus  net  ,  plus  varié,  plus  complet,  plus 
pratique  que  le  Code  diplomatique  des  aubains  de  M.  Gaschon  ;  il  est 
indispensable  à  consulter  sur  toutes  les  questions  qu'il  embrasse,  car 
il  renferme  le  dernier  état  du  droit  en  France  sur  la  matière. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  NOMS  DES  PARTIES 


Entre  lesquelles  il  y  a  décision  dans  les  tomes  62  et  63 
du  Journal  des  Aifoués  (1841). 


A 

A***,  79 

Alary,  542 

Albert  (d')  (héritiers), 
6.H8 
Albouy,  463 

Amiot,  168 

Ancelle,  589 

Andrieu,  548 

Ansart,  367 

Arguesse  (d'),  634 

Ariuonville,  370 

Ayanturier,  176 

Avoués    de    Bourbon- 
^  Vendée,  1 6 

B 

B***,  209 

B***  père,  209 

Babot,  115 

Balland,  100 

Barante  (de),  678 

Baraton,  370 
Barberaud  (dame),  435 

Bêche,  310 

Benoit,  14 

Berger,  462 

Bernard,  571 

Bernard,  607 
Bernard  (créanc.),   655 

Berny  (de),  618 

Bertaux,  634 
Berthault  (syndics),554 

Berthois,  365 

Berlhollat.  59 

Besse,  640 

Bigot  Barra,  119 

Bilhard,  701 

Billout,  28 


Biaise  (faillite), 

170 

Blin, 

535 

Boitelle, 

47 

Boncarne, 

607 

Bonjour, 

43 

Bonneau, 

330 

Bouneau  Létang, 

112 

Bonnet, 

341 

Bonnet, 

436 

Bordot, 

i07 

Borie, 

176 

Bosc  (maire  du), 

44 

Bouchet, 

108 

Boucheteil, 

464 

Bouffîer, 

559 

Boulen  (de), 

SU 

Boulknois, 

287 

Bourderionne, 

84 

Bourges  (ville  de). 

541 

Bourjuge, 

473 

Bouteille, 

620 

Brazier, 

48 

Bricourt, 

553 

Bureaux, 

287 

Buret, 

693 

C***,  348 

Cabrera,  211 

Cahen,  GOO 

Cailleux,  181 
Caisse  hypothécaire  5 10 

Calby,  185 

Caltier,  63 

Camus,  547 

Capelle,  124 

Cardronnet,  406 
Carpriau  (syndics),    29 

Cassidy,  636 

Céaly,  594 


CeshroQ  (héritiers),363 

Chaojpon,  594 

Chantarelle,  173 

Chariot,  252 

Chanmery,  442 

Chedeville,  145 

Chertier,  376 

Cberticr,  417 

Chevalier,  548 

Chevillot,  350 

Chodion  (hameau  de), 
545 

Cl.  Ch.  et  P***,  157 

Conibrun,  495 

Conservateur    des  hy- 
pothèques de  Nogcnt- 

le-Rotrou,  496 

Constant,  523 

Côte,  59 

Coudert,  124 

Courbet,  699 

Courtois  (Marie),  182 

Coussedière,  437 

Coutaid,  118 

Couturon,  176 

Cret,  597 

Croissaut,  30 

D 


Daguin,  42 

Daiguy  (héritiers),   307 


Dancuuha, 

363 

Darlige, 

84 

Daufresnes, 

598 

Debuire, 

320 

necamps. 

383 

Dechoulot, 

252 

Deffuse, 

702 

Delafontaine, 

384 

Delamotte, 

145 

(7^7) 


Delanoy, 

113 

Delà  porte, 

383 

Delbouse, 

34" 

Delchambfe, 

310 

Delhalle, 

300 

Delhomel, 

364 

Del  ma  s, 

283 

Demassias, 

402 

De neveu, 

343 

Dénoue, 

287 

Denuelle  St.-Leu, 

353 

Dermichel  dit  Fauchet, 

320 

Derratier, 

62 

Descorailles  et  autres, 

153 

Descous, 

180 

Desfours, 

592 

Deshayes, 

603 

Dessafn, 

63 

D'Esson  de   S.-Aignan. 

368 

D'Esson  de  S.-Aig 

nan. 

445 

Desvignes, 

178 

Devi  le  Chabrol, 

497 

De\illequier, 

46 

Didier, 

687 

Dispot  (Me),      , 

449 

Domaine  de  l'Etat 

,413 

Dornier, 

561 

Douanes, 

441 

Doubs  (préfet  du) 

433 

Do  lige, 

702 

Dubay, 

(08 

Dubois, 

441 

Dubosq, 

564 

Duclaux  fîls, 

:.30 

Duclos, 

li2 

Dufau, 

566 

Du  four. 

288 

Dufoux, 

702 

Diiniartin, 

58 

Duinesnil, 

495 

Dumoulin, 

370 

Dumoulin, 

678 

Duprc  de  Geneste 

,  342 

Dupuis, 

375 

Durand, 

334 

Durand  et  autres. 

160 

Dusser, 

647 

E 

E***,  348 

Enregistrement,      222, 

224,254,317,  367,411, 

539,  548,  553,  689 

Eeclans  (d),  590 


Fabre,  160 

Fanet  (femme),  174 

Farron,  473 

Fauveau,  417 
FaTel(communede),349 

FéÙp,  436 

Fernier  (héritiers),  i  68 

Ferrand,  576 

Fèvre,  30 

Fileyssant,  lis 

Fleschelle,  304 

Foing,  587 

Forastié,  62 

Forqueray,  680 

Fouchecourt,  318 

Fourtou,  564 

Fourtous,  441 

Fransquin,  681 

Fraternelle  (la),  384 

Fraux,  683 

Frick,  250 
Froidefond  -  Duchâte- 

net,  383 


G***, 

Gaffard, 

Galibert  (Paul), 

Gallas, 

Gallois, 

Garcin, 

Garnier-Bourmann, 

Gasquet, 

Genoux, 

Georgel, 

Gillot, 

Giral, 

GiVoud, 

Giudicelli, 

Girandy, 

Giraud, 

Giraud, 

Giroud, 

(ilaudus, 

God;ird, 

Goliier, 

Goichot, 

Gouin, 

Gouny, 

(iourgueil  (v"), 

Goury  de  Mourre, 

Gouvignon, 

Grandfond, 

Grellicbe, 

Guebin  (syndics), 


182 

465 
106 
526 
603 
566 
512 
655 
384 
553 
336 
700 
689 

54 
523 
415 
576 
548 

28 
596 
416 
186 
383 
437 
100 
510 
43^ 
541 
687 
311 


Guépin, 

547 

Guibelin, 

433 

Guillaume, 

30 

Guillemeteau, 

43 

Guillemin, 

600 

Guillot, 

486 

H 

Hanot  fils, 

Havet, 

Hébert, 

Hédin, 

Heneau, 

Hennecart, 

Herrier, 

.î 

Isarté, 

Izard, 

Jac(iuemet, 

J.immie, 

J-iyle, 

Jt-antel, 

Jouhaud, 

Juanicotenia, 

Judcnne, 


K 


K***, 
Kern, 


29 
381 
509 
593 
180 
491 
337 


621 
462 
445 
464 
576 
181 
'/8 
441 
618 


12 

45  9 


L***, 

98 

L***  (M«), 

7i) 

Labaribe, 

6'i0 

Labille, 

702 

Lacoume, 

049 

Lafargue, 

530 

Laligant, 

364 

Lambert, 

119 

Langlet  et  P>* 

*fils 

,209 

Langlois, 

337 

I.annier, 

254 

Lanty, 

70-4 

1  apoito, 

62 

La  Ruelle, 

365 

Lasrcaux, 

402 

Lasserre  (la 

commune 

de), 

00 

Lattot, 

69'J 

Launoy, 

181 

Laurans, 

350 

La-wàon, 

636 

(7-8) 


Lecomte, 

293 

Lefranc, 

571 

Legras, 

509 

Lehagre, 

180 

Lehon, 

382 

Leiièvre, 

345 

Lenoble, 

462 

Lequien, 

416 

Leroiisseau, 

336 

Leroux, 

589 

Levelain, 

603 

Levylier  (syndics), 

600 

Lhermussière   (hérit), 

621 

Lieutaud, 

486 

Lonchamps  (de), 

625 

M 

M***.                        19,47 

M***, 

443 

M.  R., 

98 

Malherbe, 

300 

Marbotin. 

178 

Marret, 

186 

Marsilly, 

224 

Marty  père. 

620 

Martin, 

382 

Mathieu, 

680 

Maumy, 

437 

Mayer, 

686 

Meric, 

462 

Mesnard, 

222 

Mestra, 

457 

Meyre, 

647 

Michel, 

598 

Millet, 

318 

Millot  et  consorts, 

477 

Minet  de  la  Grand'Croix 

600 

Ministère  public, 16, 28, 

121,174,206,376, 

383, 

417,  502,  571 

,594 

— 

681 

— 

687 

— 

700 

Molié, 

347 

Mollat, 

406 

Mondra£;on  (commune 

de). 

638 

Monier, 

457 

Mons, 

173 

Mont-de-piété  de  Paris, 

590 

Montesquieu(commune 

de), 

373 

Montfleury  (de), 

603 

Monthon, 

491 

Montlambert, 

46 

Montrelais  (compagnie 

des  mines  de),       55  4 

Moranj^ies  (époux),  602 

N 

IS***,  121,  179,  341 

Nau  (de),  381 

Nicolle,  406 

Noailles  (de),  568 

Nobileau,  497 

o 

Olivier,  365,  459 

Orchamps-Vcnnes(com- 

muuc  d'),  477 


Pages, 

Paillet, 

Papin, 

Patin, 

Perret, 

Perrève, 

Perrin, 

Pétignot, 

Petit, 

Picola, 

Pierretitte, 


47 
373 
293 
625 
437 
491 
435 
186 
317 
347 
211 
553 


Pigny  (héritiers),  405 
Pillon  (enfants),  626 
Pindat,  5^9 
Pingon,  692 
Pinoteau,  445 
Piquemal,  44 
Plessier,  411 
Ploumajer  (commune 
de),  368 
Ploumoguer  (commune 
de),  445 
Poulet,  554 
Polo-y-Bunos,  211 
Portes,  44 
Pouget,  173 
Power,  342 
Préau  et  consorts,  49 
Procureur  génér.  d'Or- 
léans. 330 
Prudhomme,  63 
Pugny,  381 


Q 


Quesnel, 


49 


R 


Rabaux  (héritiers) 

405 

Radier, 

592 

Rameau, 

206 

Kanc  (Me), 

207 

Ravin  (Me), 

288 

Reb, 

49 

Redon, 

415 

Renaud, 

345 

Rigaud, 

562 

Rioudel, 

336 

Roch, 

433 

Rolland, 

14 

Rouhier  (dame), 

334 

Rouquette, 

683 

Rousset, 

561 

RouxLevrat, 

597 

S 

Sainneville, 

693 

Saint-Albin  (de), 

591 

Saint  •  Fargeoux  ( 

com- 

munede). 

5^5 

Salomon, 

551 

Schiellein, 

539 

Schmitt, 

686 

Scorbiac  (de), 

583 

Seilière, 

113 

Seine  (préfet  de  la 

,591 

Seintein, 

438 

Selva, 

548 

Serizier  et  autres, 

252 

Souchard, 

84 

SouIé, 

438 

Stone, 

507 

Suffet, 

594 

T***  (syndics  de  la  fail- 
lite), 443 
Tailhafer,  542 

Tallavignes  (dame),  587 
Tarayre,  374 

Tardieu,  508 

Terwagne,  250 

Tarn  et-Garonne  (pré- 
fet), 576 

Tauziet  (syndic),  512 

Tavernier,  440 
Terrien  (héritiers),    49 

Tessonneau,  446 

Thabaud,  48 

Thevard,  343 

Thévenin,  40e 


Thiboust, 

480 

llurion-Montaubaii,!  18 

Thomas,               19 

384 

Thomas-Varennes, 

305 

507 

lliuiD, 

i)50 

Torre  (de  la), 

568 

Tourdonnet(de), 

508 

Tourneur, 

382 

Treifouse, 

304 

Triboulct, 

535 

Truc, 

45a 

(  729  ) 


Vachcr-Coulon,        486 
Valin,  370 

Wastsch  -  Scrant  ■  Hou- 
dancourt,  349 

Vénoge  (de),  186 

Verzé(conirauncde),602 
Vialard,  446 

Willeman,  375 


Ville-Teynier, 

307 

Vimont, 

185 

V***, 

121 

Zœpffel, 


449 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES  X.OIS,  ORBONSTANCES,  ARRETS  ET  DÉCISIONS 


Dans  les  tomes  62  c/  63  du  Journal  des  Aoués. 


1833. 

9  janv.,  Cassation,  383 

1839. 

26  janv.,  Ordonn.,  380 
28  févr.,  Cassation,  382 
28  déc,  Bourges,       442 


1840. 

17  fév..  Cassation, 
14  mars,  Paris, 

,27  mars,  Bourges, 

18  mai,  Limoges, 
13  juillet,  MontpelL 
25  août,  Angers, 

5  déc,  Bourges, 

IS'.l- 


280 
32 

541 

9o 

,108 

382 

445 


9  janv.,  Limoges,   410 

19  janv.,  Cassation,  3G5 
12  fév.,  Bourges,       252 

20  fév.,  Bourges,      415 

1  mars,  Bordeaux,  IfcO 

10  mars,  Cassation,  310 
12  mars,  Cahors,     531 

21  av.,  Vitré  (T.  del  365 
3mai,Cambray  (Tril). 

de),  30 

3  mai,  Cassation,  639 

27  mai,  Bordeaux,    1 1 7 

2  juin,  Limoges,       29 

3  juin,  Limoges,     56i 

11  juin,  Limoges,  175 
17  juin,  Angers,  52 
24  juin,  Limoges,  173 
1er  juillet,  liistruct. 

administrative.     2.56 
l»"^  juillet,  Poitiers,  100 


2  juillet,  Bourges,  112 

2  juillet,  Rouen,      20 
6  juillet.  Cassât.,    186 

8  juillet,  Limoges,  464 
14  juillet,  C.  d'Ét.,  108 
23  juillet,  C.  d'Et.,  381 

3  août,  Riom,  15 
6  août,  Bourges,     378 

6  août,  Bourges,     419 

7  août,  Limoges,    437 

9  août.  Cassation,  46 
10  août,  Jugement,  547 

13  août.  Cassation,  28 
l.J  août,  Cons.  d'Et.,  308 

17  août,  Lyon,  60 

18  août,  Bordeaux,  107 

21  août,  Limoges,    508 

23  août.  Douai,         153 

24  août.  Cassation,  287 
r""  sept.,  C  d'Êt.-,      63 

8  sept.,  Cassation,  178 

14  octobre,  Paris,      58 

9  nov.,  Cassation,    57 

16  nov.,  Bordeaux,  335 

10  nov.,  Cassation,    43 

17  nov.,  Cassation,  294 

22  nov..  Cassation,  185 
24  nov.,  Cassation,  5'il 
27  nov.,  Déc.  adm.,  468 
r'  déc.  Cassât.,  291 
l^r  déc.  Cassation,  364 
h'-  déc.  Cassation,  473 

5  déc,  Lyon,  186 

6  déc.  Cassation,  121 
6  déc,  Cassation,    250 

6  déc,  Toulouse,      44 

7  déc.  Cassation,    1 14 

8  déc.  Cassation,  IIS 
8déc.,Montpellier,  ù48 

1 1  déc, Montpellier, 592 
13  déc.  Rennes,        180 

15  déc,  Lyon,  172 


15  déc,  Nîmes,  552 

20  déc  ,  Cambray,  47 

20  déc,  Cassation,  64 

22  déc,  Rennes,  170 

30  déc,  Nîmes,  525 


1842. 

3  janv.,  Cassât., 
4janv.,  Jugement, 

4  janv.,  Cassation. 
4  janv.,  Cassation, 
4  janv..  Cassation, 

4  janv.,  Ordonn., 

5  janv.,  Cassation, 
5  janv.,  Ordonn., 
9  janv.,  Ordonn., 
9  janv.,  Ordonn., 

10  janv.  Cassation , 

11  janv.,  Cassation, 

1 1  janv.,  Ordonn., 

12  janv..  Cassation, 
12  janv.,  Cassation, 
12  janv.,  Cassation, 

12  janv.,  Riom, 

13  janv.,  Paris, 

14  janv.,  Douai, 
14  janv.,  Riom, 
17  janv.,  Cassation, 

17  janv  ,  Cassation, 

18  janv.,  Cassation, 

18  janv  ,  Cassation, 

19  janv-,  Cassation, 
19  janv..  Cassation, 

24  janv.,  Dijon, 

25  janv.,  T.  d'Abbe- 
ville, 

25  janv.,  Toulouse, 

27  janv,,  Orléans, 

28  janv,,  Bourges, 
28  janv.,  Déc.  adm,, 
30  janv.,  Paris, 


436 

18 
307 
462 
699 
380 
179 
384 
581 
384 
181 
317 
381 
313 
368 
445 

80 
519 
375 
125 

27 
224 
307 
370 

15 
34.7 
443 

254 
348 
119 
435 
81 
590 


31  janv.,  Cassation,  48 
le*^  fév.,  Cassation,  459 
2  fév.,  Cassation,  480 
"fév.,  Ordonn.,  225 
11  fév  ,  Toulouse,  3U 
13  fév.,  Ordonn.,    380 

13  fév.,  Ordonn.,     382 

14  fév.,  Cassation,    3G3 

15  fév-,  Cassation,  576 
18  fév.,  Paris,  182 

18  fév.,  Rouen,         148 

19  fév.,  Cassation,  123 
19  fév.,  Cassation,  17* 
19  fév.,  Limoges,  403 
22  fév.,  Cassation,    374 

22  fév.,  Cassation,    4il 

23  fév-,  Proj.  de  loi,  69 
23fév.,  Proj.  de  loi, 150 

24  fév.,  Bordeaux,    441 

24  fév.,  Limoges,     4G2 

25  fév.,  Ordonn.,  383 
28  fév.,  Cassation,  320 
28  fév.  Cassation,  342 
ter  mars,  C.d'Et.,   440 

2  mars,  Cassation,  438 

2  mars, Proj. de  loi,  202 
2mars,T.d'Avran.,222 

3  mars.  Cassation, ,381 
3mars,déc.adm.,  292 

Smars,  Bourges,  680 
7  mars.  Cassation,  4oc 
7  mars.  Cassation,  548 

7  mars,  Paris,  lOj 

8  mars.  Cassation,  406 

10  mars,  Bord.,        512 

11  mars,  Lyon,         595 

11  mars,  Orléans,    157 

12  mars,  Ordonn.,  152 
|3i^mars,  Ordonn.,    283 

14  mars,  Cassation,  537 

15  mars.  Cassât.,     487 

16  mars,  Caen,  588 
28  mars,  Ordonn.,  3}<4 
21  mars,  Cassât.,      457 

21  mars.  Cassât.,     599 

22  mars,  Paris,         637 

23  mars,  Besançon,  168 
25  mars,  Ordonn.,  380 
28  mars.  Cassation,  34i 

28  mars,  Ordonn.,    382 

29  mars.  Cassation,  497 

30  mars.  Cassation,  478 

31  mars,  Tribun,  de 

la  Seine,  209 

4  avril.  Cassât.,       373 

5  avril.  Cassât.,  352 
C  avril.  Cassât.,       358 

10  avril,  Qrdonn  ,  383 
10  avril,  Rapport,    200 


(  73i) 

12  avril,  Ordonn.,  383 

15  avril.  Cassât.,  211 

18  avril,  Ordonn.,  371 

19  avril,  Caen,  380 

19  avril,  Bourges,    6i<2 

20  avril,  Bordeaux,  C20 

20  avril,  Cassation,  333 

21  avril,  Paris,  597 
21  avril,  Riom,  383 
21  avril,  Toulouse,  437 

25  avril,  Ordonn  ,  383 
20  avril,  Caen.  34o 

26  avril.  Cassai.,     350 

26  avril.  Cassation,  592 

27  avril,  Cassation,  336 

28  avril.  Circulaire,  342 
3  mai,  Cassation,  302 
3  mai  Cassation,    534 

7  mai,  Paris,  205 
10  mai.  Cassation,  546 
10  mai.  Cassation,   68c 

10  mai.  Cassation,  598 

11  mai,  Cassation,  493 
15  mai,  Ordonn.,  o8u 
15  mai,  Ordonn.,  382 
17  mai,  Ordonn.,  38i 
19  mai,  Rouen,  405 

23  mai,  Cassation,    ''68 

24  mai.  Cassation,  702 
24  mai,  Loi,  298 

24  mai.  Loi,  387 

25  mai.  Cassation,  C03 
2C  mai,  Paris,  575 

27  mai,  t.  de  la  Seine, 383 

28  mai,  Cassation,  681 
50  mai.  Cassation,  507 
30  mai.  Cassation,   509 

30  mai,  Paris,  305 

31  mai,  Paris  (T.  de 

de  comm.),  380 

l*""  juin.  Cassation,  027 

1"  juin,  Colmar,       460 

3juin,  Nancy,         600 

5  juin.  Loi,  359 

8  juin,  Cassation,  510 
Gjuin,  Paris  (T.  de 

comm.  de),  681 

6  juin,  Paris  (_T.  de 
tonim.de\  382 

Gjuin ,  Reims  (Tr. 
de),  382 

7  juin.  Cassât.,      381 

8  juin,  Cassation,  337 

9  juin.  Cens.  d'Et.,  38;i 
1 1  juin.  Loi,  4() 

1 1  juin.  Loi,  .475 

12  juin,  Ordonn.,     369 

14  juin,  Cassation,    635 

15  juip,  Cassation,  602 


15  juin.  Cassation,  603 
15  juin.  Cassation,    608 

15  juin.  Cassation,  GI9 
11  juin.  Cassation,    559 

20  juin,  (Trib,  de  la 
Seine  ,  384 

20juin,(T.decomm. 
de  la  Seine),  383 

21  juin,  Bordeaux,   448 

21  juin,  Saverne(T. 
de),  539 

22  juin.  Cassation,  550 
22  juin,  Seine  (T.  de 

comm.  de  la),  384 
22  juin.  Cassation,  383 
23juin,  déc,  adm.,  174 

27  juin,  Cassation,    588 

28  juin,  déc.  adm.,  604 

29  juin.  Cassation,  416 
29  juin,  Cassation,   693 

29  juin,  déc.  adm.,  631 
4  juillet.  Cassât.,    443 

5  juillet,  Cassât.,      591 
Sjuillet,  Ordonn.,     481 
8  juillet,  Seine  (T. 
delà),  '    381 

9  juillet,  Colmar,  454 
ISjuillet,  Cassât  ,  565 
13  juillet,Cassation,762 
1«  juillet, Cassation,  G40 
!  9  juillet, Cassation,  536 

19  juillet, Cas.sation,  567 

20  juillet, Cassation,  600 
22  juillet,  Rioni,       647 

25  juillet, Cassation,  022 

26  juillet, Cassation,  592 

27  juillet,  Poitiers,  414 

30  juillet,  Nancv,  654 
4aoiU,T.deProv.,412 

6  août,  Riom,  687 
8  aoiit.  Cassation,  558 

10  août.  Cassation,  570 
10  août,  Cassation,  678 
10  août,  Ordonn.,  498 
18  août.  Cassation,  553 
18  aoiU,  Cassation,  689 
20  août,  déc,  adm.,  .i26 

20  août,  Inst.  adm  ,544 
27  août,  Statistique,  'i88 
29  août.  Cassation,  625 

29  août,  Cassation,   7()2 

30  août,  Loi,  4.58 

7  sept-,  Oidonn.,  62.3 
26  sept  ,  Ordonn.,    577 

8  nov.,  Cassation,  655 

16  nov.,  Montpell.,  083 

21  nov.,  Montpell.,  700 
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—  La  simple  assistance,  pour  obéir 
à  justice,  à  la  production  d'une 
preuve  ordonnée  par  un  jugement 
sur  une  question  spéciale,  ne  con- 
stitue pas  un  acquiescement  à  ce 
jugement  qui  rende  l'appel  non 
recevable,  440. 

5.  {Enquête,— Bésenrs.)  —  Lors- 
qu'un jugement  a  ordonné  une  en- 
quête et  a,  en  même  temps,  statué 
définitivement  sur  d'autres  points 
du  litige  ,  la  requête  présentée 
sans  réserves  au  juge-commissai- 
re, à  fin  d'ouverture  de  l'enquête, 
emporte  acquiescement  et  rend 
l'appel  non  recevable,  même  sur 
les  chefs  du  jugement  étranger  à 
l'enquête,  30. 

6.  {Interdiction.  —  Mainlevée.  — 
y^ppeU)  —  L'acquiescement  du  tu- 
teur au  jugement  de  mainlevée 
d'interdiction  ne  rend  pas  l'appel 
non  recevable,  634. 

7.  {Pouri'oi.  —  Exécution.  — Re- 
seri'es.)  —  Celui  qui  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêt  pré- 
judiciel,ne  peut  être  réputé  y  avoir 
acquiescé  en  plaidant  au  fond  et 
en  exécutant  sans  réserve  l'arrêt 
définitif  qui  a  été  rendu  en  consé- 
quence du  premier,  100. 

8.  (Dépens.  —  Pour^'oi.  —  Fin  de 
nnn-recei'oir.) —  Une  partie  qui 
paye  les  dépens,  contrainte  par  un 
exécutoire  à  elle  «igniflé,  n'est  pas 
pour  cela  non  recevable  à  former 
un  pourvoi  en  cassation,  433. 

—  V,  Appel  incident,  Exploit, 
Signification, 


Abrogation.  V.  Tarif. 

Absence.  V.  Juge. 

Accessoire.  V.  Frais. 

Acquiescement.  1.  (< ompéten- 
ce. —  Appel  —  Recevabilité.)  —  A  u- 
cun  acquiescement  à  un  jugement 
sur  la  compétence  ne  peut  rendre 
non  recevable  rap[)el  de  ce  juge- 
ment, 300. 

2.  [Compétence.  —  Appel.  —  l\e^ 
réhabilité)  —  Spécialement  la  par- 
lie  qui  a  décliné  la  compétence  du 
juge  consulaire,  et  dont  le  décli- 
natoire  a  été  repoussé  par  un  ju- 
gement ordonnant  de  plaider  au 
fond,  peut,  après  avoir  exécuté 
cette  décision,  interjeter  appel  du 
premier  jugement  statuant  sur  la 
compétence  comme  de  celui  rendu 
sur  le  fond,  300. 

3.  (Degrés  de  juridiction-  —  Ap- 
pel.) —  La  déclaration  qu'on  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  du  Tribunal 
sur  un  chef  n'emporte  ni  renon- 
ciation à  ce  chef  ni  acquiescement 
au  jugement  à  intervenir.  — Ainsi 
le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel, quand  bien  même  la  condam- 
nation, par  suite  du  rejet  de  ce 
chef,  porterait  sur  une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  res- 
sort, 586. 

4.  (Mesure  d'instruction. — AS' 
sistance.  —  Appel.  —  Recevabilité.) 
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Acquit.  V.  Billet  à  ordre. 

Acte  d'appel.  V.  Exploit. 

Acte  d'avoué.  V.  Serment. 

Acte  écrit  a  la  suite  d'otv 
AUTRE.  V.  Vente  judiciaire  de  biens 
immeubles. 

Acte  préparé.  V.  Protêt. 

Acte  respectueux,  l.  {En- 
ffint. —  Présence.)  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'enfant  assiste  à  la 
notification  de  l'acte  respectueux 
fait  à  ses  ascendants,  172. 

2.  [Notification.  —  O'pie.  —  Par- 
lant à.)  —  L'acte  respectueux  est 
valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  no- 
tifié au  père,  parlant  à  sa  per- 
sonne, 172. 

3.  {Notification.  —  Copie.  —  Re- 
mise.)—  L'acte  respectueux  doit 
être  notifié  dans  la  forme  exigée 
pour  la  validité  des  exploits  : 
ainsi,  en  cas  d'absence  du  père,  la 
copie  peut  être  laissée  à  l'un  de 
ses  serviteurs  ou  employés,  172. 

Acte  sous  seing  privé,  {liente 
viagère.  —  Date.  )  —  L'acte  sous 
sein<^  privé  contenant  constitution 
de  rente  viagère  fait  foi  de  sa  date 
vis-à-vis  des  héritiers  du  crédi- 
rentier qui  sont  des  ayants  cause, 
et  non  des  tiers,  sauf  le  droit,  pour 
ceux-ci  exerçant  un  droit  person- 
nel, de  prouver  l'antidate  et  les 
circonstances  qui  entraînent  nul- 
lité, d'après  l'art.  1975  C.  C,  350- 

—  V.  Frais. 

Acte  de  l'état  civil.  V.  Ac- 
tion. 

Action.  (Qualité. — y4ctes  de  Vé- 
tat  ciiil.  —  Rectification.  —  Tu- 
tellr  officieuse.)  —  La  rectification 
de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel  ne  peut  être  provoquée  par 
celui  qui,  sans  autre  intérêt  que 
celui  d'affection,  annonce  l'inten- 
tion de  se  charger  de  la  tutelle  of- 
ficieuse de  cet  enfant,  en  attendant 
qu'il  puisse  l'adopler,  59i. 

—  V.  Avocat,  Conseil  judiciaire, 
Revendication. 

ACTioiv  CIVILE.  V.   Compétence. 

Action  en  iiORivAr.E.  {l'ropriéié 
contestée. —  Incompétence.—  Juge 
de  paix.) —  Le  juge  de  paix  est 
incompétent  dans  une  action  en 
bornage,  <iuand  les  parties  contes- 
tent sur  l'étendue  respective  de 
leurs  héritages  limitrophes,  459. 

Action  en  partage.  V.  De- 
mande nouvelle. 


Action  incidente.  V.  Compte. 

Adjoint.  V.  Exploit. 

Adjudication.  V.  .Avoué,  Entra- 
ves à  la  liberté  des  enchères.  Or- 
dre, Revendication,  Saisie  immo- 
bilière,Secrétaire  de  mairie,  Trans- 
cription. 

adjudication  non  consom- 
mée. V.  Fente  à  l'encan. 

Admissibilité.  F.  Preuve  testi- 
nicnlale. 

Affaires  civiles.  V,  Statisti- 
que. 

Affiches.  V.  Saisie  immobi- 
lière ,  Timbre  ,  Vente  à  l'encan. 
Fente  judiciaire  de  biens  immeu- 
bles. 

Agent  de  change.  (Chàteau- 
roux.  —  Courtier  de  marcliandi- 
ses.)—  Il  a  été  créé  à  Chàleauroux 
(Indre)  deux  places  d'agent  de 
change  courtier  de  marchandises; 
le  cautionnement  affecté  à  chacun 
de  CCS  emplois  est  fixé  à  0,000  fr., 
380. 

Agréé.  V.  Patente. 

ALGÉRIE.  {Avocat.—  Défenseur. 

—  Discipline.  )  —  Arrêté  ministé- 
riel qui  règle  l'exercice  et  la  dis- 
cipline de  la_  prctfession  de  défen- 
seur près  les  Tribunaux  de  l'Algé- 
rie, 468. 

—  V.  Organisation  judiciaire. . 

Aliénés.  {Dépenses.—  Recou- 
vrement. —  Forme  de  procéder.)  — 
Instruction  du  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  circulaire 
du  ministre  des  finances  relatives 
au  mode  de  poursuite  à  exercer 
par  l'administration  de  l'enregis- 
trement pour  opérer  le  recouvre- 
ment des  dépenses  des  personnes 
placées  dans  les  établissements  d'a- 
liénés, 604. 

Alliance.  V.  Enquête. 

Amende.  V.  Cassation. 

Ancienneté.  V.  Arrêt  de  par- 
tage. 

Appel.  I.  {Conseil  judiciaire. — 
Assistance.) —  Ne  peut  être  va- 
lidé, en  vertu  d'une  autorisation 
de  justice,  l'appel  interjeté  par 
une  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  sans  l'assistance  de 
ce  conseil,  435. 

2.   (  Commune.  —  Autorisation.  ) 

—  Les  communes  ne  peuvent  in- 
terjeter un  appel,  mêuic  incident, 
sans  une  autorisation  spéciale  du 
couseii  de  ptcfecture,  4c2. 
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3.  (Commune. —  Appel  incident. 
—  Autorisation.  —  Sursis.)  —  Lors- 
qu'une commune  a,  sans  autorisa- 
tion ,  formé  un  appel  incident, 
l'appel  n'est  pas  nul  de  plein 
droit  ;  la  Cour  peut  surseoir  à  sta- 
tuer juscju'à  ce  que  la  commune 
ait  été  autorisée,  4G2. 

4.  (  Ordre.  —  Intimalion-  —  Di- 
visibilité.) —  De  ce  que,  en  matière 
d'ordre,  la  procédure  n'est  pas  in- 
divisible, il  s'ensuit  que  l'appel  est 
rect  vablc,  bien  que  tous  les  créan- 
ciers ligurant  au  règlement  pro- 
visoire n'aient  pas  été  intimés  sur 
cet  appel,  621. 

5.  {Jugement  par  défaut.  —  Ju- 
gement contradictoire.  )  —  Lors- 
qu'un jugement  par  défaut,  frappé 
d'opposition,  a  été  maintenu  par 
jugement  contradictoire  ordon 
nant  qu'il  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  l'appel  |)eut  être  inter- 
jeté contradictoirement,  surtout  si 
les  deux  jugements  se  confondent, 
113. 

6.  (  Garant.—  Garantie.  —  Ef- 
fet.)- L'appel  interjeté  par  le  ga- 
rant, en  matière  de  garantie  sim- 
ple, profite  à  tous  les  garantis , 
même  à  ceux  qui  n'avaient  point 
encore  exercé  d'action  contre  lui, 
49. 

7.  (  Honoraires.  —  Syndics-  — 
Faillite.)  —  Le  jugement  qui  fixe, 
aux  termes  de  l'art.  426  C.  Comm., 
l'indemnité  à  allouer  aux  syndics 
à  raison  de  leur  gestion,  peut  être 
attaipié  par  la  voie  d'appel,  170. 

8  {Ordonnance  du  ju^e.  —  Ur- 
gence. —  Délai.  — Ucceiabilité.)  — 
On  peut,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  moti\ée  sur 
l'urgence,  interjeter  appel  dans  la 
huitaine  du  jugement  qu'on  veut 
faire  infirmer,  nonobstant  l'art. 
449  G.  P.  C,  57. 

9.  {Règlement  de  juges.  —  Arrêt 
de  soit  communiejué. — J^ffet  sus- 
pensif.) —  L'arrêt  de  soit  commu- 
niqué, en  matière  de  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  sus- 
pend le  délai  d'appel  contre  les 
jugements  rendus  par  les  Tribu- 
naux saisis,  113- 

10.  {Vêlai, —  Jugement. —  Signi- 
jication.)  —  Le  père  étant,  durant 
le  mariage,  non  pas  tuteur,  mais 
simple  administrateur  des  biens 
du  miaeur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap' 


pliquer  la  prescription  de  l'art. 
444  C.  P.  C,  d'après  lequel  les 
délais  d'appel  ne  courent,  contre 
le  mineur  émancipé,  que  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié  tant 
au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur, 
542. 

II.  {Jugement.  —  Faillite. —  Ke- 
qucte.) — L'appel  d'un  jugement 
qui  fixe  l'indemnité  due  aux  syn- 
dics d'une  faillite  est  valablement 
formé  par  voie  de  requête,  170. 

—  V.  Acquiescement,  Concilia- 
tion, Demande  nouvelle.  Discipli- 
ne, Enquête,  Faillite,  Femme  ma- 
riée. Interdiction,  Jugement,  Or- 
dre, Prévenu,  Saisie  immobilière, 
Séparaiion  de  corps,  Tierce  oppo- 
sition. 

Appel  correctionnel.  V. 
Ai'oué. 

Appel  incideivt.  (Jugement.  — 
Signification.  —  Acquiescement.) — 
La  signification  d'un  jugement, 
même  sans  réserve,  ne  prive  pas  la 
partie  qui  l'a  faite  du  droit  de  for- 
mer appel  incident,  lorsqu'il  y  a 
appel  principal,  561. 

—  V.  Appel. 

Apposition.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

APPRÉCIATION.  V.  Dommages- 
intérêts,  Testament. 

Appréciation  des  faits.  V. 
Cassation. 

Arbitrage.  V.  Chambre  de  dis- 
cipline. 

Arbitrage  forcé  1.  (Dernier 
ressort.  —  Opposition.  —  Ordon- 
nance d'exequatur.)— Lorsque  des 
arbitres  forcés  ont  été  nommés 
conformément  à  la  loi,  et  que  les 
parties  ont  renoncé  à  l'appel  et  au 
pourvoi  en  cassation,  la  sentence 
rendue  exécutoire  par  le  président 
est  un  véritable  jugement  en  der- 
nier ressort;  en  consécjuence,  la 
voie  de  l'opposition  n'est  point 
ouverte  contre  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  704. 

2.  (Honoraires.  — Arbitre.)  —  Des 
honoraires  ne  sont  pas  dus  aux 
arbitres  forcés,  lors  même  que  les 
parties  ont  renoncé  à  la  voie  de 
l'appel,  336. 

Arbitre.  V.  Arbitrage  forcé. 

Arrestation  provisoire.  V. 
Etranger. 

Arrêt.  (Guadeloupe.  —  Avocat. 
—  Avoué,—  Remplacement,'-^  Nul- 
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lité.)  —  Hst  nul  un  arrêt  auquel  a 
concouru  un  avocat- avoué,  sans 
que  l'empêchement  de  tous  les 
magistrat  ait  été  constaté,  et  sans 
qu'il  soit  mentionné  que  cet  avo- 
cat-avoué était  le  plus  ancien,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  des  avo- 
cats ou  avocats-avoués  présents  à 
l'audience  et  non  empêchés,  G24. 

—  V.  Cassation^  Chose  jugée,  Ex- 
pertise, Jugement,  Signification. 

AiiRKT  COi\FlRMATiF.  V.  Tierce 
opposition. 

Arrêt  d'admission.  V.  Signifi- 
cation. 

Arrêt  définitif.  V.  Jugement 
interlocutoire. 

Arrêt  de  partage.  —  {Empê- 
chement.—  iSiagistrat  départiteur. 
—  Tableau.  —  Ancienneté.) —  Un 
arrêt,  qui  mentionne  que  le  pre- 
mier président  et  deux  présidents 
de  chambre  ont  été  appelés  comme 
départiteurs  conforiiiéuient  à  la  loi, 
constate >ufflsamment  qu'ils  étaient 
les  plus  anciens  du  tableau,  594- 

Arrêt   de  soit  commuiniqué- 

V.  Appel. 

Arrêt  infirmatif.  V.  Avoué, 
Jugement. 

ARTILLERIE  DE    LA   MARINÇ.  — 

{Organisation)  —  Ordonnance  du 
roi  concernant  le  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  son  organisa- 
tion et  son  service,  380. 

Arts.  V.  chambre   consultative. 
Assistance.  V.  Acquiescement, 
Appel. 

Assistance  du  jlge.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Association.  V.  Office,,  Postula- 
tion. 

Attribiitioiv.  V.  Gouverneur. 
Audience.  V.  Juge. 
Audience  solennelle.  —  (  In- 
terdiction. —  Question  d'état.  )  — 
Lorsqu'une  demande  en  interdic- 
tion est  formée  à  l'appui  d'une  op- 
position à  mariage,  cette  demande 
est  principale,  et  doit,  en  appel, 
être  jugée  en  audience  solennelle, 
aux  termes  de  l'art.  22  du  décret 
du  30  mars  1808,  630. 

—  V.  Cours  royales,  Renvoi  après 
cassation. 

Authenticité.  V.  Garde  natio- 
nale. 
Autorisation.  V.  Appel,  Com- 


mune, Contrainte  parcorps^Femme 
mariée.  Serment. 
autorisation   générale.    V. 

Femme  mariée. 
Autorisation    nouvelle.    V. 

Femme  mariée. 

AuToniSATiON  TACITE.  V.  Fem- 
me  mariée. 

Aveu.  V.  Prescription. 

AVEU  TACITE.  V.  Enquête. 

Avis.  V.  Chambre  d'avoués  DiS' 
ci  pli  ne. 

AVOCAT.  1.  {  Honoraires,  —  Ac- 
tion.) L'avocat  a  une  action  en  jus- 
lice  pour  le  payement  de  ses  hono- 
raires, 445. 

2.  ( Honoraires. — Compensation.) 

—  L'avocat,  débiteur  de  son  client, 
peut  opposer  en  compensation  de 
sa  dette  les  honoraires  auxquels  il 
a  droit,  encore  bien  qu'au  préalable 
il  ne  les  ait  pas  fait  régler  par  le 
conseil  de  discipline,  44J. 

—   V.  Algérie ,  Avoué ,     Conseil 
d'Etat. 
Avocat-avoué.  V.  Arrêt. 
AVOUÉS.  1.  [Moulins.— Nombre.) 

—  Ordonnance  qui  fixe  à  huit  le 
nombre  des  avoués  près  le  Tribunal 
de  première  instance  séant  à  Mou- 
lins (Ailier)^  380. 

2.  (Corif()lens.  —  Nombre.) —  Or- 
donnance du  roi  qui  fixeà  six  le  nom- 
bre des  avoués  près  le  Tribunal  de 
première  instance  séant  à  Confo- 
Icns  (Charente),  380. 

3.  {Patente.)  —Observations  de  la 
chambre  des  avoués  près  le  Tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pa- 
tentes, 705. 

4.  [Licitation.  —  Renvoi  devant 
notaire.  —  Arrêt  infirmatif.  — 
Exécution.  )  —  Consultation  de 
IVIM.  Vatimesnil,  Mollot,  Daillet  et 
Duvergier,  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  en  cas  d'intirmationdu  ju- 
gement, ordonnant  une  vente  aux 
criées,  les  avoués  qui  ont  occupé 
sur  l'appel  peuvent  pour.<uivre  la 
vente  devant  le  notaire  commis  en 
vertu  de  l'art.  472  C.  P.  C.  ? 

5.  (Diffamation  —  Compétence.) 
—  L'avoué  qui  a  été  diffamé,  même 
à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  le 
droit  de  porter  plainte  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  Il  ne 
peut  cire  considéré  comme  un 
agent  de  la  force  publique,  79. 

C.  {Appel  correctionnel.  —  Man- 
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dat.)  —  En  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, l'avoué  a  qualité  pour 
faire,  au  nom  de  sa  partie,  une  dé- 
claration d'appel,  sans  qu'il  ait  be- 
soin de  justifier  d'un  pouvoir  à  lui 
donne  à  cet  effet,  402. 

7.  {Appel  correctiunnel.  —  Man- 
dat.) On  ne  peut  exciper  contre 
l'avoué  qui  veut  faire  une  déclara- 
tion d'appel  de  ce  qu'il  n'occupait 
pas  pour  la  pariie  condaiiinée 
devant  le  Tribunal  correctionnel, 
402. 

8.  [Droit  de  plaider.  —  Avocat. 

—  Déclinaloire-  —  Incident.  )  — 
Dans  un  siège  où  il  existe  un  col- 
lège d'avocats,  un  avoué  ne  peut 
plaider  une  exception  de  renvoi  ; 
les  déclinatoires  ne  sont  pas  des  in- 
dices dans  le  sens  de  l'ordonnance 
du  27  février  1822  (Obs.)  205 

9.  {Droits  de  plaider.  —  Avocat. 

—  Incident.  —  Sursis.)  —  Il  en  est 
autrement  des  demandes  en  sursis; 
ce  sont  des  incidents  qui  peuvent 
être  plaides  par  les  avoués,  205. 

10.  (  Licitation.  —  Adjudication. 

—  Vacation.  —  Taxe.  )  —  Les 
avoués  colicitants  ont-ils  droit, 
comme  l'avoué  poursuivant,  à  l'é- 
niulument  de  15  fr.  alloué  pour  va- 
cation à  l'adjudication?  73. 

1 1 .  {Signification. — Arrêt. — Droit 
de  copie.  )  —  Lorsque  la  partie 
pondainnéepar  jugement  y  acquies- 
ce et  fait  des  offres  réelles  à  son 
adversaire,  mais  sous  la  condition 
que  le  jugement  ne  sera  pas  signi- 
fié, les  copies  préparées  avant  ces 
offres  ne  sont  pas  dues  à  l'avoué, 
153. 

12.  (Hegistre.  —  Distraction  de 
dépen.i. —  Compensation.) —  L'art. 
151  du  tarif,  d'après  lequel  les 
avoués  sont  tenus  de  représenter 
leur  registre  lorsqu'ils  forment  des 
demandesen  condamnation <le  frais 
peut  être  invoqué  par  la  partie  ad- 
verse condamnée,  contre  laquelle 
l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des 
dépins  et  (lu'il  poursuit  en  paye- 
ment, 337. 

—  V.  Arrêt,  Chambre  d'avoués, 
Compte,  Dépens,  Enregistrement, 
Faux  [incident.  Jugement,  Licita- 
tion, Office,  Patente,  Postulation, 
Tare,  fente  judiciaire  de  biens 
immeubles. 

AXA.T,  Justice  de  Paix. 


B 


Bail.  (Rétrocession. —  Hôtel  gar- 
ni.) —  La  rétrocession  d'un  bôtel 
garni  ne  constitue  pas  un  acte  de 
comriierce,  alors  même  que  cette 
rétrocession  serait  accompagnée  de 
la  vente  d'une  partie  des  objets  mo- 
biliers garnissant  l'bôtel,  380. 

—  V.  Saisie  immobilière. 
Balei.\e.  V.  Pêche. 

Banque  {Rouen.)  —  Loi  relative 
à  la  banque  de  Rouen,  359. 

Barcelonnette  V.  Huissier. 

Biens  communaux.  V.  Secrétaire 
de  mairie. 

Biens  ruraux.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Billet  a  ordre.  {Acquit.  — 
Payement.  —  Preuve.)  —  Le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre  qui  a 
été  soustrait  au  bénéficiaire  doit 
être  condamné  à  le  payer  à  celui-ci, 
bien  qu'il  prouve  en  avoir  soldé  le 
montant  à  son  échéance,  s'il  n'a  eu 
la  précaution  de  le  faire  acquitter 
par  celui  qui  le  lui  a  présenté,  380. 

—  V.  Effet  de  commerce.  Etran- 
ger. 

Bordeaux.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

Bordereau 
V.  Ordre. 


DE    COLLOCATION. 


Cahier  des  charges.  V.  GreJ 
fier,  Licitation,  Saisie  immobilière, 
Vente  judiciaire  de  biens   immeu- 
bles. 

Cassation.  1.  {Pourvoi.  —  Dépôt 
au  greffe.)  —  Les  pourvois  en  cas- 
sation doivent  être  déposés  au 
greffe  et  non  chez  le  gretfler.  Il  en 
est  ainsi,  même  pour  les  pourvois 
présentés  le  dernier  jour  du  délai  ; 
le  greffierne  peut  les  recevoir  après 
la  fermeture  du  greffe,  353- 

2.  {Amende.  —  Certificat  dUndi- 
gence.)  —  Ne  peut  être  réputé  indi- 
gent, et  comme  tel  dispenséde con- 
signer l'amende  exigée  de  tout  de- 
mandeur en  cassation,  celui  qui 
jouit  d'un  traitement  en  qualité 
d'employé  dans  une  administra- 
tion publique,  497. 

3.  (Appréciation  de  fait.  —  Par- 
tage.) —  iS'est  pas  sujet  à  cassation 
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«n  jupemrnt  qui,  dans  Dnesurces- 
si(;n  dont  les  ayants  rlroit  sont,  les 
uns,  Français,  et  les  antres,  ('trati- 
•jers,  ordonne  ([uc  Ions  les  biens, 
même  ceux  situés  à  rctran<;er, 
soient  compris  (iirurativt  ment  dans 
le  parta<;e,  pour  fixer  la  récompense 
qui  peut  être  due  en  exécutiou  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
5o9. 

4.  (Frnis  de  testament.  —  Léga- 
taire  )  — N'est  pas  sujet  à  cassation 
l'arrêt  qui  ju^e  que  le  légataire  ne 
doit  supporter  aucune  part  des 
frais  de  testament  dans  une  suc- 
cession même  ouverte  avant  le  Code 
civil.  561. 

5.  {Effet.  —  Arrêt.)  —  La  cassa- 
tion d'nu  arrêt  déclarant  un  appel 
valable  emporte  virtuellement  la 
cassatioa  de  larrêt  intervenu  sur 
le  fond  du  procès,  100. 

—  V.  Conciliation,  Degrés  de  juri- 
diclidji,  Garantie  formelle.  Juge- 
ment, Protêt,  Signification. 

Cautiox.  [Principal. — Intérêts.) 

—  La  caution  ol)lifi;ée  pour  le  prin- 
<ipal  nommément  ne  l'est  pas  pour 
les  intérêts,  3H. 

Caution  judicatl'im  solvi. 
{Etranger.  —  Partie  cii'ile.)  —  La 
caution  jrtdicatiim  solvi,  est  un 
prixiléjTc  de  nationalité  qui  ne  peut 
être  réclamé  par  le  défenseur  ou 
prévenu  étranger,  "10. 

Caition  solidaire.  V.  Offres 
réelles. 

Cautionnement.  V.  officier  mi- 
nistériel. 

Certificat.  V.  Faillite. 

Certificat  d'indigence-  V. 
Cassation. 

llERTIFICiT   d'inscription.      V. 

Conserva tcitr  des  Hypothèques. 

Cession.  V.  Office,  Officier  mi- 
nistériel. 

Chaire.  V.  Instruction  piiljlirjue. 

(iiiAvir.RE  consultative.  {Arts. 

—  Manufactures.)  —  Ordonnance 
du  roi  (|ui  établit  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactu- 
res dans  la  ville  de  Moutbéliard, 
383. 

Chambre  d'avoués.  1.  {Avoué. 
— Avis. —  Homologation.)  —  Les  dé- 
libérations de  la  chambre  des 
Avoués,  qui  intéressent  le  corps  de 
ces  otticiers  ministériels,  sont  sou- 
mises à  l'homologation  duTribunal, 
16. 

LXIII. 


"i-  {Délibération.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  Ministère  piih/ic.  — 
Plainte.  —  Condamna/ion.)  —  Est 
nnlicî  ((iiime  conteniint  un  excès 
de  pouvoir  ou  tout  au  moins  com- 
me étant  illéjfale,  la  délibération  de 
la  chambre  des  avoués,  qui  invite 
le  ministère  public  à  ne  pas  donner 
suite  aux  plaintes  qui  iui  seraient 
portées  contie  un  avoué,  sans  que 
ces  plaintes  aient  été  préalable- 
ment communiquées  à  la  chambre 
!Obs.),  16. 

—  V.  Discipline. 

Chambre  de  discipline.  {Arbi- 
trage —  Office.)  —  Les  chambres 
de  discipline  ne  peuvent  pasjuger, 
comme  Tribunal  arbitral,  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les 
parties  contractantes,  à  l'occasion 
de  la  cession  d'un  office,  5ô0. 

Chambre  du  conseil.  V.  Disci- 
pline. 

Changement.  V,  Saisie  immobi- 
lière. 

Chargement  de  domicile.  V. 

Protêt. 
Changement     de    tracé.    V. 

Boutes  royales. 

Chateauçoux.  V.  Agent  de 
cliange. 

Chose  jugée,  1.  (Arrêt.  —Dis- 
positif. —  Motifs  )  —  La  chose  ju- 
i!;ée  réside  dans  le  dispositif,  et  non 
dans  les  motifs  des  jugements;  en 
conséquence,  il  n'y  a  point  de  vio- 
l.ition  de  la  chose  jugée  par  cela 
que  les  motifs  d'un  jugement  et 
ceux  de  l'arrêt  conflrmatif  sont 
contradictoires,  si  les  deux  dispo- 
sitifs sont  identiques,  590. 

2.  {Jugement.  —  Etranger.  — 
Revision.)  —  L'exception  de  la  chose 
jugée  ne  peut  résulter  d'un  juge- 
ment émané  d'un  1  ribunal  étran- 
ger qui  n'a  pas  été  rendu  exécu- 
toire en  France  par  les  Iribunaux 
français,  381. 

i.  [Héritier. — Demande  distincte.) 
—  11  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  quand  des  liéritiers,  du  chef 
de  l'un  de  leurs  auteurs,  ayant  ob- 
tenu l'annulation  d'un  acte  et  leur 
réintégration  dans  une  partie  des 
biens  aliénés  par  cet  acte,  les  juges 
repoussent  une  seconde  action,  in- 
tentée par  l<!s  mêmes  héritiers,  du 
chef  d'un  autre  de  leurs  auteurs,  à 
lin  d'annulation  du  nièuie  acte,  et 
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de  restitution  d'une  autre  partie 
des  biens,  637. 

—  V.  Compte,  Expertise,  Protêt, 
Remise  de  pièces. 

CiTATloiv.  V.  Exploit. 

Classement.  V.  Route  dépar' 
tementale. 

Clause  de  voie  parée.  V.  5a/- 
sie  immobilière. 

Clerc.  V.  Huissier. 

Cohéritier.  V.  Compte. 

CO-INTÉRESSÉ.  V.   Exploit. 

COLiciTANT.  V.  Transcription. 

CoLOMES.  {Organisation  judi- 
ciaire.) —  Organisation  de  Tordre 
judiciaire  et  de  l'administration  de 
la  justice  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  225. 

— °V.  Domicile  élu. 

COMMAND.  {Déclaration. — Enre- 
gistrement. —  Délai.)  —  Le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  une  dé- 
claration de  comniand  faite  par  acte 
authentique,  immédiatement  après 
l'adjudication  et  rédigée  à  la  suite, 
lorsque  cette  déclaration  n'a  été 
enregistrée  ni  notiûée  dans  les 
vingt- quatre  heures  de  sa  date, 
254. 

Commandement.  (^Jugement par 
défaut.  —  Signification.  —  Exécu- 
tion.) —  Un  jugement  par  défaut 
peut-il  être  signifié  avec  comman- 
dement par  l'huissier  commis  .•'  En 
d'autres  termes  :  Le  commande- 
ment est -il  un  acte  d'exécution? 
321. 

—  V.  Saisie  immobilière. 
Commerçant.  V.  Faillite,  No- 
taire. 

Commissaires  -  priseurs.  {Sa- 
laire.— Tarif.)  —  Projetde  loi  rela- 
tif au  salaire  des  commissaires- 
priseurs  présenté  à  la  chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  23  février 
1842,160. 

Commis  voyageur.  (  Mandat 
spécial.  —  Pouvoir.) —  Les  commis 
voyageurs  chargés  du  placement 
des  marchandises  n'ont  pas  le  pou- 
voir, à  moins  d'un  mandat  spécial, 
de  négocier  les  effets  souscrits  à 
l'ordre  de  leurs  commettants  en 
payement  de  la  marchandise  qu'ils 
ont  vendue,  175. 

Communauté.  V.  Offres  réelles. 

Commune.  {Autorisation.)  —  Le 
défaut  d'autorisation  d'une  com- 
mune ne  peut  être  invoqué  que  par 
la  commune,   «t  non  par  les  per- 


sonnes capables  qui  ont  contracté 
avec  elle,  637. 

—  V.  Jppel,  Dépens,  Expertise, 
Serment. 

Communication.  Voyez  Gref- 
fier. 

Compensation.  Voyez  Avocat, 
Avoué,  Saisie-arrêt. 

Compétence,  i.— (Rixes  et  voies 
défait. —  Action  civile.-  Juges  de 
paix. — Tribunaux  civils.)  —Quelle 
est  la  compétence  respective  des  ju- 
ges de  paix  et  des  Tribunaux  d'ar- 
rondissement, quant  aux  répara- 
tions civiles,  en  matière  de  rixes  et 
voies  de  fait.?  (Dissertation  de  M. 
Morin.)5. 

2.  {Degré  de  juridiction. — Juge 
de  paix.  —  Dernier  ressort.)  —  Le 
juge  de  paix,  compétent  pour  con- 
naître en  dernier  ressort  d'une  de- 
mande en  payement  de  fermages 
n'excédant  pas  50  francs,  l'est  éga- 
lement pour  apprécier  les  moyens 
et  exceptions  du  fermier  défendeur 
de  son  garant,  618. 

3.  {Juge  de  paix.  —  Tiers.)-—  La 
compétence  du  juge  de  paix  ne  peut 
pas  être  modifiée  par  l'influence  que 
son  jugement  pourrait  avoir  vis-à- 
vis  de  tiers  se  trouvant  dans  la  mê- 
me position  que  les  parties  en  cause, 
mais  n'étant  pas  eux-mêmes  parties 
au  procès,  618. 

4.  {Exception. — Question  de  pro- 
priété.) —  Uu  Tribunal  civil  d'ar- 
rondissement saisi,  commeTribunal 
d'appel,  d'une  action  pour  domma- 
ges aux  champs,  n'est  pas  compé- 
tent pour  prononcer  sur  le  mérite 
de  l'exception  de  propriété  opposée 
par  le  défendeur.  11  doit  surseoir 
jusqu'après  le  jugement  de  cette 
question  préjudicielle,  549. 

5.  {Renvoi.  —  Conclusions  nou- 
velles.) —  Quand  un  jugement  reje- 
tant une  exception  d'incompétence 
accueillie  par  le  premier  juge  ren- 
voie devant  un  autre  Tribunal  pour 
statuer  au  fond,  ce  Tribunal  ne  peut 
connaître  que  de  la  cause  qui  lui 
est  renvoyée,  545. 

^.{Tribunal de  commerce. —  Qua- 
lité.) —  Un  Tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  déclarer  justi- 
fiée la  qualité  d'héritier  prise  par 
le  demandeur,  quand  le  défendeur, 
sans  décliner  la  juridiction  com- 
merciale, demande  que  cette  qua- 
lité soit  établie.  626. 
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7.  {Tribunal  civil.  —  Effet  de 
commet cr.  —  Restitution.) — La  de- 
mande en  restitution  d'un  effet  de 
commerce  fondée  sur  ce  que  la  per- 
sonne qui  l'a  négocié  était  sans 
qualité  ni  pouvoir  pour  faire  cette 
négociation,  est  purement  civile, 
175. 

8.  {Connexité. —  Payement.) —  Le 
Tribunal  civil,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  demande,  peut  égale- 
ment, attendu  la  connexité,  pro- 
noncer en  même  temps  sur  la  de- 
mande en  payement  formée  contre 
le  souscripteur  du  billet,  175. 

9.  [Domicile  élu,  —  Exécution.  — 
JSullité.)  —  Le  Tribunal  du  doici- 
cile  éla  est  compétent  sur  l'action 
d'un  des  contractants  qui  demande, 
non  la  nullité  du  contrat,  mais  seu- 
lement sou  exécution,  510. 

10.  [Référé.  —  Exécution  provi- 
soire. —  Défenses.)  —  C'est  au  Tri- 
bunal saisi  de  l'appei  et  autorisé  à 
accorder  des  défenses,  et  non  au 
juge  des  référés,  qu'il  appartient  de 
suspendre  lexécution  d'un  juge- 
ment dont  l'exécution  provisoire  a 
été  prononcée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  592. 

H.  {Remplacement  militaire.  — 
Contravention.  —  Homme  marié.) 
— C'est  aux  1  ribunaux,  en  vertu  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
et  non  aux  couseils  de  révision,  en 
vertu  de  l'art.  2j,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contraventions  à 
cette  loi  en  matière  de  remplace- 
ment militaire ,  et  spécialement 
d'annuler  un  remplacement  effec- 
tué p.'sr  un  homme  marié,  433. 

—  \.y4cgiiiescement,  Avoué,  En- 
quête, Inscrijitton  de  faux.,  Huis- 
sier, Ordre,  Règlement  de  juges. 
Saisie-arrêt.,  Saisie-brandon,  Tier- 
ce-opposition, Tutelle. 

CoMPLiciïii.  V.  Entraves  à  la 
liberté  des  enchères. 

COMPOSITIOIN  DES  CHAMBRES.  V 
Cour  royale. 

Compte.  1.  {Cohéritier.— Reddi- 
tion. —  Action  incidente.)  —  L'ac- 
tion en  reddition  de  compte  contre 
un  cohéritier  qui  a  géré  les  biens 
du  défunt,  est  incidente  à  l'action 
en  partage  et  doit  être  portée  au 
même  tribunal,  559. 

2.  {Partage.  —  Avoué.  —  Démis- 
sion. —  Homologation.  —  Constitu- 
tion de  nouvel  avoué.)  —  Lorsqu'un 


compte  entre  cohéritiers  a  été  ren- 
voyé devant  notaire,  et  que,  du- 
rant l'opération  ,  l'avoué  de  l'une 
des  parties  a  donné  sa  démission, 
le  compte  peut  être  clos  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  constitution  de  nouvel 
avoué  ;  toutefois,  cette  constitution 
est  indispensable  pour  que  l'ho- 
mologation du  compte  puisse  être 
valablement  prononcée  par  le  tri- 
bunal, 124, 

3.  (Erreur.  —  Chose  jugée.)  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  ré- 
vision d'un  compte  définitivement 
apuré  par  un  jugement,  sur  le  mo- 
tif que  ce  jugement  a  porté  à  une 
somme  supérieure  à  l'évaluation  de 
l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées un  préjudice  éprouvé,  180. 

4.  {Chose jugée.—  Exécution.)  — 
Un  jugement  ordonnannt  une 
reddition  de  compte,  quoique 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
n'empêche  pas  de  reconnaître  plus 
tard  que  le  compte  a  déjà  été  pré- 
senté, débattu  et  apprécié  contra- 
dictoirement  avec  l'oyant,  par  un 
jugement  antérieur,  et  de  condam- 
ner dès  lors  celui-ci  à  exécuter  le 
jugement,  374. 

Compte  de  mandat.  V.  Gestion 
de  biens. 

CoMPTK  RENDU.  V.  Justice  ci- 
vile, Tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

COJJCESSIOIVNAIRES.  V.  3Tine. 

Conciliation.  1.  {Dispense.)  — 
Les  demandes  relatives  à  l'inter- 
prétation d'un  contrat  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  un 
jugement,  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  Elles  ne 
sont  pas  principales  et  iutroduc- 
tives  d'instance  ;  elles  sont  un  ac- 
cessoire et  une  suite  de  l'instance 
première,  28. 

2.  {Fin  de  non-recevoir. — Appil.) 
—  La  fin  de  non-recevoir,  tirée  du 
défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion, ne  peut  pas  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  576. 

3.  {Vin  de  non-recevoir. — Cassa' 
tion.)— La  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  de  préliminaire  de  con- 
ciliation, ne  peut  pas  être  opposée, 
pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  507. 

Conclusions.  V.  Jugement,  Mi- 
nistère public^  Saisie  immobilière., 
Taxe. 
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'  Conclusions  nouvelles,  v. 

Compétence. 

Concussion.  V.  Secrétaire  de 
mairie. 

Condamnation.  V.  Chambre 
d^fU'oués. 

Condition.  V.  Office,  Soie,  Sous- 
cription. 

Condition  suspensive,  v.  of- 
fice. 

Confirmation.  V.  Tierce  oppo- 
sition. 

Confiscation.  V.  Fente  aux 
enchères. 

CONFOLENS.  V.   Jl'OUé. 

Connbxité.  v.  Compétence. 
Conseil  de  famille.  V.   Tu- 
telle. 
Conseil  be  prud'hommes.  V. 

R  essor  t. 

Conseil  d'Etat.  —  (  Ordon- 
nance. —  Recours.  —  Avocat.)  Doit 
être  déclaré  non  recevable  le  pour- 
voi contre  une  ordonnance  contra- 
dictoirement  rendue  par  le  conseil 
d'Etat  en  matière  contentieuse, 
s'il  a  été  formé  sans  le  ministère 
d'un  avocat,  encore  bien  que 
ce  soit  sur  une  contestation  re- 
lative à  des  élections  municipales, 
440. 

—  V.  Pourvoi. 

Conseil  judiciaire.  —  (  Pro- 
digue. —  Action.  —  Opposition.)  — 
Le  conseil  judiciaire  d'un  pro- 
digue, actionné  avec  celui-ci,  peut 
former  opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui,  en  sa 
qualité,  sans  le  concours  du  prodi- 
gue, H  8. 

—  V.  Appel. 

Conseiller.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Conseiller  municipal.  V. 
Exploit. 

Consentement.  V.  Degrés  de 
juridiction. 

Conservateur  des  hypothè- 
ques. 1.  {liesponsabilité.)  —  Le 
conservateur  n'est  pas  juge  du  mé- 
rite des  inscriptions;  il  doit  com- 
prendre dans  son  certificat  sa 
transcription,  même  les  inscrip- 
tions prises  sur  le  vendeur  après  la 
quinzaine  de  la  transcription,  sauf 
à  l'acquéreur  à  en  faire  prononcer 
la  radiation,  f>96. 

2.  [Certificat  d'inscriptions.  — 
Responsabilité.) — Le  conservateur 
qui,  dans  un"  certificat  sur  trans- 
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cription,  a  mis  en  marge  d'une  in- 
scription une  déclaration  qui  a  eu 
pour  effet  de  faire  rejeter,  est  res- 
ponsable envers  le  cicaricier,  de  la 
même  manière  que  si  l'inscription 
avait  été  omise  dans  le  certilicat, 
598. 

3.  {Certificat  d'inscription.  — 
Responsabilité)  —  Dans  ce  cas,  le 
conservateur  n'a  aucun  recours 
contre  l'officier  ministériel,  sur  les 
observations  duquel  l'inscription 
a  été  annotée,  si  ces  observations 
ont  été  faites  sans  fraude,  598. 

Constitution  de  nouvel 
avoué,  v.  Compte. 

Consultation.  V.  Dépens. 

Contestation.  V.  Saisie-bran- 
don.^ 

Contrainte.  V.  Hui.isier. 

Contrainte  par  corps.  1. 
[Etranger.  —  Résidence.  —  Autori- 
sation^—  L'étranger  autorisé  par 
le  roi  à  résider  en  France  ne  peut, 
quoique  jouissant  pendant  son  sé- 
jour des  droits  civils,  exercer  contre 
son  débiteur  étranger  la  contrainte 
par  corps  provisoire.  Cette  faculté, 
établie  en  faveur  des  Français, 
leur  est  eiclusivement  réservée, 
636. 

2.  [Emprisonnement.  —  Ecrou. — 
Copie- —  I^ullité.)—  L'huissier  doit, 
à  peine  de  nullité,  remettre  au  dé- 
biteur incarcéré  la  copie  de  l'acte 
d'écrou  en  même  temps  que  la  copie 
du  procès  -  verbal  d'emprisonne- 
ment. —  La  mention  de  l'acte  d'é- 
crou dans  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  la  loi,  318. 

Contravention.  (  Cumul  de 
peines.)  —  L'art.  365  C.  I.  C.  sur  le 
cumul  des  peines  ne  s'applicjm*  pas 
aux  simples  contraventions,  381. 

—  V.  Compétence ,  Mesures  an- 
ciennes. Pièces  de  procédure.  Vente 
aux  enchères. 

Contre-lettre.  V.  Office. 

Contrirutions  directes.  V. 
Huissier. 

Contridutions  indirectes,  v. 
Débit  de  tabac. 

CONTRIRUTION  PERSONNELLE. 
V.  Domicile. 

Convention.  V.  Jugement, 
Preuve  testimoniale. 

CONVERSIOH.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Convocation.  V.  Tutelle, 
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CoPARTAGEANTS.  V.  Dépens. 
Copie.  V.  Acte  respectueux,  Con- 
traiitle  par    corps,    Exploit,    Ma- 
tière sommaire,  Taxe. 

COPIK  UNini'E.  V.  Taxe. 

Copies  séparées.  V.  Exploit. 

Coiu  DE  CASSATION.  V.  Statis- 
tique. 

C<»i:u  ROYALE.  (Audience  solen- 
nelle.—  Composition  des  chambres.) 
—  Cliaque  chambre  (jui  coucourt 
à  une  audience  solennelle  doit  être 
coiupicte  :  ainsi,  ([iiand  bien  même 
une  cliambre  se  compoî-eiait  de 
huit  cuuseillers  et  du  premier  pré- 
sident, si  l'autre  chambre  n'est 
coui()o.sée  que  de  cinq  conseillers, 
il  faut  en  appeler  deux  antres, 
702. 

— V.  Tierce  opposition. 

Courtiers  be  commerce.  V. 
fiente  aux  enchères. 

COIIBTIKRS  DE  MARCHANDISES. 
V.   Aident  de  change. 

Creainciers.  V.  Ordre,  Suren- 
chère. 

CHÉA^CIER  IJMQIE.  V.  Faillite. 

Créanciers  chibographai- 
RES.  V.   Ordre. 

Critique.  V.  Expertise,  Re- 
mise de  pièces. 

Cumul,  de  peines.  V.  Contra- 
vention. 

Curateur.  V.  Domicile. 
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Date.  V.  Acte  sous  seing  privé. 
Exploit. 

DÉBIT  OET\K\C.  (Femme  veuve. 
—  Contributions  indirectes.) —  In- 
struction du  directeur  général  de 
1  aduiiaistration  des  contributions 
iudirccles  relative  aux  femmes  (jui 
exploitent  des  «h'bits  de  tabac,  342. 

DÉBOURSÉS.  V.  Prescription. 

Déclaration.  V.  CommanU , 
Faillite. 

DÉCLIN  \T0IRE.  V.  Avoué,  Rè- 
glement de  juges- 

DÉFAUT  DE  MOTIFS.  V.  Juge- 
ment. 

DÉFAUT  PROFIT- JOINT. V.  Saisie 
immobilière. 

DÉFENDEUR.  V.  Taxe. 

DÉFENSES.  V.  Compétence. 

DÉFENSEUR.  V.  Algérie. 

Degrés  de  jiridiction.  I. 
{Saisie-exécution,  —  râleur   indé- 


terminée. )  —  Lorsqu'une  saisie- 
exécution,  pratiquée  pour  une 
somme  inférieure  à  I.TjOO  fr.,  est 
déclarée  valable,  le  jugement  est 
en  dernier  ressort,  encore  bifn  que 
les  meubles  saisis  aient  une  valeui 
indéterminée,  436. 

2.  (Qualité  d'héritier. —  Question 
incidente.  )  —  Lors(iue  ,  incidem- 
ment à  une  contestation  dont  l'im- 
porîauce  est  de  moins  de  l,oOO  fr., 
le  Tribunal  a  statué  sur  une  ques- 
tioii  de  qualité  d'héritier,  le  juge- 
ment e^t  en  dernier  ressort,  464. 

3.  (  Renonciation,  —  Consente- 
ment.—  Cassation.)  —  Il  n'y  a  pas 
ouverture  à  cassation  pour  omis- 
sion du  premier  degré  de  juridic- 
tion, quand  les  parties,  déclarant 
renoncer  h  ce  degré  de  juridic- 
tion, ont  demandé  à  la  Cour  royale 
acte  de  leur  consentement  à  ce 
qu'elle  jugeât  directement  des  dif- 
ficultés nouvelles  élevées  entre 
elles,  472. 

4.  (Garantie.  —  Taux.  —  Res- 
sort.)—  Une  demande  principale 
en  garantie  qui  ne  tîxe  pas  le  mon- 
tant en  principal,  intérêts  et  frais, 
des  condamnations,  cause  de  la 
garantie,  est  une  demande  indé- 
terminée, et  partant  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction; 
alors  surtout  que  le  juge  d'appel 
déclare  qu'il  résulte  des  calculs 
par  lui  faits  que  le  montant  des 
condamnations  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  436. 

5.  (Demande  subsidiaire.  —  Ra- 
chat. —  Sur,ûs.)  —  Un  arrêt  peut, 
sans  violer  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  statuer  sur 
une  demanfle  subsidiaire  du  dé- 
f<M)deur,  née  de  la  demande  prin- 
cipale, et  formée  par  exception, 
(|uand  même  ce  serait  une  de- 
mande en  rachat  des  droits  alié- 
nés forcément  en  temps  de  dé- 
tresse par  une  commune.  —  II  peut 
môme  accorder  un  sursis  pour 
faire  droit  à  cette  demande  subsi- 
diaire, jusqu'à  ce  que  la  commune 
qui  l'a  formée  soit  autorisée,  477. 

6.  (Dépens.) —  Il  peut  égalemen 
réserver  la  question  des  dépens 
477. 

—   V.    Acquiescent' nt ,    Compé- 
tence.^ Jugement. 
DÉLAI.  V.  Appel,  Command,  En. 
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quête,  Faillite,  Saisie  immobilière, 
Serment. 

DÉLAI  SUPPLÉMENTAIRE-  V.  Pé- 
remption d'instance. 

DÉLIBÉRATION'.  V.  Chambre 
d'ai'oué,  ministère  public. 

DÉLIBÉRÉ.  V.  Ministère  public. 

DÉLIT.  V.  Entraides  à  la  liberté 
des  enchères.  Greffier. 

Demande.  V.  Ressort. 

Demande  nouvelle.  1.  {Action 
en  partage.) —  Les  prétentions  éle- 
vées dans  le  cours  d'une  instance 
en  partage  de  succession,  sur  les 
opérations  du  partage,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  des  deman- 
des nouvelles,  561. 

2.  (Jppel. — Moyen  nouveau.)  — 
Ce  n'est  pas  former  une  demande 
nouvelle,  mais  présenter  un  moyen 
nouveau,  que  d'exciper  devant  la 
Cour  de  la  suspension  prononcée 
depuis  le  jugement  dont  est  appel, 
lorsqu'eii  première  instance  on  se 
prévalait  des  faits  qui  ont  motivé 
la  suspension,  19. 

3.  {Saisie-arrêt.  —  Validité.)  — 
11  n'y  a  pas  demande  nouvelle 
quand,  dans  une  action  en  validité 
de  saisie-arrêt,  le  saisissant  invo- 
que en  appel ,  comme  titre  de 
créance,  sa  qualité  de  propriétaire 
du  fonds  dont  a  joui  le  saisi,  quoi- 

.que,  devant  les  premiers  juges,  il 
s'appuyât  sur  un  bail  qui  est  dé- 
claré nul  faute  de  prix  exprimé, 
343. 

i.' {Appel.  —  Frais  de  liquida- 
tion.) —  Doivent  être  rejetées, 
comme  constituant  une  demande 
nouvelle,  des  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel  à 
fin  de  collocation  de  frais  de  liqui- 
dation et  autres,  603. 

Demande  subsidiaire.  V.  De- 
grés de  juridiction. 

Démission.  V.  Compte. 

Démolition.  V.  Préfet. 

Dénonciation.  V-  Enquête. 

Dépens.  1 .  {Restitution.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Possessoire.  — 
Pètitoire.) — La  partie  qui,  après 
avoir  triomphé  au  possessoire,  suc- 
combe au  pètitoire,  ne  doit  pas, 
même  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, être  condamnée  au  rembour- 
sement des  dépens  faits  au  posses- 
soire et  mis  à  la  charge  de  son  ad- 
versaire, 541. 

2.  (Frais,  —  Partage,  —  Coparia- 


géants.)  —  En  matière  de  partage, 
fes  frais  de  l'instance  doivent  être 
supportés  par  les  copart.-! géants 
dans  la  proportion  des  droits  de 
chacun, 334. 

3.  {Frais-.  —  Instance.  —  Saisie 
immobilière.  —  Copartageants.)  — 
11  en  est  de  même  lorsque  cette  in- 
stance a  été  formée  incidemment  à 
une  saisie  immobilière  poursuivie 
par  le  créancier  de  l'un  des  copar- 
tageants, 334. 

4.  {Commune.  —   Consultation. 

—  Taxe.  )  —  La  commune  défen- 
deresse qui  gagne  son  procès  ne 
peut  réclamer  de  sa  partie  adverse 
les  frais  d'une  consultation  d'avo- 
cats par  elle  produite  au  procès, 
285. 

5.  {Avoués.  —  Huissiers.  —  Frais 
frustratoires.  —  Eesponsabiliié.  — 
Peine  disciplinaire.)  —  Les  officiers 
ministériels  qui,  dans  un  esprit  de 
chicane,  empêchent  un  arrange- 
ment entre  les  parties  et  multi- 
plient les  frais,  peuvent  être  con- 
damnés personnellement  aux  dé- 
pens et  frappés  de  peines  discipli- 
naires, quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  en- 
tre eux  de  concert  frauduleux,  157. 

—  V.  Acquiescement,  Degrés  de 
juridiction  ,  Matière  sommaire  , 
Taxe. 

Dépenses.  V.  Aliénés. 

Déposition.  V.  Enquête ,  Té- 
moins. 

DÉPÔT.  V.  Frais,  Saisie-arrêt. 

DÉPÔT  AU  GREFFE.  V.  Cassa- 
tion. 

Dernier  ressort.  V.^riiVrffge 
forcé,  Comt.étence. 

DÉSAVEU.  V-  Femme  mariée. 

Désistement.  V.  Jugement. 

Destitution.  V. Notaire. 

Détournement.  V.  Saisie-exé- 
cution. 

Diffamation.  V.  Avoue,  Huis- 
sier. 

Discipline.  1.  {Chambre  d'a- 
voués. —  Avis.  —  Ministère  public) 

—  Le  ministère  public  n'est  pas 
tenu  de  prendre  l'avis  de  la  cham- 
bre des  avoués  avant  de  diriger 
des  poursuites  disciplinaires  con- 
tre un  avoué,  IC. 

2.  {Notaire.  —  Chambre  du  con- 
seil. —  Appel.  —  Recours.  )  —  Une 
délibération  prise  contre  un  no- 
taire par  un  Tribunal  statuant  dis- 
cipliuairement  en  chambre  du  con- 
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seil,  à  huis  clos  et  sans  'citation 
préalable,  est  inattaquable  par  ap- 
pel ou  recours  en  cassation,  et  n'est 
soumise  qu'à  la  révision  du  minis- 
tre de  la  justice,  330. 

—  V.  Algérie,  Greffier,  Huissier. 
DiSPARiTlOïN.  V.  i\otaire. 
DISPENSE.  V.  Conciliation. 
Dispositif.  V.  Chose  jugée. 
Disposition  transitoire.  V. 

Saisie  immobilière. 

Distance.  V.  Serment. 

Distraction.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Distraction  de  dépens.  V. 
Avoué. 

Distribution  par  contribu- 
tion. {Privilèges  généraux. — Pri- 
vilège du  propriétaire.')  —  Les  ter- 
mes de  l'art.  602  C.  P.  C.  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  juge-com- 
missaire colloque  les  propriétaires 
privilégiés,aux  termes  de  l'art.  2101 
C.  C,  avant  le  propriétaire,  sur  le 
prix  des  meubles  garnissant  la 
maison  louée  par  lui,  ou  sur  le 
produit  des  récoltes  de  l'année, 
546. 

—  Y.  Ordre. 

Divisibilité.  V.  Appel,  Ordre. 
Doctorat.   V.   Instruction  pu- 
blique, 

Dol  personnel-  V.  Requête  ci- 
vile. 

Domicile.  1.  {Contribution  per- 
sonne Uf. — Etablissement  commer- 
cial.) —  Le  domicile  réel  est  le  lieu 
où  l'assigné  paye  sa  contribution 
personnelle,  et  non  celui  où  il  paye 
une  contribution  mobilière,  à  rai- 
son d'un  établissement  commercial 
qu'il  y  a  fondé,  106. 

2.  {Curateur. —  Jugement  étran- 
ger.— Succession.) —  Une  personne 
â  qui,  par  jugement  étranger, 
considérécomrae  susceptible  d'être 
exécuté  en  France,  il  a  été  nommé 
un  curateur  pour  gérer  ses  biens, 
a  son  domicile  légal  cbez  ce  cura- 
teur, de  telle  sorte  que  sa  succes- 
sion s'ouvre  à  ce  domicile,  569. 

—  V.  Saisie  immobilière.,  Signifi- 
cation. 

Domicile  conjugal.  V.  Sépa- 
ration de  corps. 

Domicile  élu.  1.  {Mandataire. 
—  Colonies-  )  —  La  constitution 
d'un  mandataire  dans  une  colonie, 
par  un  babilant  de  la  métropole, 
n'emporte  pas  de  droit  élection  de 


domicile  chez  ce  mandataire  et  at- 
tribution de  juridiction  au  Tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  est 
domicilié  celui-ci,  363. 

2.  {Mandataire.  —  Colonies.)  — 
Mais  lorsque  le  mandataire  a  été 
autorisé  à  représenter  compétem- 
ment  le  mandant  et  l'a  en  effet  re- 
présenté, l'assignation  à  lui  donnée 
peut  être  réputée  donnée  à  la  par- 
tie elle-même,  sous  le  rapport  de 
l'augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances,  363. 

—  V.  Compétence. 

Domicile  réel.  V.  Exploit. 

Dommages-intérêts.  (  Appré- 
ciation.—  Juge  du  fait.)  —  La  fixa- 
tion des  dommages -intérêts  est 
dans  le  domaine  exclusif  des  juges 
du  fait,  .')66. 

—  V.  Dépens,  Office,  Bemise  de 
pièces,  Saisie  immobilière. 

Droit.  V.  Exploit. 

Droit  de  commission.  V.  No- 
taire. 

Droit  de  copies.  V.  Avoué. 

Droit  de  correspondance.  V . 
Matière  sommaire.  Taxe. 

Droit  de  défense.V.  .W«/A7ère 
public. 

Droit  de  plaider.  V.  Avoué. 

Droit  éventubl.V.  Inscription 
hypothécaire. 

Droit  exclusif.  V.  Vente  de 
fruits  et  récoltes. 

Droit  proportionnel. V.  Com- 
mand. 


£ 


Ecole  préparatoire.  V.  in- 
struction publique. 

ÉCROU.  V.  Contrainte  par  corps. 

Effet.  V.  Appel,  Cassation. 

Effets  de  commerce.  {Billet  à 
ordre. —  Prescription.)  —  La  pres- 
cription de  cinc|  ans,  lorsqu'il  s'a- 
git de  lettre  s  de  cbange  et  de  billets 
à  ordre,  court  à  partir  du  lende- 
main de  l'échéance  quand  bien 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  protêt  , 
626. 

V. — Compétence,  Protêt. 

Effet  rétroactif.  V.  Office, 
Saisie  immobilière- 

Election  DE  domicile. V.  31ine, 
Taxe. 

Émolument.  V.  Greffier,  Ma- 
tière sommaire  r 
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Empêchement.  V.  Arrêt  de  par- 
tage. 
Emploi.  V.  Faillite. 
Emprisoninement.V.  Contrainte 

par  corps.  n       ; 

EMPaimT.  V.  Notaire.  -     ^    - 

KnchÈ RES.  1 .  {Entraves  à  la  liberté 
des  enchères. — AdjudicatiGiis. — Dé- 
lit.) —  La  convention  par,  laquelle 
(Jeux  ou  plusieurs  itersoanes  s'enga- 
gent à  ne  pas  cncliérir  au  delà  d'une 
somme  déterminée,  avec  promesse 
que  si  l'adjudication  ne  s'élèye  |)as 
à  cette  somme  l'adjudicataire  tien- 
dra compte  aux  autres  de  la  diffé- 
rence, constitue  le  délit  d'entraves 
àlalil)erté  des  enchères,  502. 

2.  {Adjudication.  —  Complicité.) 
Si,  dans  l'accomplissement  de  cette 
C(»nveQtion,  l'adjudicataire  doit  être 
considéré  comme  auteur  principal 
du  délit,  les  autres  contractants 
sont  ses  complices,  562. 

Enfant.  V.  Acte  respectueux. 

ÉivoNCiATiON.  V.  Exploit. 

Enquête.  1.  {Fait  articulé.  — 
Silence.  —  Aveu  tacite.)  —  Le  juge 
peut  tenir  pour  constant  un  fait 
articulé  par  une  partie,  et  non  ex- 
pressément dénié  par  l'autre,  alors 
surtout  qu'il  ne  l'érigé  pas  eu  pré- 
somption légale,  et  ne  statue  ni 
par  Yoie  de  flu  de  non-recevoir,  ni 
par  voie  de  déchéance,  603. 

2.  {Exécution.  —  Jugement.  — 
Renvoi.)  —  L'arrêt  qui,  en  admet- 
tant un  fait  dont  le  jugement  avait 
rejeté  la  preuve,  maintient  cepen- 
dant la  disposition  fondamentale 
de  ce  jugement,  peut  ordonner  le 
renvoi  devant  le  Tribunal  dont  est 
appel,  pour  être  procédé  à  l'en- 
quête, 457. 

3.  {Exécution.  —  Jugement.  — 
Compétence.)  —  Mais  le  délai  de 
l'art.  2à7  C,  P.  C,  pour  le  com- 
mencement de  l'enquête,  doit  être 
observé ,  et  la  Cour  ne  peut  pas  en 
ILxcr  an  autre,  457. 

4.  {Témoins-  —  Dénonciation,  — 
Délai.)  —  Est  nulle  la  dénonciation 
des  noms  des  témoins,  faite  moins 
de  trois  jours  avant  celui  fixé  pour 
l'enquête,  encore  bien  que  l'audi- 
tion de  ces  témoins  n'ait  eu  lieu 
que  trois  jours  après  la  dénoncia- 
tion, 548. 

5.  {Prorogation. —  Témoins.)—  Il 
faut,  pour  (ju'un-e  enquête  soit  pro- 
rogée, que  la  partie  qui  demande 


la  proroa^ation  justifie  de  l'im- 
possibilité où  clic  a  été,  par  des 
circonstances  in<!épend;mtes  de  sa 
volonté,  de  fairt^  entendre  tous  les 
témoins  dont  l'audition  importe  à 
sa  défense,  CSO. 

(>.  {Prorogation.  —  Appel.) —  On 
peut,  par  la  voie  de  rajjpel,  deman- 
der l'intirmation  d'un  jugement 
qui  a  ordonné  la  prorogation  d'une 
enquête,  le  fi  roi  t  de  proroger  l'en- 
quête n'est  pas  <xchi>ivement  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  pre- 
miers juges,  080- 

7.  (Témoins.  —  Reproches.  — 
Appréciation.  —  Intérêt.)  —  Il  ap- 
partient au  juge  du  fond  d'appré- 
cier l'intérêt  des  témoins  au  procès, 
480. 

8.  {Témoins.  —  Reproches.  —  Al- 
liance.) —  Peut  être  reproche 
comme  témoin  le  frère  du  premier 
mari  de  la  femme  décédée  de  l'une 
des  parties,  s'il  existe  un  enfant 
issu  de  ce  mariage,  479. 

9.  [Témoins.  —  Reproches.  — 
Notaire.  —  Témoins  instrumen- 
taires.  —  Testament.)  ~  Le  notai- 
re qui  reçoit  un  testament  et  les  té- 
moins instrumentaires  ne  peuvent 
être  assimilés  à  ceux  qui  auraient 
donné  des  certificats  sur  les  faits 
de  la  cause,  et  par  suite  être  repro- 
chés dans  l'enquête  tendant  à  prou- 
ver la  démence  du  testateur,  479. 

10.  {Témoins.  —  Reproches.  — 
Déposition.)  —  L'arrêt  qui  déclare 
que  l'on  n'aura  que  tel  égard  que 
de  raison  aux  dépositions  de  té- 
moins contre  lesquels  les  reproches 
n'ont  pas  été  admis  ne  viole  pas  la 
loi,  479. 

11.  (Témoins.  —  Reproche.  — 
Appel,  —  Exception.)  —  Les  re- 
proches présentés  devant  le  juge- 
commissaire  contre  des  témoins 
appelés  dans  l'enquête  m-  peuvent 
plus  être  produits,  en  cause  d  ap- 
pel, par  la  partie  qui,  devant  les 
premiers  juges, s'est  boruée  à  plai- 
der au  fond,  sans  faire  écarter  par 
le  Tribunal  les  dépositions  des  té- 
moins reprochés,  54. 

V.  Acquiescement,  Route  dépar- 
tementale. 

Enregistrement,  l.  {Avoue.)— 
En  ruatière  d'enregistrement,  le 
ministère  des  avoués  n'est-it  pas 
facultatif  ?(i89. 

2.  {Jugement. —  Points  de  fait  et 


(745) 


de  droit.)  —  En  matière  d'enregis- 
trenicut,  comme  en  toute  autre,  le 
jui^einent  doit,  à  peine  de  nullité, 
porter  avec  lui  l'indication  claire 
et  pri'CJse  des  points  de  fait  et  de 
tlroit,  do  manière  qu'il  ne  soit  pas 
ht'soin  de  recourir  à  des  pièces  qui 
ne  font  pas  partie  intégrante  de  ce 
jugement,  548- 

;i.  [Avaaé.  —  Jiigrment.  —  Qiiali- 
trs.  —  Signification.)  Eu  matière 
d'enregistrement',  la  régie  n'est 
pus  tenue  de  signifier  à  avoué  les 
qualités  des  jugements  qu'elle  veut 
lever,  553- 

4.  {Qualités.  —  Jugement.  —  Si- 
fjnification.)  —  En  matière  d'enre- 
i;istremei>t  les  qualités  du  juge- 
ment ne  sont  pas  soumises  à  la 
nécessité  d'une  signiticatiou,  689. 

V.  Command,  Exploit,  Office, 
Secrétaires  de  mairie,  Faillite. 

Envoi  eîs  possession.  V.  vérifi- 
cation d'écriture. 

EpoL'x.  V.  Exploit. 

Eqlipages  militaires.  {Orga- 
nisation.} —  Ordonnance  du  roi 
.«ur  l'organisation  du  corps  des 
é(|uip;)g('s  militaires,  381. 

EoL'iPOiXENT.  V.  Exploit. 

EîiBEUK.  V.  Compte,  Exploit, 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
pudliffue. 

EuREtR  MATÉRIELLE.  'V.  In- 
scription de  faux. 

Etablissement  commercial. 
V.  Domicile. 

Etranger.  {Billet  à  ordre.  — 
Tiers  j/orteur français.  —  arresta- 
tion provisoire.)  —  Le  Français, 
tiers  porteur  de  l)onne  foi  d'un  hil- 
let  souscrit  par  un  étranger  au 
prolit  d"iin  autre  étranger,  a  le 
droit  (le  faire  pratiquer  une  arres- 
tation provisoire  sur  la  personne 
du  souscripteur  du  hillt  t,  381. 

—  V.  Caution  judicritum  soU'i, 
Chose  Jugec^  Contrainte  par  corps. 

Evic noN.  V.  Saisie  immobilivre. 

Evocation.  V.  Jugement  inter- 
locutoire. 

Exception.  V.  Compétence,  En- 
quête, Expertise. 

EvcÉs  DE  POUVOIR  .  V.  Chambre 
d'avoués. 

Exécution.  V.  Acquiescement, 
Avoué,  Commandement ,  Compte, 
Enquête,  Licitation,  Office. 

Expert.  V.  Expertise. 

Expert  «NiijU£.  V.  Expertise. 


Expertise.  1.  (Partage.  —  Iféri' 
tiers.  —  Qualité.  —  Justification.) 

—  Les  experts  chargés  d'un  partage 
ne  doivent  pas  être  chargés  du  soiu 
de  vérifier  une  généalogie  et  de  con- 
stater la  qualité  des  Léritiers  :  en 
matière  de  succi;s>ion,  c'est  devant 
le  Tribunal  que  les  droits  des  pré- 
tendants doivent  être  établis  et  le 
dcj^ié  de  parenté  justifié,  G83. 

2.  (  Chose  jugée.  —  Homologation.) 

—  Demander  l'homologation  d'une 
expertise  et  contester  seulement  le 
chiffre  des  évaluations  y  contenues, 
c'est  renoncer  au  droit  de  critiquer 
la  forme  suivie  pour  arrivera  ces 
évaluations,  '(61. 

3.  (  Rapport.  —  Homologation.  — 
Critique.  )  —  Des  conclusions  ten- 
dantes à  l'entérinement  d'un  rap- 
port d'expert,  pris  dans  son  ensem- 
ble, n'empêchent pasde  le  critiquer 
en  appel  en  quelques  parties,  quand 
lî's  adversaires  remettent  en  question 
l'avis  des  experts,  561. 

4.  (  Preuve  testimoniale.  —  Arrêt. 
—Motifs.)  —  Quand  ,  en  première 
instance,  le  demandeur  a  conclu  à 
une  preu\e  par  témoins,  et  qu'en 
appel  il  denjande  une  expertise,  ces 
deux  modes  de  preuve  avant  le 
même  but,  l'arrêt  qui  rejette  l'exper- 
tise est  suffisamment  motivé  par 
l'adoption  des  motifs  du  jugement 
qui  a  rejeté  lofirede  preuve  parté- 
Jjioius,  080. 

5.  {Commune. —  Expert  unique. 

—  Nullité  couverte.  — Exception.) 

—  Lorsque,  dans  un  procès  inté- 
ressant une  commune,  une  exper- 
tise a  été  ordonnée  et  confiée  à  un 
seul  expert,  du  consentement  du 
maire,  qui  d'ailleurs  a  assisté  aux 
opérations,  la  nullité  de  l'expertise 
peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel,  44. 

—  V.  Expropriation  pour  en  use 
d'utilité  publique.  Jugement  inter- 
locutoire. 

Explication.  V.  Jugement. 

Exploit.  1.  (  Eoi.  —  Enon- 
dation.  —  Acquiescement.  )  —  Les 
exploits  et  procès-verbaux  des  huis- 
siers font  foi  de  l'observation  des 
forniaiiiés  (ju'ils  constatent,  mais 
ils  no  font  pas  pleine  foi  des  c<uiven- 
tions  qui  .s'>  li()uv:iit  alléguées,  ni 
des  con.sentemenls  donnés  |)ar  les 
p.irties,  lorscjue  ces  parties  n'ont 
pas  blgné.  —  Toutefois  ces  déclara- 
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tionsde  l'huissier  peuvent  être  pri- 
ses en  considération  par  les  magis- 
trats pour  établir  qu'il  y  a  eu  ac- 
quiescement, si  elles  sont  confir- 
mées par  des  faits  accessoires,  115. 

2.  (  Irrégularité.  —  Erreur.  — 
Date.  —  Enonciation.  )  —  L'exploit 
est  valable,  quoiqu'il  porte  sur  la 
copie  une  date  erronée,  si  l'erreur 
a  pu  être  rectifiée  par  les  énoncia- 
tions  de  l'acte  même,  et  n'a  d'ail- 
leurs nui  en  aucune  façon  à  l'ajour- 
né, 49. 

3.  (  Date.  —  Original.  —  Copie.  — 
Enregistrement.  —  Falidité.  )  — 
Quand  la  copie  d'un  exploit  porte 
une  date  et  l'original  une  autre,  on 
peut  rétablir  la  véritable  date,  en 
rapprochant  les  énonciafions  de  la 
date  de  l'enregistrement,  mention- 
née dans  l'original,  et  décider  ainsi 
si  l'enregistrement  a  eu  lieu  dans  les 
délais,  465. 

4.  (  Jcte  d'appel.  —  Domicile.  — 
Omission.  )  —  Est  nul  l'.iCte  d'appel 
qui  ne  contient  pas  l'indication  du 
domicile  de  l'appelant,  438. 

5.  (  ^cte  d'appel.  —  Domicile.  — 
Omission.  —  Equippllcnt.  —  Nul- 
lité. )  —  L'omission  du  domicile  de 
l'appelant  ne  peut  être  suppiéèe  par 
la  déclaration  faite  dans  l'acte  d'ap- 
pel que  le  jugement  qui  est  attaque 
est  celui  rendu  entre  les  parties,  en- 
core bien  que  l'intimé  ait  déjà  fait 
signifier  ce  jugementdans  lequel  est 
expressément  indiqué  le  domicile  de 
l'appelant ,  438. 

(,.{Acle  d'appel.  —  Epoux.  — 
Intérêts  distincts.  —  Copies  sépa- 
rées. )  —  Quand  les  intérêts  du  mari 
et  de  la  femme  sont  distincts,  une 
copie  séparée  de  l'exploit  d'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise 
à  chacun  d'eux,  601. 

7.  (  Citation.  —  Matière  correc- 
tionnelle. —  Domicile  réel.  )  —  En 
matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile ,  la  citation  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  donnée  au  do- 
micile réel  du  prévenu,  106. 

8.  (  Commune. — Maire  et  adjoints 
absents.  —  Conseiller  municipal. 
—  Procureur  du  roi.  —  Juge  de 
paix.  )  —  En  cas  d'absence  con- 
statée des  maire  et  adjoint  d'une 
commune  assignée,  l'huissier  doit-il 
délivrer  la  copie  à  un  conseiller 
municipal,  ou  bien  au  juge  de  paix 
ou   au   procureur  du    roi  ?  Quelle 


serait   la    cause  de  nullité?   140. 

9.  (  Enregistrement.  —  Coïntéres- 
sés.  —  Droit.)  —  La  disposition  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  68, 
n°  30,  qui  ne  soumet  qu'à  un  seul 
droit  d'enregistrement  l'exploit  fait 
à  la  requête  de  plusieurs  coïntéres- 
sés,  est  applicable  non-seulement 
au  cas  d'un  intérêt  commun  et  in- 
divisible, mais  encor»  à  celui  d'in- 
térêts identiques  procédant  d'un 
même  titre,  317. 

—  V.  Saisie  immobilière ,  Signifi- 
cation. 

Expropriation  forcée,  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Expropriés. 
—  Intcnention.  )  —  Quand  il  s'agit 
de  l'expropriation,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  de  fortifications,  les 
propriétaires  ou  détenteurs  sujets  à 
l'expropriation  ne  peuvent  pas  in- 
tervenir au  jugement  qui  statue  sur 
le  rapport  de  l'expert. 

2.  (  Expertise.  —  Assistance  du 
juge  —  Jugement.  —  Nullité.  )  —  Le 
juge-commissaire  doit  assister  à 
toutes  les  opérations  de  l'expertise, 
à  peine  de  nullité  du  jugement  qui 
prononce  l'expropriation,  591. 

3.  (  Jugement.  —  Erreur.  —  Nul- 
lité. )  —  Doit  être  cassé,  pour  excès 
de  pouvoir.unjugement  qui  ordonne 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  105  hectares  47  ares  71 
centiares,  quand  elle  n'était  deman- 
dée que  pour  10,547  mètres  71  cen- 
timètres, 576. 

Expropriés,  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Extrait.  V.  Mesures  anciennes, 
Saisie  immobilière. 


F 


Faillite.  \. {Créancier  unique.) 
—  Un  commerçant  peut  être  dé- 
claré en  faillite  quoiqu'il  n'ait 
qu'un  seul  créancier,  120. 

2.  {Obligation  civile.  —  Commer- 
çant.)—V&nX.  être  déclaré  en  faillite 
le  commerçant  qui  refuse  d'acquit- 
ter des  obligations  qui  n'ont  qu'un 
caractère  purement  civil,  553. 

3.  {Notaire.  —  Commerçant.)  — 
Un  notaire,  qui  n'a  fait  que  quel- 
ques actes  de  commerce  isolés,  ne 
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doit  pas  être  réputé  commerçant  et 
par  suite  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, 160. 

4.  {Report  de  rouvcrKire.  — 
Délai.)  — Ce&X.  après  la  huitaine 
seulement  de  la  vérification  géné- 
rale de  toutes  les  créances  que  les 
créanciers  du  failli  sont  déchus  du 
droit  de  demander  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite  à  un  jour 
autre  que  celui  qui  est  déterminé 
par  le  jugement;  ainsi,  un  créan- 
cier peut  demander  le  report  de  la 
faillite  plus  de  huit  jours  après  la 
vérification  de  sa  créance,  si  cette 
vérification  n'est  pas  la  dernière  à 
faire,  699. 

5.  [Opposition. — Jugement  décla- 
ratif. —  Délai.  — Procès  -  verbal.) 

—  Est  recevable  l'opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  for- 
mée par  un  autre  que  le  failli,  plus 
d'un  mois  après  la  publication  du 
jugement,  si  cette  publication  n'a 
pas  été  constatée  par  un  procès- 
verbal  du  greffier,  600. 

6.  {ProcèS'Verbal.  —  Certificat. 

—  Greffier.)—  On  ne  peut  suppléer 
au  procès-verbal  destiné  à  consta- 
ter la  publication  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite  par  un  certificat 
du  greffier,  600. 

7.  [Jugement.  —  Déclaration.  — 
Appel.  —  Délai.  )  —  Un  jugement 
qui  rejette  une  action  en  déclara- 
tion de  faillite  est  rendu  en  ma- 
tière DE  FAILLITE,  et  ne  peut 
être  frappé  d'appel  que  dans  les 
quinze  jours  à  compter  de  la  signi- 
fication, 678. 

8.  {Intérêts.  —  Syndic.  —  Em- 
ploi. )  —  Le  syndic  d'une  faillite 
doit,  comme  mandataire,  l'intérêt 
des  sommes  par  lui  employés  à  son 
usage,  à  compter  de  cet  emploi, 
473. 

9.  (Fente  de  meubles. —  Enregis- 
trement. )  —  Est  passible  du  droit 
de  2  pour  100  la  vente  des  mar- 
chandises d'un  failli,  opérée  après 
concordat  homologué,  ?.22. 

—  V.  Appel,  Jugement,  Notaire. 

Fait  articulé.  V.  Enquête. 

Faux  iphcident.  (  Moué.  — 
Mandat  spécial.)  —  La  partie  qui 
déclare  s'inscrire  en  faux  et  qui  ne 
sait  pas  signer  ne  relève  pas  par  sa 
comparution  au  greffe  l'avoué  qui 
l'assiste  de  l'obligation  d'être  muni 
d'uBe  procuration  spéciale,  442<   ■■: 


Faux  témoignage.  (Matière 
cii'ile.)  —  Le  faux  témoignage  en 
matière  civile  existe  du  jour  où  il 
a  été  consigné  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  .'581. 

Femme.  V.  Séparation  de  corps. 

Femme  mariée,  (autorisation 
tacite.  )  —  La  femme  qui  se  livre 
ostensiblement  à  un  commerce  dis- 
tinct de  celui  de  son  mari  et  qui 
signe  des  billets  payables  au  domi- 
cile conjugal,  est  présumée  avoir 
l'autorisation  de  son  mari  et  engage 
ce  dernier,  3S2. 

2.  (Autorisation  tacite.  —  Dés- 
aveu.) —  Le  désaveu  du  mari  qui 
puMiedans  les  journaux  ([u'il  n'a 
point  autorisé  sa  femme,  ne  peut 
avoir  d'effet  que  pour  l'avenir,  382. 

3.  (  Autorisation  générale.  )  — 
L'autorisation  par  justice,  qui  a  en 
vuelali({uid3tion  et  le  recouvrement 
des  reprises  dotales  de  la  ftmine, 
et  l'annulation  des  engagements 
par  elle  contractés  solidairement 
avec  son  mari,  n'est  point  une  auto- 
risation générale  prohibée  par  la 
loi,  693. 

4.  (  Appel  —  Autorisation  nou- 
velle.) —  L'autorisation  d'ester  en 
justice,  accordée  par  le  juge  après 
un  jugement  de  condamnation  con- 
tre la  femme,  s'applique  aux  in- 
stances commencées  et  à  suivre,et, 
par  conséquent,  aux  instances  d'ap- 
pel, pour  lesquelles  une  autorisa- 
tion nouvelle  n'est  pas  nécessaire, 
693. 

5.  (Autorisation.  —  Appel.)  — 
La  femme  mariée  qui  interjette 
appel  doit  être  autorisée  par  son 
mari.  L'autorisation  obtenue  pour 
plaider  en  première  instance  doit 
être  renouvelée  en  appel,  'l'il . 

G.  (Autorisation.  —  Appel.)  — 
Toutefois  la  Cour  peut,  au  lieu  de 
déclarer  nul  l'appel  formé  sans  au- 
torisation, surseoir  à  statuer  et 
fixer  A  la  femme  un  délai  pour  rap- 
porter l'autorisation  qui  lui  est  né- 
cessaire, 441. 

7.  [Autorisation.  —  Tardiveté.  — 
ISullité  couverte. )~Ldi  nullité  prise 
de  l'irrégularité  d'une  autorisation 
d'ester  en  justice,  donnée  par  le 
premier  juge  à  une  fcmmtî  mariée, 
si  elle  n'a  pas  été  opposée  en  ajjpel, 
ne  peut  être  invoiiuec  devant  la 
Cour  de  cassation,  693. 

—  V.  Saisie-exécution. 


(748  ) 

Débit  de  ta-  — 


Femme  veuve 

bac 

FiNAKCES.  {Organisation  —  //i- 
.v/;ft7/o//.)  — Otdonnnnce  du  roi  por- 
tant nouvelle  organij^atinn  du  per- 
sonnel de  l'inspection  générale  des 
finances,  382. 

Fin  i>e  inon-recevoir.  V.  ytc- 
quie.sceinent.  Conciliation,  Garan- 
tie formelle.  Saisie  immobilière. 

Foi.  V.  Exploit. 

Foi-LE  ENCHÈRE.  V.  Vente  judi- 
ciaire de  biens  immeubles. 

FoNCTioiMiVAiRE  PUBLIC.  V.  Huis- 
sier, 

F<mMALiTÉ.  V.  Vente  judicaire 
de  bifns  immeubles. 

Forme.  V.  inscription  de  faux. 

Forme  de  procéder.  V.  Alié- 
nés. 

Frais.  (  Fente.  —  Acte  sous 
seini^  prii'é.  —  Dépôt.)  —  L'acqué- 
reur d'un  iiiinicuble  par  acte  sous 
seing  privé  peut  être  condamné  à 
payer  ks  frais  et  honoraires  d'un 
acte  de  dépôt  du  contrat  d'acijuisi- 
tion  dressé  par  un  notaire,  sur  la 
réquisition  du  vendeur  seul,  382. 

—  V,  Dépens,  Huissier,  Matière 
sommaire  ,  Protêt ,  Saisie-  exécu- 
tion . 

Frais  de  justice.  1.  {Privilège. 

—  Faillite.  —  Syndic.)  —  Ne  sont 
pas  rangés  d.ms  la  classe  des  frais 
de  justice  proprement  dits  les  frais 
d'administration  dus  aux  syndics 
d'une  faillite;  ainsi  cette  créance 
ne  peut  être  payée  psr  |)rivilégc, 
au  détriment  des  créanciers  liypo- 
thécaires  antérieurs  à  la  faillite, 
406. 

2.  {Privilège.  —  Frais  de   vente. 

—  Prix.  —  Accessoire.)  —  Les  frais 
de  l'acte  (ie  vente  d'un  immeuble 
|>ayés  par  le  vendeur  au  notaire 
doivent  être  considérés  comme  un 
acci  ssoiro  du  prix  de  vente  et  doi- 
vent être  c<unpris  d.ins  le  privilège 
établi  par  l'art.  2103,  C.  C , 
400. 

—  V.  Taxe. 

Frais  de  liquidation.  V.  De- 
mande nouvelle. 

Frais  de  testament.  V.  Cassa- 
tion. 

F»  VIS  DE  vente.  V-  Frais. 
■  Frvis  rt  dépens.  V.  Vente  ju- 
diciaire de  biens  immeubles. 

Frais  frustratoires.  v.  Dé- 
pens. 


—  V.  Taxe. 
Fraude.  V.  Office. 


Garant.  V.  Appel. 

Garantie.  V.  Appel,  Degrés 
de  jnridii-tion.  Huissier.  V.  Protêt, 
Saisie  immobilière. 

Garantie  formelle.  (  Cassa- 
tion. —  Fin  de  non-recevoir.  )  — 
En  matière  de  garantie  formelle , 
bien  que  le  garant  ait  pris  le  fait  et 
cause  du  garanti,  le  demandeur 
principal,  si  le  garanti  n'a  pas  de- 
mandé sa  mise  hors  de  cauve,  doit 
procéder  et  contre  le  garanti  et 
contre  le  garant.  En  conséquence, 
est  non  recevable  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  le  demandeur 
contre  le  garant  seulement,  486. 

Garde  du  commerce.  V.  Pres- 
cription. 

Garde  nationale.  (  Authenti- 
cité. —  Signature.)  —  La  signature 
du  président  et  du  secrétaire  du 
conseil  de  discipline  suffit  pour 
rendre  authentique  un  jugement 
rendu  contre  un  garde  national, 
aucune  loi  n'exigeant  la  signature 
de  tous  les  membres  du  conseil, 
383. 

Gestion  de  biens. "(  incapable. 
—  Compte  de  mandat.)  —  Celui 
qui  a  géré  les  biens  d'une  personne 
menacée  seulement  d'interdiction 
en  vertu  d'un  mandat  donné  par 
l'administrateur  provisoire,  doit 
rendre  compte,  non  dans  la  forme 
des  comptes  tutélaires,  mais  bien 
dans  celle  des  comptes  de  mandat, 
559. 

Gouverneur.  {Attribution.)  — 
Ordonnance  du  roi  qui  substitue 
au  paragraphe  1='  de  l'art.  20  de 
l'ordonnance  du  7  juillet  18 iO,  con- 
cernant le  gouvernement  du  Séné- 
gal, une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Le  gouverneur  suit  les  mouve- 
«  ments  du  commerce,  et  prend  les 
«  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir, 
«  pour  encourager  les  opérations 
<-  commerciales  avec  les  peuples  de 
«  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  dé  ter- 
ci  mine  les  localités  où  les  échanges 
«  sont  permis,  »  384. 

Grande  voirie.  V.  Préfet. 

Greffier.  1-  {Délit.  —  Disci- 
pline.)—hç,  greffier  d'uQ  Tribunaj 
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de  première  instance  doit  être  con- 
sidf^ré  comme  membre  de  ce  1  ribu- 
nal,  et  ue  peut  être  tr.iduit,  pour 
un  délit  commis  hors  de  ses  fonc- 
tion.**, ([lie  devant  la  ciiambre  civile 
de  la  Cour  royale  présidée  par  le 
premier  prcsidint,  700- 

2.  {Communication. —  Cahier  des 
charges. —  Saisie  immobilière. — 
Emolument) —  En  matière  de  sai- 
sie immobilière,  le  greffier  a-t-il 
droit  à  un  émolument  pour  com- 
munication du  cahier  des  charges? 
39:). 

3.  Eu  cas  d'affirmative,  quel  est 
le  droit  qui  doit  lui  être  attribue? 
395. 

—  V.   Fail/i/e,   Vente   mobilier'!. 
Greffier  de  justice  de  paix. 
V.  fente  mobilicre. 


H 


Havre-de-grace.  V.  Tribunal 
de  commerce. 

HÉRITIER.  V.  Chose  jugée.,  Exper- 
tise. 

HOMOLOGATION.V.  Chambre  d'a- 
voués,  Compte,  Expertise. 

Ho.\ORAlRES.  V,  Appel  ,  Arbi- 
trage forcé.  Avocat,  Notaire, 
Taxe. 

HÔTEL  GARNI.  V.  Bail. 

Huissier,  l.  {Bnrcelonnette.  — 
Nombre,)—  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  à  six  le  nombre  des  huissiers 
près  le  Tribunal  de  première  in- 
stance ,  séant  à  Barcelonnette 
(Basses-Alpes),  382. 

2.  {Saint-Sever.  —  Nombre.)  — 
Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  vingt 
le  nombre  des  huissiers  du  Tribu- 
nal de  première  instance,  séant  A 
Saint-Sever  (bandes),  382. 

3.  {Ministère  forcé.  —  Contribu- 
tions directes.) — Les  huissiers  sont 
tenus,  lors(ju'ils  en  sont  requis, 
«l'exercer  leur  ministère  pour  tous 
les  actes  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  ortlinaires,  même  en 
matière  de  contributions  directes, 
308. 

4.  {Incompatibilité.  —  Porteurs 
de  contraintes.  ]  —  Les  fonctions 
d'huissier  ne  sont  pas  incimipati- 
bles  avec  celles  de  porteur  de  con- 
trainte, 308. 


5.  {Incompatibilité.  —  Ministère 
forcé,  —  Contrainte.) — L'adminis- 
tration ne  peut  forcer  ur  huissier 
à  accepter  une  commission  de  por- 
teur de  contrainte,  308. 

G.  {Visa, — Clerc— Discipline.)  — 
L'huissier  qui  fait  reijuérir  par  son 
clerc  le  visa  du  maire  sur  un  com- 
mandement tendant  à  saisie  immo- 
bilière, et  sur  le  procès-verbal  de 
saisie,  n'est  pas  passible  des  peines 
de  suspension  et  d'amende  portées 
par  l'art.  45  du  décret  du  14  juin 
1813,    C87. 

7.  {Diffamation. — Fonctionnaire 
public. —  Compétence.) —  Lorsqu'un 
huissier  chargé  de  procéder  à  une 
saisie  a  été  injurié  par  la  voie  de  la 
presse,  le  Tribunal  correctionnel 
est  compétent  pour  connaître  de  ce 
délit  :  l'huissier  n'est  pas  un  agent 
ou  un  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, dans  le  sens  des  lois  de  1819 
et  1822,  227. 

8.  V.  {Responsabilité.— Garantie. 
—  C^;7?/jye7e«ce.)— L'huissier  assigné 
en  garantie  pour  une  négligence 
commise  à  l'occasion  d'un  acte  de 
son  ministère  peut  opposer  l'in- 
compétence et  demander  sou  ren- 
voi devant4e-Tribunaldu  lieu  de  sa 
résidence.  —  L'art.  73  du  décret  au 
14  juin  1813  déroge  à  la  disposition 
de  l'art.  181  C  P'.  C,  304. 

9.  {Compétence.  —  Tribunal  de 
commerce.  —  I>r/(,ç.)  — Devant  quelle 
juridiction  doivent  être  réclamés 
les  frais  faits  par  un  huissier  à 
l'occasion  d'une  contestation  portée 
devant  le  Tribunal  de  commerce? 
10, 

10.  {Contributions  directes.  — 
Contrainte. —  Taxe.) —  Dans  le  cas 
où  un  huissier  a  été  employé  par 
l'administration  des  contributions 
directes,  l'émolument  auquel  il  a 
droit  doit  être  fixé  conformément 
au  tarif  ordinaire,  et  non  d'après 
les  bases  des  tarifs  applicables  aux 
porteurs  de  contraintes. 

U.  Dépens,  Office,  Prescrip- 
tion, Protêt, Saisie-exécution,  Fente 
aux  enchères,  fente  de  fruits  et  ré- 
coltes, fente  judiciaire  de  biens 
immeubles. 


'  J 
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Impôt  ,V.  Sucre  indigène. 

Incapable,  V.  Gestion  de  binns. 

INCIDEINT,  V.  Avoué,  Ordre,  Sai- 
sie immobilière. 

Incompatibilité.  V.  Huissier, 
Jury. 

Indisponibilité.  V.  Saisie-ar- 
rêt. 

Indivisibilité.  V.  Partage. 

Inexécution.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Infirmation.  V.  Licitation. 

Inschiption.  V.  Instruction  pu- 
blique.. Officier  ministériel. 

Inscuiption  de  faux.  {Erreur 
matérielle,— Compétence. — Forme.) 
—  Lorsque,  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle, suivie  à  la  requête 
de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  le  prévenu  s'in- 
scrit en  faux  contre  ie  procès- 
verbal  des  employés,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  n'y  a  eu  qu'une  sim- 
ple erreur,  sans  intention  fraudu- 
leuse, l'inscription  de  faux  doit  être 
suivie  dans  les  formes  tracées  par 
le  Code  de  procédure,  mais  c'est  le 
Tribunal  correctionnel  qui  doit  en 
connaître,  et  non  le  Tribunal  ci- 
vil, 382. 

—  V.  Remise  de  pièces. 

Lnscbiption  hypothécaire. 
{Jugement.  —  Reddition  de  compte. 
— Droit  é{'entuel.)—l]ae  inscription 
hypothécaire  |)eut  être  prise  en  ver- 
tu du  droit  éveiituel,  naissant  d'un 
jugement  (jui  ordonne  une  reddi- 
tion de  compte,  559. 

Insertion. V.  6V/«,y/e  immobilière, 
Fente  judiciaire  de  biens  immeu- 
bles. 

Instance.  V.  Dépens. 

Instruction  publique. l.(P/irtr- 
macie. —  Médecine.  —  Ecole  prépa- 
ratoire. —  Inscription.)  —  Ordon- 
nance du  roi,  relative  à  la  fixation 
«lu  prix  des  inscriptions  à  acquitter 
par  les  élèves  en  pharmacie,  pour 
être  admis  à  suivre  les  cours  des 
écoles  préparatoii'esde  médecine  et 
de  pharmacie,  373. 

2.  {Doctorat.  —  Service.  —  Hôpi- 
tal.)— Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  élèves  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharma- 
cie aspirant,  soit  au  doctorat  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  soit  au 
titre  d'officier  de    sauté,  eeront 


tenus  de  faire,  pendant  une  année, 
le  service  d'un  hôpital,  383. 

3.  {Professeur.  —  Médecine.)  — 
Décision  du  roi  qui  fixe  à  trente 
ans  l'âge  d'admissibilité  aux  épreu- 
ves des  concours  pour  les  chaires 
de  professeur  dans  les  facultés  de 
médecine,  381. 

4.  {Pharmacie.  —  Bordeaux.  — 
Ecole  préparatoire.) — Ordonnance 
du  roi  qui  établit  une  école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharma- 
cie dans  la  ville  de  Bordeaux,  381. 

5.  {Lyon. — Ecole  préparatoire. — 
Chaire.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
crée,  à  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Lyon, 
une  chaire  spéciale  de  pathologie 
et  de  thérapeutique  générales,  383. 

Interdiction,  l,  {Mainlevée.  — 
Tuteur.—  Ministère  public.  — Ap- 
pel.)—  Un  tuteur,  spécialement  au- 
torisé par  le  conseilde  famille,a  qua- 
lité pour  appeler  du  jugement  qui 
accorde  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion, même  dans  le  silence  du  mi- 
nistère public,  qui  n'est  pas  partie 
principale  à  ce  jugement,  65^. 

2.  (Tuteur.  —  Remplacement. — 
Qualité.)  —  L'interdit  ne  peut  op- 
poser le  défaut  de  qualité  du  tu- 
teur, qui  agit  avant,  d'avoir  signifié 
au  tuteur  destitué  qu'il  remplace 
la  délibération  qui  prononce  la 
destitution,  634. 

—  V.  Acquiescement,  Audience 
solennelle. 

Intérêts.  V.  Caution,  Enquête, 
Faillite,  Prescription,  Taxe. 

Intérêts  distincts.  V.  Exploit. 

Interruption.  V.  Protêt. 

Intervention,  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
Pourvoi. 

Intimation.  V.  Appel  '■  '" 

Irrégularité.  V.  Exploit. 


Juge.  {Registre  de  pointe. — Au- 
dience. —  Absence.  —  Retenue.)  — 
Instruction  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  prescrivant  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  des  registres  de 
pointe,  l'assistance  des  juges  aux 
audiences,  et  les  retenues  à  faire 
sur  le  traitement  de  ceux  qui  s'ab- 
sentent sans  congé,  110. 
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—  V.  Organisation  judiciaire.  ' 

Juge  auditeur.  V.  Noviciat. 

Juge -COMMISSAIRE.  V.  Juge- 
ment, Ordre. 

Juge  de  paix.  V.  Action  en  bor- 
nage. Compétence,  Exploit,  Saisie- 
arrêt.  Tutelle. 

Juges  du  fait.  V.  Dommages- 
intérêts. 

Juge  taxateur.V.  Matière  som- 
maire, Taxe. 

Jugement.  1.  {Degré'  de  Juridic- 
tion.—Bessort.)  —  Des  ju.fi;emcnts 
et  décisions  susceptibles  ou  non 
susceptibles  d'appel,  ou  du  premier 
et  du  dcriiier  ressort,  129. 

2.  {Avoue. —  Nullité. — Remplace- 
ment.)—E'iX.  nul  lejugeraent  auquel 
a  concouru  un  avoue,  quaiiliéjuge 
suppléant,  qui,  de  fait,  a  été  appelé 
pour  remplacer  un  juge  titulaire, 
sans  qu'il  ait  été  constaté  qu'il  y 
avait  empêchement  des  avocats 
inscrits  au  tableau  et  des  avoués 
les  plus  anciens,  368. 

5.  {Avoué.  —  Remplacement.  — 
Nullité.)— Est  nul  le  jugement  au- 
quel un  avoué  a  concouru,  et  qui 
ne  constate  pas  l'empêchement  des 
juges  suppléants,  avocats  et  avoués, 
qui  doivent  être  appelés  avant  lui, 
445. 

4.  {Arrêt  confirmatif.— Défaut  de 
motifs.)  —  Est  nul  l'arrêt  qui  con- 
firme UQ  jugement  sans  donner  de 
motifs  et  sans  adopter  ceux  des 
premiers  juges,  702. 

5.  {Motifs.  —  Prononciation.)  — 
N'est  pas  nul  un  arrêt  auquçl  la 
Cour,  sur  les  observations  des  par- 
ties, ajoute  un  motif  aussitôt  après 
la  prononciation,  365. 

G.  {Prononciation.  —  Explica- 
tion.)—Le  ju^e  peut,  à  son  choix, 
s'expliquer  ou  ne  pas  s'expliquer  sur 
sa  décision  après  la  prononciation, 
347. 

7.  (Points  de  fait  et  de  droit. — 
Rapprocliement.—  Conclusions.  — 
Motifs.)  —  Est  suffisant  l'exposé 
des  points  de  fait  et  de  droit,  qui 
résulte  du  rapprochement  des  mo- 
tifs du  jugement,  et  conclusions 
des  parties  insérées  dans  les  quali- 
tés, 597. 

8.  {Point  de  fait.— Rédaction.)— 
Ln  arrêt  expose  sufhsamment  le 
point  de  fait,  en  se  référant,  pour  les 
faits  qui  ont  précédé  l'appel,  au  ju- 


gement de  première  instance  qui  les 

rapporte  exactement,  437. 

9.  {Motifs. —  Convention.— Texte 
de  loi.)  — Un  arrêt  qui,  sans  se  fon- 
der sur  aucune  convention,  ni  sur 
aucun  texte  de  loi,  répond  cepen- 
dant a  tous  les  moyens,  est  suffi- 
samment motivé,  Ca)1. 

10.  {Motifs.  —  Moyen.  —  Cassa- 
tion.)—  Un  arrêt  ne  doit  pas  conte- 
nir, à  pi  ine  de  cassation,  des  motifs 
relatifs  à  chaque  moyen,  349. 

11.  {Moyen  de  nullité. —  Motifs.) 

—  Il  n'y  a  pas  obligation  pour  le 
juge  de  faire  une  réponse  spéciale  à 
un  moyen  de  nullité  qui  n'a  pas 
été  formulé  dans  les  conclusions 
d'une  manière  précise  et  spéciale, 
595. 

12.  {Rapport.  —  Faillite.  —  Juge 
commissaire.  —  Motifs.)  —  Le  juge- 
ment qui  fixe  l'indemnité  due  aux 
syndics  doit  être  rendu  sur  le  rap- 
port du  juge  commissaire,  et  con- 
stater l'accomplissement  de  cette 
formalité. —  Ce  jugement  doit  être 
motivé,  170. 

13.  {Opposition. — Désistement. — 
Appel.) — N'est  pas  simplement  ho- 
mologatif  d'une  convention,  et  ne 
peut  être  attaqué  que  par  appel,  le 
jugement  qui  donne  acte  du  désiste- 
ment à  l'opposition  d'un  jugement 
antérieur,  tt  qui  déboute,  en  tant 
que  de  besoin,  le  défaillant  de  son 
opposition,  634. 

—  V.  Appel,  Chose  jugée.,  En- 
quête, Enregistrement ,  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique , 
Faillite,  Inscription  tiypoiliécaire. 
Protêt,  Saisie-arrêt,  Taxe,  Tierce 
opposition.] 

Jugement  contradictoire.  V. 
Appel. 

Jugement  déclaratif.  V.  Fail- 
lite. 

Jugement  étranger.  V.  Domi- 
cile. 

Jugement  interlocutoire.  1. 
{Restitution  de  fruits.  —Expertise.) 

—  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  un 
jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  restitution  de  fruits  suivant 
état ,  et  peuvent  conséquemment 
adopter  les  évaluations  faites  par 
les  experts,  461. 

2. {Evocation. — Arrêt  définitif .) — 
Sur  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire  qui ,  jugeant  insuffisants 


( 

les  titres  des  demandeurs  en  reven- 
dication, les  admet  à  la  preuve  de 
leur  possession,  ranci  infirmatit 
qui  ordonne  leur  réintrjîration  dans 
les  droits  revendiqués  comme  suf- 
fisamment cîablis  est  définitif  sur  le 
fond  du  droit,  lors  même  qu'il  ren- 
voie à  des  experts  pour  faire  ap- 
plication des  titres,  477. 

Jugement  par  défait.  {Op- 
position.—  Nullité.  — Réitération.) 
—  L'opposition  extrajudiciaire  à  un 
jugement  par  défaut  contre  partie, 
nulle  poi;r  n'avoir  pas  été  réitérée 
dans  la  huitaine,  ne  peut  être  re- 
nouvelée, quoique  le  jugement  n'ait 
pas  encore  été  exéeuié,  459 

—  V.  Apfjel ,  Commandement , 
Saisir-arrét,  Taxe. 

Jury.  {Incompatibilité  ) —  11 'n'y 
a  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  de  greffier  en 
chef  du  Tribunal  de  la  ville  où  siège 
la  Cour  d'assises,  582. 

Justice  civile.  {Tribunaux.  — 
Compte  rendu.)  —  Compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  en  France  pen- 
dant l'année  J  840,  présenté  au  roi  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  2n7. 

Justice  de  paix.  {Axât.  —  Ro- 
quefort.) —  Ordonnance  du  roi  qui 
tr'ausfere  à  Axât  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  lîo- 
quefort  (Aude),  580. 

JusTiFiCATioiN.  \ .  Expertise. 


LÉGATAIRE.  V.  Cassation.!  Véri- 
fication d'écritures. 

Lettre  de  change.  V.  Protêt. 

Lettres  DE  voiTUhE.L(77/«6re.) 
—  Extrait  de  la  loi  sur  le  budget 
des  recettes  pour  18î.i.  —  Disposi- 
tions concernant  le  timbre  des  let- 
tres de  voiture  et  des  connaisse- 
œents,  473. 

2.  —  Circulaire  du  directeur  gé- 
nérai de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, relative  à  l'exécution  des 
art.  6  et  7  du  budget  de  1843,  sur 
le  timbre  des  lettres  de  voiture  et 
des  connaissements,  474. 

LiciTATiON.  1.  {Avoué.  — Infir- 
matioH. — Exécution.)  —  Consulta- 
tion pour  la  compagnie  des  avoués 
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près  le  Tribunal  de  première -instan- 
ce de  la  Seine,  contre  MM.  Du- 
chcsne  et  Jae»|ues,  avoués  près  la 
Cour  royale  de  Paris,  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  d'infirmation 
d'un  jugement  ordonnant  une  vente 
aux  criées,  les  avoués  qui  ont  oc- 
cupé sur  l'appel  peuvent  poursui- 
vre la  vente  devant  le  notaire  com- 
mis en  vertu  de  l'art.  472  C.  P.  C, 
6j0. 

2.  {T'ente.  —  Caltier  des  charges.) 
—  Modèle  d'un  cahier  des  charges 
en  matière  de  vente  par  licitation  , 
lei. 

—  V.  Ji'oué. 

Liquidation.  V.  Matière  som- 
maire, Office. 

Litispenda\CE.  —  (  Tribunaux 
français.)  —  Vart.  171  C.  P.  C,  à 
moins  de  stipulations  diplomatiques 
contraires,  n'est  applicable  «lu'ti 
des  instances  liées  devant  les  Tiibu- 
naux  français,  559. 

Loi  nouvelle.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Lyon.  V.  instruction  publique. 


M 


Magistrat  départiteur.  V 
Arrêt  de  partage. 

Mainlevée.  V.  Acquiescement, 
Interdiction. 

Maire.  V.  Expient,  Serment. 

Mand.\T.  V.  Avoué,  Notaire. 

Mandat  spécial,  v.  Commis 
voyageur.  Faux  incident. 

Mandataire   V.  Domicile  élu. 

Manufacture.  V.  chambre  con- 
sultative. 

Marchandises  NEUVES.  V.  Ven- 
ts aux  en-clières. 

Marchés.  V.  Saisie  immobilière. 

Marché  a  terme.  {Nantisse- 
ment.)—  Les  reports  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  jeux  de 
bourse.  Ce  ne  sont  pas  non  plus 
des  prêts  sur  nantissement  qu'on 
doive  constater  dans  les  formes  lé- 
gales exigées  en  matière  de  nantis- 
sement, 383. 

Matière  administrative.  V. 
Signification. 

Matière  civile.  V.  Faux  té- 
moignage. 

Matière  correctionnelle.  V. 
Exploit,  Prévenu. 

Matière  criminelle.  V.  Taxe. 


Matière  sommaire.  1 

Frais.  —  Tarif.)  —  Les  contesta- 
tions en  matière  d'ordre  requièrent 
célérité,  et  les  frais  qu'elles  occa- 
sionncDt  doivent  être  taxés  dans 
tous  les  cas  comme  en  matière  som- 
ma ire,  il4. 

2.  (Dépens. — Liquidation.  — Jt(gc 
tanateur.) —  En  matière  sommaire, 
la  liiiuidalion  des  dépens  doit  être 
faite  par  le  jut;ement  mèiiie ,  et 
non  par  ordonnance  d'un  juge  taxa- 
teur,  21. 

3.  [Taxe.  —  Droit  de  correspon- 
dance.) —  Le  droit  de  correspon- 
dance, alloué  aux  avoués  par  l'art. 
H5  du  tarif,  ne  leur  est  pas  dû  en 
matière  sommaire:  ces  officiers  n'ont 
droit  qu'aux  déboursés  justifiés, 
15. 

4.  (Qualités.  —  Copie. —  Significa- 
tion.— Emolanicnt.)  —  En  matière 
sommaire,  l'avoué  a  droit,  non-seu- 
lement à  lémulumcnt  alloué  par 
lart.  07,  §  18,du  tarif  pour  le  dressé 
(les  qualiléset  la  signiflcation  à 
avoué,  mais  encore  au  droit  de  co- 
pie et  de  .signiliration  des  qualités 
et  du  jugement  tixé  par  les  art.  88 
et  89.  J5. 

—  V.  Ordre. 

Matrice  du  rôle.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

V.    Instruction    pu- 


MÉDECI>E 

blique. 

MÉMOIRE.  V.  Ministère  public. 

Mesures  ancienkes.  {Extrait. 
—  Contravention.)  —  Les  officiers 
publics  peuvent,  sans  contraven- 
tion, reproduire  dans  les  copies, 
extraits  ou  analjses  d'actes  anté- 
rieurs au  1^"^  janvier  1840,  les  an- 
ciennes dénominations  de  poids, 
mesures  et  monnaies;  toutefois, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
analyse  d'un  acte  antérieur,  l'offi- 
cier doit  indiquer,  dans  l'acte  nou- 
veau, <jue  les  anciennes  dénomina- 
tions sont  em|)runlées  à  l'acte 
analysé,  5^4. 

Mesures  d'instruction.  V. 
Acquiescement. 

Meurles.  V.  Saisie-exécution. 

Mine.  {Concessionnaire.  —  Elec- 
tion de  domicile.)  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  tout  conces- 
sionnaire de  mine  devra  élire  un 
domicile  qu'il  fera  connaître  par 
une  déclaration  adressée  au  préfet 
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Ordre.—  du  département  où  la  mine  est  si- 
tuée, 371. 

Mineur.  V.  Péremption  d'in- 
stance. 

Ministère  forcé.  V.  Huissier. 

Ministère  public.  l.{}Jémoire. 
Suppression.—  Droit  de  défense.  — 
Simple  note.)  —  Lorsqu'en  matière 
civile  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu, les  défenseurs  ne  peuvent 
plus  obtenir  la  parole,  même  pour 
répondre  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public  requérant  d'office 
la  suppression  d'un  mémoire,  112. 

2-  (  Conclusions.  —  Délibéré.  — 
Plaidoirie.)  —  Lors(iue,  après  la 
plaidoirie,  le  ministère  public  a  été 
entendu  et  que  le  Tribunal  a  com- 
mencé sa  délibération,  les  parties 
ne  peuvent  plus  prendre  des  con- 
clusions nouvelles,  512. 

3.  {Délibération.  —  Présence.  — 
JSullite  )  —  L'assistance  du  minis- 
tère public  à  la  discussion  et  déli- 
bération de  l'affaire  dans  la 
cbambre  du  conseil  ne  peut  entraî- 
ner nullité  du  jugement,  que  s'il 
est  démontré  qu'elle  n'a  pas  été  seu- 
lement l'effet  de  l'inattention,  347. 

—  V.  Chambre  d'avoués,  Disci- 
pline, Interdiction,  Saisie  immobi- 
lière. 

Minorité.  (  Administration  du 
père  pendant  le  mariage.  —  Su- 
brogé tuteur.)  —  Le  père,  durant 
le  mariage,  étant  non  pas  tuteur, 
mais  simple  administrateur  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  il 
n'est  pas  besoin  de  nommer  un 
subrogé  tuteur,  542. 

—  V.  Régence. 

Mise  a  prix.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Mise  en  demeure.  V.  Offres 
réelles. 

Morue.  V.  Pêche. 

Motif.  V.  Chose  jugée.  Exper- 
tise, Jugement. 

Moulins.  V.  Avoué. 

MOYEiN.  V.  .lugement. 

Moyen  de  nullité.  V,  Saisie 
immobilière. 

Moyen  nouveau.  V.  Demande 
nouvelle. 


N 

Nantissement. 

terme. 


V.    Marche'    à 


48 
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Négociant.  (  Recouvrement.  — 
Patente.)  —  Le  négociaat  qui  fait 
des  recouvrements  de  place  en 
place,  quoiiu'il  ne  donne  point 
d'acceptation,  doit  être  assujetti  à 
la  patente  de  banquier,  383. 

Nombre.  V.  Avoué,  Huissier, 
Ordre,  Tribunal  de  commerce. 

Notaire.  1.  {Commerçant.  — 
Faillite.)  —  Le  notaire  qui  a  fait 
des  actes  habituels  de  commerce 
doit,  s'il  tombe  en  décoaliture, 
être  déclaré  en  faillite,  382- 

2.  {Disparition.— Destitution.)  — 
Le  notaire, qui,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  de  ses  créanciers,  a 
abandonn'j  son  étude  et  disparu 
de  son  domicile,  peut  être  destitué. 
L'art.  62  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  n'est  point  limitative,  383. 

3  {Responsabilité.  —  Mandat.  — 
Placement  hypothécaire.)  —  Le  no- 
taire (jui  a  accepté  le  mandat  de 
placer  hypothécairement  des  fonds 
peut  être  déclaré  responsable  de  la 
perte  résultant  du  placement  fait, 
182. 

4.  {Mandat.— Preuves.)  —  Com- 
ment doit  se  prouver  le  mandat  ? 
f82. 

5.  {Emprunt,  —  Droit  de  com- 
mission.) —  Les  notaires  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  une  commission 
pour  les  emprunts  qu'ils  font  con- 
tracter, 348. 

6.  {Honoraires-  —  Taxe. —  Règle- 
ment amiable.  —  Répétition.  )  — 
La  disposition  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  51,  qui  autorisait 
les  règlements  amiables  d'honorai- 
res entre  les  notaires  et  les  parties, 
est  modifiée  par  le  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens,  288. 

7.  {Honoraires.  — Taxe.  — Rèslc' 
ment  amiable.  —  Répétition.  )  — 
Même  à  l'égard  des  actes  non  spé- 
cialement tarifés  par  le  décret  de 
1807,  le  règlement  amiable  ne  fait 
pas  obstacle  k  la  taxe  du  président 
du  Tribunal  réclamée  parla  partie, 
le  droit  de  recourir  à  la  taxe  étant 
réputé  d'ordre  public,  288. 

—  V.  Discipline,  Enquête,  Fail- 
lite, fente  de  fruits  et  récoltes, 
Vente  judiciaire  de  biens  immeu- 
bles. 

Notification.  V.  Acte  respec- 
tueux. Surenchère. 

Noviciat.  (  Juge  auditeur.)  — 


Projet  de  loi  relatif  au  noviciat  ju- 
diciaire, 218. 

Nullité.  "V.  Arrêt,  Compétence, 
Contrainte  par  corps.  Exploit, 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  Jugement,  Jugement  par 
défaut.  Ministère  public.  Office. 

Nullité  couverte.  V.  Exper- 
tise, Femme  mariée. 


0 


Obligation    civile.  V.  Fail- 
lite. 
Obligation  conditionnelle. 

V.  Office. 
Obligation    naturelle.    V. 

Office. 

OFFiCE.l.{Condifion  suspensive.) 
—  Les  traités  relatifs  à  la  transmis- 
sion des  offices  sont  faits  sous  la 
condition  suspensive  de  l'agrément 
du  roi,  523. 

2.  (  Présentation.  —  Obligation 
conditionnelleé)  —  La  cession  d'un 
office  n'est  parfaite  qu'après  la 
nomination,  par  le  gouvernement, 
du  candidat  présenté;  jusque-là 
les  engagements  contractés  par  le 
cessionnaire  ne  sont  pas  obligatoi- 
res ;  la  convention  est  subordon- 
née à  une  condition  suspensive, 
530. 

3.  {Contre-lettre.  —  Nullité.)  — 
Est  nulle  une  contre-lettre  ayant 
pour  but  de  dissimuler  le  prix  réel 
de  la  cession  d'un  office,  405. 

4.  {Transmission.  —  Simulation 
de  prix.)  —  Les  receveurs  de  l'en- 
registrement doivent,  dans  l'inté- 
rêt de  la  discipline,  donner  avis  à 
MM.  les  procureurs  du  roi  de  la 
résidence  des  officiers  ministériels 
contrevenants,  de  l'insuffisance  ou 
de  la  simulation  de  prix  qu'ils  au- 
ront découverte  dans  les  traités  de 
transmission  intervenus  entre  les 
acquéreurs  d'offices  et  leurs  cé- 
dants, 292. 

5.  (  Contre-lettre.)  —  Est  nulle, 
comme  contraire  à  l'ordre  public, 
la  contre-lettre  par  laquelle  l'ac- 
quéreur d'un  office  s'engage  à 
payer  à  son  vendeur  une  somme 
supérieure  au  prix  porté  dans  le 
traité  présente  au  garde  des  sceaux, 
144,  209. 

6.  {Exécution.  —  Obligation  na- 
turelle.) —  Cependant   lorsque   la 
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convention  portée  en  la  contre- 
lettre  a  été  exécutée  volontaire- 
ment, l'acquéreur  ne  peut  répéter  le 
supplément  du  (irix  par  lui  p.iyé; 
il  y  a,  fie  sa  part,  accoinpiisseuicnt 
d'une  obligation  naturelle,  144. 

7.  {Résolution.  —  Priiùle[qc.)  — 
En  matière  d'office,  le  vendeur  n'a 
pas,  contre  l'acquéreur,  l'action 
résolutoire,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ;  il  a  seulement  un 
privilège  sur  le  produit  de  sa 
charge,  209. 

8.  (  Traité.  —  Résolution. —  Doiii- 
mngrs-inlérèts.)  —  Il  y  a  lieu  à 
prononcer  la  résolution  d'un  acte 
de  vente  d'un  oflice,  avec  doninia- 
ges-intér<^ts  au  profit  de  l'acqué- 
reur, lors(]ue,  avant  la  nomination 
de  celui-ci,  le  vendeur  a  encouru 
une  conilauination  disciplinaire  à 
la  sus[)cnsion,  Ht 

!) .  (  /  >//  te, — Cou  dit  ion . — Dnm  ni  a- 
ges  itdircls.) —  L'acquéreur  d'un 
oflice  ()ui  n'a  pu  obtenir  l'agrément 
du  Roi,  parce  (|ue  le  traité  conte- 
nait une  claust;  (|ui  réservait  au 
vendeur  un  privilège  sur  l'office 
vendu,  ne  peut  réclamer  des  dom- 
mages intérêts  contre  sou  cédant, 
en  prétendant  (juc  c'est  par  le  l'ait 
de  celui-ci  que  la  nomination  n'a 
pas  eu  lieu,  <JS. 

I0«  {Prix. —  lied  action.)  —  Lors- 
que le  prix  porté  dans  ua  acte 
contenant  cession  d'un  office  a  été 
réduit  par  ror<lonnance  de  nomi- 
nation, rac(|uéreur  n'est  tenu  de 
payer  ()ue  la  somme  fixée  par  la 
chancellerie,  et  non  celle  portée  au 
traité,  523. 

11.  {Fraude.  —  liikluction  de 
prix)  —  L'acciiiéreur  d'un  office 
d'avoué  ne  peut  demander,  après 
deux  années  d'exercice,  une  réduc- 
tion de  prix,  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  prédécesseur  lui  aurait  re- 
fusé communication  de  ses  regis- 
tres, si  rien  ne  prouve  qu'il  y  ait 
eu  dol  de  la  part  du  vendeur,  144. 

12.  {fente, —  Payement  anticipé. 
—  Opposition.)  — Quoique  l'acqué- 
reur d'un  office  ait  stipulé  que  le 
prix  ne  serait  payable  «lu'après  sa 
nominatitm,  les  payements  antici- 
pés qu'il  fait  sans  fraude,  avant 
qu'il  ait  été  formé  opposition  entre 
ses  mains,  sont  opposables  aux 
créanciers  du  vendeur,  655. 

13.  (  Payement     anticipé,    — 


Prenye.  —  Quittance  sous  seing 
priié.)  —  La  preuve  des  payements 
anticipés  est  suffisament  faite  par 
des  quittances  sous  seing  privé. 
655. 

14.  {Transport.  —  Priiùlrge .)  — 
Le  transport  fait,  par  l'acquéreur, 
d'un  office  sur  le  mix  de  sa  charge, 
postérieurement  a  l'opposition  du 
vendeur  primitifqui  a  un  privilège 
sur  cette  charge,  ne  peut  être  op- 
posé à  celui-ci  par  le  cessionuaire, 
209. 

15.  {Avoué.  —  Association.)  — 
Est  licite  le  traité  par  lequel  un 
avoué  s'engage  à  partager  les  bé- 
néfices de  son  étude  avec  son  maître 
clerc,  auquel  il  en  confie  la  direc- 
tion, 047. 

11).  {Huissier.  —  Association.  — 
Ordre  public.)  —  Est  nulle,  comme 
contraire  à  Tordre  public,  la  con- 
vention par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs huissiers  s'associent  pour 
exploiter  en  connnun  leurs  offices 
et  en  partager  également  les  pro- 
duits, 14. 

17.  {Société. —  Liquidation.)  — 
Quoique  nulle,  la  société  forméu 
pour  rexi)loitation  d'un  oflice  pro- 
duit une  communauté  d'intérêts 
qui  doit  être  régli'c  conformément 
aux  principes  sur  la  li(|uidationdcs 
sociétés  de  fait,  28. 

1 8.  ( Transmission. —  Enregistre- 
ment.) —  Circulaire  du  diiecteur 
général  de  l'enregistrement,  qui 
décile  que  la  perception  des  droits 
établis  par  la  loi  du  25  Juin  1841, 
sur  la  transmission  des  offices,  doit 
avoir  lieu  pour  toutes  les  nomina- 
tions po;lérienres  à  la  promulga- 
tion de  la  loi,  encore  bien  (jue  la 
présentation  et  la  production  du 
traité  de  transmission  fussent  an- 
térieures, 8f . 

1 9.  ( Traité.  —  Enregistrement, — 
Effet  rétroactif.)  —  Le  traité  por- 
tant cession  d'un  office,  produit 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  n'est  pas  soumis  au 
droit  de  2  pour  100  établi  par  cette 
loi,  encore  bien  (jue  l'ordonnance 
de  nomination  soit  postérieure  à 
cette  promulgation.  538. 

20  {Cession.  —  Enri  gistrcment, 
—  Effet  rétroactif.)  —  Lorsque 
l'acte  constatant  la  cession  d'un 
office  a  été  enregistré  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  25  juin 
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1841,  et  que  l'ordonnance  de  nd- 
mination  est  postérieure,  le  droit 
de  2  pour  100  ne  peut  être  perçu, 
539. 

21.  Décision  contraire,  411. 

—  V.  Chai.ibre  de  discipline^  Pos- 
tulation. 

OfFICIKRNIMSTÉUIEL.  1.  {Cdtt- 
tionnement.  —  PriviUge  de  second 
ordre.)  —  Extrait  du  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840,  d'après  le- 
quel le  privilège  de  second  ordre 
ne  serait  plus  concédé  sur  les  fonds 
du  cautionnement  fournis  à  Tlitat 
par  les  titulaires  d'offices,  présenté 
par  M.  le  ministre  des  finances  à  la 
chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  2  mars  1842,  202- 

2-  (  Cautionnement.  —  Privilège. 

—  Inscription.)  —  Le  privilège  de 
second  ordre  sur  le  cautionnement 
d'un  officier  ministériel  ne  s'éta- 
blit, vis-à-vis  des  créanciers  du 
titulaire,  que  par  l'inscription  au 
Trésor  de  la  déclaration  faite  par  le 
titulaire  que  son  cautionnement 
appartient  à  telle  personne,  535. 

3.  (Cfiutionnement.  —  Privilège 
de  second  ordre.  —  Cession.  — 
Subrogation.)  —  Le  privilège  de 
second  ordre ,  sur  les  fonds  d  un 
cautionnement  versés  au  Trésor, 
est  susceptible  de  cession  et  subro- 
gation ,  293. 

4.  (  Cautionnement.  —  Privilège 
de  second  ordre.  —  Cession.  — 
Signification)  —  La  notification 
du  transport,  faite  au  Trésor  dé- 
tenteur des  fonds,  est  valable  et 
.saisit  le  cessionnaire  vis-à-vis  de 
tous  les  tiers  ,  293. 

Offres.  V.  Protêt,  Signification. 

Offrfs  réelles.  1-  {Réduction 

de  la  demande. —  Premier  ressort.) 

—  Des  offres  qui  n'ont  été  ni  accep- 
tées ni  réalisées  ne  changent  pas  le 
chiffiede  la  demande,  qui  reste 
soumise  au  premier  ressort, 5S6. 

2.  (  Mise  en  demeure.  —  Jiente 
portable.)  —  Le  créancier  d'une 
rente  portable  ayant  acquis,  à  dé- 
faut de  payement  de  deux  années 
d'arrérages,  le  droit  d'en  exiger  le 
remboursement,  des  offres  réelles 
faites  depuis  l'expiration  des  deux 
années  ne  pourraient  lui  enlever  ce 
droit ,  46. 

3.  [Reirait.  —   Cautionnement.  ) 

—  L'offre  de  cautioDoement,  faite 


par  le  propriétaire  de  bois  assujettis 
à  des  droits  d'usage ,  peut  être 
rétractée  même  par  de  simples  con- 
clusions prises  à  l'audience, quand 
les  usagers,  loin  de  l'accepter,  ont 
soutenu  avoir  droit  à  la  propriété 
absolue  des  bois  .  372. 

4.  (  Domicile  élu.  —  Caution  so' 
lidaire.)  —  Les  offres  réelles  sont 
valablement  faites  au  domicile  élu 
par  le  créancier,  dans  le  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobi- 
lière ,  la  règle  écrite  dans  l'art.  584 
C.  P.  C.  étant  un  principe  général. 
— Ce  principe  est  applicable,  même 
quand  les  offres  réelles  sont  faites 
par  la  caution  solidaire  à  laquelle 
le  commandement  a  été  dénoncé 
par  le  débiteur,  3H. 

—  V.  Saisie-brandon. 

OmissiOjN.  V.  Exploit. 

Opposition.  V.  Arbitrage  forcé. 
Conseil  judiciaire.  Faillite,  Juge- 
ment, Jugement  par  défaut.  Office, 
Ordre,  Saisie-arrêt ,  Signification , 
Taxe. 

Ordomvance.  V.  Conseil  d'Etat. 

OBOOINIVANCE   n'EXEQUATUR.  V. 

Arbitrage  forcé. 

Ordonnance  du  juge.  V.  Ap- 
pel. 

Ordre,  l. (Divisibilité.) —  En  ma- 
tière d'ordre,  la  procédure  n'est 
pas  indivisible,  621. 

2.  (Compétence.  —  Adjudication. 
—  Situation.  —  Succession.)  — L'or- 
dre pour  la  distribution  du  prix 
d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  qui  ont  été 
vendus  par  adjudication  publique, 
doit  être  poursuivi,  non  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte,  mais  devant  celui  de 
la  situation   des  biens  vendus,  319. 

ô.  (  Ouverture.  —  Créanciers.  — 
Nombre.)  —  Un  ordre  ouvert,  à  la 
suite  d'une  aliénation  volontaire. 
et  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  doit  .'uivre  son 
cours,  encore  bien  que  le  nombre 
des  créanciers  se  trouve  réduit  à 
trois  par  l'effet  de  quelque  radia- 
tion postérieure  à  l'ouverture  de 
l'ordre,  179. 

4.  {Distribution  par  contribu- 
tion.—  Juge- commissaire. — Créan- 
ciers chirographaires.)  —  Le  juge  , 
commis  pour  procéder  à  l'ordre 
ouvert  sur  un  prix  d'immeubles, 
ne  peut  en  même  temps  distribuer, 
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entre  les  créanciers  chirographaiies 
produisants,  les  deniers  qui  restent 
lihres  après  l'entier  payement  des 
créanciers  privi!éi?iés  ou  hypothé- 
caires, 59. 

5.  {Bordrrr.nii  de  cnllocation.  — 
Subrogation.  —  Privilège.)  —  Le 
créancier  qui  a  obtenu,  clans  un 
ordre,  un  bordereau  de  collocalion 
est  suhrof^éaux  droits  du  vendeur 
et  peut,  eu  cas  de  revente  de  l'im- 
meuble, exercer  un  privilège  sur  le 
prix  de  la  revente,  préférablement 
aux  créanciers  personnels  du  se- 
cond vendeur,  2à2. 

6.  [Péremption.)  —  La  péremption 
peut-elle  être  demandée  en  matière 
d'ordre?  En  cas  d'aflirinative,  quels 
sont  les  effets  du  jugement  qui  la 
prononci;?  520. 

7.  {Clôture.  —  Recours.  —Appel. 
—  Oppo.sitioit.)  —  La  loi  autorise- 
t-elle  une  voie  de  recours  quelcon- 
que contre  l'ordonnance  qui  pro- 
nonce la  clôture  d'un  ordre?  38!). 

8  {Taxe.  —  Incident. —  Matière 
.sommaire.)  —  En  matière  d'ordre, 
Jes  incidents  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire,  84. 

—  \ ■  Appel ,  Matière  sommaire. 

OUDRE    l'IBLIC.  V.  Office. 

OrgamsaïK».  V.  Artillerie  de 
ta  marine,  Equipages  militaires. 
Finances. 

Org\nis\ïion  judiciaire.  1. 
(  Algérie.  —  Tribunaux.)  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'organisa- 
tion de  la  ju.-ticeen  Algérie,  577. 

2.  {Tribunal  consulaire  —  Con- 
slantinople.) —  Ordonnance  du  roi 
qui  mofiilic  l'organisation  du  Tri- 
bunal consulaire  de  Constanlinople, 
481. 

:{.  (Lyon.  —  Juges.—  Augmenta- 
lion.)  —  Ordonnance  du  roi  qui , 
attendu  que  les  besoins  du  service 
exigent  ijuc  le  nombre  des  membres 
du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon 
soit  augmenté,  décide  qu'à  l'avi-nir 
le  1  ribunal  sera  composé  d'un  pré- 
sident, de  dix  juges  et  de  six  sup- 
pléants, 38i. 

—  \  .  Ch'isc  jugée. 
Onir.iNAL.  V.  Exploit. 
OVTRAGE.  V.  Témoins. 
OuvERTLliE.  V.  Ordre.] 


Parlant  a.  V.  Acte  respec- 
t lieux,  Significatinn. 

Partage.  1.  [IndiK-isibdité.  — 
Prescription.)  —  La  demande  en 
partage  est  de  sa  nature  indivisible; 
il  suffit  qu'elle  ait  été  formée  par 
l'uudes  cohéritiers  pour  profiter 
aux  autres,  et  elle  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  tous, 
683. 

')..  La  tentative  essayée  par  uq 
seul  des  cohéritiers,  à  roccasion 
d'une  demande  en  partage,  est  in- 
tcriuptive,  même  lorsque  les  autres 
cohéritiers  appelés  devant  le  juge 
de  paix  n'ont  rien  demandé  ou  n'ont 
pas  comparu  .  683. 

—  V.  Cassation,  Compte,  Dépens, 
Expertise,  Saisie  immobilière. 

Partie  civile.  V.  Caution  judi- 
catiiin  soh'i. 

Patente.  1.  {Avoué.)  —  obser- 
vations de  la  chambre  des  avoués 
du  1  ribunal  de  laSeine  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  patente,  705. 

2.  (Agrà'.)  —  Les  agréés  près  les 
Tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  patente,  61. 

—  V.  Avoué,  Négociant. 
Payement.   V.    Billet  à  ordre ^ 

Compétence. 

Payement  anticipé.  V.  Of- 
fice. 

PÊCHE.  1.  (Baleine.)  —  Ordon- 
nance du  roi  sur  la  pêche  de  la 
baleine.  380. 

2.  (Morue.)  —  Ordonnance  du 
roi  sur  la  pêche  de  la  morue,  383. 

3.  (Police.)  —  Ordonnance  du 
roi  portant  règlement  ^ur  la  police 
de  la  pêche  de  la  morue  à  file  de 
1  erre- Neuve,  383. 

Peine.  V.  fente  au.x  enchères. 

Peine  disciplinaire  V.  Dé- 
pens. 

Pénalité.  V.  Saisie-exécution, 
Signification. 

Perception   V.  Sucre  indigène. 

Péremption  d'instance,  l  .{Mi- 
neur. —  Tuteur.  —  Recours.)  — 
La  péremption  d'instance  court  con- 
tre les  mineurs,  sans  distinction 
entre  ceux  <|ui  sont  pourvus  de  tu- 
teurs et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et 
sans  que  le  recours  à  eux  accordé 
par  l'art.  398  C  P.   C.  puisse  Être 
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considéré  comme  une  condition  de 
la  péremption,  567. 

2.  {Prorogation.  —  Délai  supplé- 
mentaire.  —   Reprise    d'instance.) 

—  Le  délai  de  trois  ans  n'est  sus- 
ceptible que  d'une  seule  proroga- 
tion de  six  mois,  lors  même  que, 
pendant  le  cours  delà  péiemplion, 
il  y  aurait  lieu  à  plusieurs  reprises 
d'instance,  567. 

3.  (Transaction.  —  Ratification.) 

—  Les  tribunaux  peuvent,  par  ap- 
préciation des  faits  et  actes,  décla- 
rer que  la  péremption  n'a  pas  été 
interrompue  par  un  projet  de  tran- 
saction concernant  les  biens  dotaux 
d'une  femme  qui  refuse  sa  ratifica- 
tion, 349. 

V,    Ordre. 

PÉTITOIRE.  V.  Dépens. 

Pharmacie.  V.  instruction  pu- 
blique. 

Pièces  de  procéditre.  \.  (Pos- 
te aux  lettres,  —  Transport.  — 
Contravention.)  —  Le  voiturier  qui 
transporte  des  pièces  de  procédure 
sous  enveloppe  close  et  cachetée  est 
passible  des  peines  prononcées  par 
l'arrêté  de  27  prairial  an  ix,  no- 
nobstant la  disposition  de  l'art.  2 
de  cet  arrêté,  lequel  excepte  de  la 
prohibition  les  sacs  de  procédure, 
376. 

a.  Même  décision,  417. 

Placards.  Saisie  immobilière, 
Vente  judiciaire  de  biens  immeu- 
bles. 

Placement  hypothécaire.  V. 
Notaire. 

Plaidoirie.  V.  Ministère  pu- 
blic. 

Plainte.  V.  Chambre  dCavoués. 

Point  de  fait  et  de  droit,  V. 
Enregistrement ,  Jugement. 

Police.  V.  Pêche. 

Porteur  de  contraintes.  V. 
Huissier. 

Possession.  V,  Dépens ,  Saisie- 
exécution. 

Poste  aux  lettres.  V.  Pièces 
de  procédure. 

Postulation.  (Ai'oué.  —  Office. 
—  Association.)  —  Le  praticien  qui 
se  charge,  en  sa  qualité  de  maître 
clerc,  de  la  direction  d'une  étude 
d'avoué  dont  il  doit  partager  les 
bénéfices,  ne  commet  pas  le  délit 
de  postulation,  647. 

Pourvoi,  (intervention.  —  Con- 
seil d'Etat,)  —  Est  non  recevable 


le  pourvoi  formé  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  par  des  individus  qui 
n'ont  point  figuré  en  première  in- 
stance, Cl. 

V.  Acquiescement ,  Cassation. 

Pouvoir.  V.  Commis  voyageur. 

Préfet.  (Démolition.  —  Route. 
—  Grande  voirie.) —  Le  droit  d'or- 
donuer  la  démolition  des  maisons 
menaçant  ruine  appartient  aux 
préfets  dans  les  rues  qui  font  par- 
lies  des  grandes  routes,  381. 

Prélèvement.  V.  Saisie -ar- 
rêt. 

Premier  ressort.  V.  Offres 
réelles 

Prescription.  1.  (Huissier.  — 
Salaire, —  Déboursés.)  —  La  pres- 
cription d'un  an  établie  par  l'arti- 
cle 2272,  G.  C,  s'appliquet-elle 
non-seulement  au  salaire,  mais  en- 
core aux  déboursés  des  huissiers  ? 
314. 

2.  {Garde  du  commerce,  — Salai- 
re.) —  La  |)rescription  établie  par 
l'art.  2272,  C.  C  ,  peut-elle  être  op- 
posée à  un  garde  du  commerce.^ 
316. 

3.  {Intérêts.  —  Exception  facul- 
tative.) —  L'exception  de  prescrip- 
tion, qui  ne  peut  être  admise  d'of- 
fice, est  suffisamment  proposée, 
quant  aux  intérêts  de  capitaux, 
par  des  offres  comprenant  le  capi- 
tal et  cincj  années  d'intérêts,  avec 
cette  déclaration  :  «  que  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  davantage,  aux 
termes  du  Code  civil  et  delà  juris- 
prudence. »  310. 

4.  {Aveu.  —  Promesse.)  —  Une 
Cour  royale  peut,  en  appréciant  la 
correspondance  et  les  éléments  de 
la  cause,  voir  dans  les  aveux  de  la 
partie  une  promesse  obligatoire, 
dans  le  s-ens  de  l'art.  2274,  C.  C,  de 
nature  à  n'être  atteinte  que  par  la 
prescription  trentenaire,  416. 

V.  Effet  de  commerce,  Partage, 
Protêt, 

Présence.  V.  Acte  respectueux. 
Ministère  public. 

Présentation.  V.  Office. 

Prestation.  V.  Serment. 

Preuve.  V.  Billet  à  ordre.  No- 
taire, Office. 

Prf.uve  testimoniale-  {Ad- 
missibilité. —  Convention.)  -^  N'est 
pas  admissible  la  preuve  par  té- 
moins de  faits  tendant  à  établir  la 
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modiBcatiou      d'une     convention 
écrite,  686. 

V.   Expertise ,    Société,     Testa' 
ment. 

Prévenu.  (Matière  correction- 
nelle. —  Appel.)  —  La  disposition 
de  l'art.  19o,  C  I.  C,  qui  veut  que 
le  prévenu   soit  interrogé  à  l'au- 
dience, n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  surtout  en  cause  d'ap- 
pel, et  lorsque  le  prévenu  a  été  in- 
terrogé en  première  instance,  383. 
Hrincipal.  V.  Caution. 
Puisée.  V.  Vente  mobilière. 
Privilège.  V,  Frais  de  justice., 
Office,  Ordre,  Saisie- exécution» 

Privilège  de   secoind  ordre. 
Officier  ministériel. 

Privilège  du  propriétaire. 
V.  Distribution  par  contribution. 

Privilèges  généraux.  V.  Dis- 
tribution par  contribution. 
Prix.  V.  Frais,  Office. 
Procès-Verral.      V.      Faillite, 
Vente  judiciaire  de  biens  immeu- 
bles. 

Procureur    du    roi.  V.  Ex- 
ploit. 

Prodigue.     V.      Conseil   judi- 
ciaire. 

Professeur.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

Profit  joint,  V.  Saisie-arrêt, 
Taxe. 
Promesse.  V.  Prescription. 
Pronoinciation.  V.  Jugement. 
Propriété  contestée.  V.  ^c//o« 
en  bornage. 

Prorogation.  V.  Enquête,  Pé- 
remption d'instance. 

Protêt,  l.  iEffet  de  commerce. 
—  Retour  sans  frais.  —  Garantie.) 
La  clause  sans  frais,  dans  la  négO' 
ciation  diin  effet  de  commerce, 
dispense-telle  le  porteur,  non-seu- 
lement de  faire  le  protêt  à  récliéan- 
ce,  mais  encore  d'observer  les  for- 
mes et  délais  du  recours  en  garan- 
tie contre  les  endosseurs  successifs? 
363. 

2.  (Effet  de  commerce.  —  Juge- 
ment. —  Cassation.)  —  Le  juge- 
ment qui  induit  cette  dispense  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  304. 

3.  {Changement  de  domicile.)  — 
Est  valable  un  protêt  fait  au  domi- 
cile indiqué  dans  le  billet,  quoique 
le  souscripteur  ait  changé  de  do- 


micile avec  déclaration  de  ce  chan- 
gement à  la  municipalité  du  lieu 
qu'il  a  quitté,  620. 

4  (Prescription.  —  Protêt  tar- 
dif. —  Interruption.)  —  Un  protêt 
fait  quelque  temps  avant  l'expira' 
tion  des  cinq  années  à  partir  du 
lendemain  de  l'ccbcance,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  626. 

5.  {Acte  préparé.  —  Huissier.  — 
Frais.  —  Offres.)  —  Lorsqu'un 
huissier,  porteur  d'un  billet  à  or- 
dre présenté  et  non  payé  à  l'é- 
chéance, se  présente  le  lendemain 
au  domicile  avec  le  protêt  préparé, 
le  souscripteur  de  l'effet  ne  peut, 
en  offrant  de  payer  le  principal,  se 
refuser  au  payement  des  frais  et 
honoraires  de  l'huissier,  47. 

0.  {Lettre  de  change.  —  Protêt 
faute  d'acceptation.  —  Chose  ju- 
gée.)— Le  protêt  faute  d'acceptation 
d'une  lettre  de  change  suivi  d'une 
condamnation  au  remboursement 
contre  le  tireur,  qui  est  passée 
en  force  de  chose  jugée  à  l'époque 
de  l'échéance,  dispense  du  protêt 
faute  de  payement,et  de  toutes  au- 
tres poursuites  devenues  sans  ob- 
jet, 007.' 


Q 


Qualité.  V.  Action,  Enregis- 
trement, Matière  sommaire. 
Expertise,  Interdiction. 

Qualité  d'héritier.  V.  Degrés 
de  juridiction. 

Question  d'Etat.  V.  Audience 
solennelle. 

Question  incidente.  V.  Degrés 
de  juridiction. 

Quittance  sous  seing  privé. 
V.  Ofjice. 


R 


Rapport.  V.  Expertise,  Juge- 
ment. 

Rapport  a  justice.  V.  Ac- 
quiescement.. 

Rapprochement.  V.  jugement. 

Ratification.  V.  Péremption. 

Recevabilité.  V.  Acquiesce- 
ment, Appel. 

Recours  V.  Conseil  d'Etat, 
Discipline,  Ordre,  Péremption 
d'instance,  Signif.cation. 
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Recouvrement.  V.  Négociant. 

Rectification.  V.  Action, 

RÉDACTION.  V,  Jugement. 

Reddition.  V.  Compte. 

Reddition  de  compte,  v.  /« 
scription  hypothécaire. 

Réduction.  V.  Office,  Saisie  im- 
mobilière. 

Réduction  de  la  demande.  V. 
Offres. 

RÉFÉRÉ.  V.  Compétence. 

RÉGENCE.  {Minorité.) — Loi  sur 
la  régence,  458. 

Registre.  V.  Avoué. 

Registre,  de  pointe.  V.  Juge. 

RÈGLEMENT  de  JUGES.  (  Com- 
pétence. —  Declinntoire  repoussé.) 
—  En  cas  de  rejet  d'un  déclinatoire 
proposé  dans  une  juridiction  civile 
quelconque,  la  Cour  de  cassation 
peut  être  directement  saisie  d'une 
demande  en  règlement  de  juges. 
63. 

—  V.  Appel. 

RÉITÉRATION.  V.  Jugement  par 
défaut, 

RÉMÉRÉ.  V.  Saisie  immobilière. 

Remise.  V.  Acte  respectueux. 

Remise  de  copie.  V.  Significa- 
tion. 

Remise  de  pièces.  1.  {Domma- 
ges-intérêts.—  Chose  jugée.) — Lors- 
qu'un jugement  a  condamné  une 
partie  à  remettre  telles  pièces  dans 
tel  délai  sinon  à  payer  telle  somme, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  la 
chose  jugée,  décharger  la  partie 
de  la  condamnation  en  dommages- 
intérêts,  (juoique  la  remise  n'ait  eu 
lieu  qu'après  le  délai  fixé,  185. 

2.  {Critique.  —  Inscription  de 
faux.)  —  De  simples  critiques 
contre  la  véracité  d'une  pièce,  sans 
inscription  de  faux,  n'empêchent 
pas  les  juges  de  tenir  la  pièce  pour 
sincère  et  véritable,  185. 

Remplacement.  V.  Arrêt,  In- 
terdiction, Jugement. 

Remplacement  militaire.  V. 
Compétence. 

Rente  portadle.  v.  Offres 
réelles. 

Rente  viagère.  V.  Acte  sous 
seing  privé. 

Rentes  constituées.  {Saisie.) 
Projet  de  loi  sur  les  saisies  des  ren- 
tes constituées  sur  particuliers, 
présenté  à  la  chambre  des  pairs, 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la 
séance  du  23  février  1842,  65. 


2.  {Saisie.)  Loi  relative  à  la  saisie 
des  rentes  constituées  sur  particn- 
liers,  298. 

Renvoi.  V.  Compétence,  En- 
quête. 

Kewoi  après  cass  vtion.  {Au- 
dience .w/rnne//e.)  — Lorsque,  après 
la  ca'isation  d'un  arrêt,  la  (lour  à 
laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée,  et 
qui  a  statuéen  audience  solennelle 
sur  la  question  qui  lui  était  défé- 
rée, est  de  nouveau  saisie  d'un  li- 
tige qui  n'est  que  la  suite  cl  la 
conséquence  du  premier,  elle  peut 
juger  en  audience  ordinaire,  108. 

Renvoi    devant    notaire.  V. 
Avoué. 
Répétition.  V.   Notaire. 
Report      de      faillite,     v. 
Faillite. 

Reprise     d'instance.   V.     Pé- 
remption d'instance. 
Reproches.  V.  Enquête. 
Requête   v.   Appel,  Saisie  im- 
mobilière. 

Requètb  civile.  {Dol  person- 
nel. —  Société.)  Il  y  a  ouverture  à 
requête  civile  pour  do!  personnel 
contre  un  arrêt  qui  rejette  comme 
non  justifiée  une  demande  formée 
contre  une  compagnie,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  des  suppret-sions  ou  al- 
térations frauduleuses  de  feuillet.? 
dans  les  registres  des  délibérations 
ont  été  commises  au  préjudice  des 
demandeurs;  la  compagnie  est  ci- 
vilement responsable  des  faits  de 
ses  agents,  554, 

Résidence.    V.    Contrainte  par 
corps. 
Résolution.  Office. 
Responsadilité.    V.     Conserva- 
teur d'hypothèques.  Dépens,  Huis- 
sier, Notaire. 

Ressort.  (Conseil  de  prud'hom- 
mes. —  Demande  —  Condnmnn- 
tion.)  —  Le  dernier  ressort,  <|ui  se 
déterminait  par  la  demande  d'a- 
près l'art.  23  du  décret  du  11  juin 
1809,  se  détermine  par  la  condam- 
nation, suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  3 
août  1810;  mais  si  la  demande  est 
indéterminée  ou  supérieure  à  loo 
fr.,  et  que  le  demandeur  succombe, 
l'appel  est  alors  recevable,  181. 

V.  Degrés  de  juridiction,  Juge- 
ment, Saisie  immobilière. 

Restitution.  V.  Compétence, 
Dépens. 
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Restitution  de  fruits,  v.  Ju- 
gement interlocutoire. 

Restbiction.  V.  Bétroactiiité. 
RETE^UE.  V.  Juge. 

Retour  sans  frais.  V.  Pro- 
têt. 

Retrait.  V.  Offres  réelles. 

Rétroactivité.  {Simples facul- 
tés. —  lirstricdon.)  —  Il  y  a  ré- 
iroactivité  dans  les  lois,  quand 
elles  lès'^nt  des  droits  actuellement 
acquiji,  mais  non  quand  elles  modi- 
(icnt  ou  retirent  de  simples  facul- 
tés accordées  par  la  loi  antérieure, 
(|ni  n'ont  pas  encore  été  exercées, 
372. 

RÉTROCESSION.  V.  Bail. 

1\evEi\dication.  (adjudication. 
—  Tierce  opposition.  —  Action 
principale.)  —  Ce  n'est  pas  par  la 
>oie  de  la  tierce  opposition,  mais 
par  action  ])rincipale  en  revendi- 
cation, que  doit  être  attaqué  le  ju- 
i^enicnt  d  adjudication  d'un  im- 
meuble dont  le  demandeur  se  pré- 
tend propriétaire  et  poursuit  le 
délaissement,  341. 

RÉVISION.  V.  Cliose jugée. 

Rixes.  V.  Compétence. 

Roquefort.  V.  Justice  de  paix. 

Roi  EN.  V.  Banque. 

Route.  V.  Préfet. 

Route  départementale.  {En- 
quête. —  Classement.)  —  Ordon- 
naucedu  roi  (jui  détermine  les  for- 
mes dans  Icxiuelles  il  .'era  procédé 
.'1  uneen(|uét('  préalable,  lorsqu'une 
lui  spéciale  pour  le  classement  ou 
l'exécution  d'une  roule  départe- 
mentale sera  réclamée  par  un  de- 
pirtemenf,  623. 

Routes  nouvelles..  V.  Routes 
royales. 

Routes  royales.  {Routes  non- 
vrlles-  —  Changement  de  tracé  )  — • 
Loi  relative  aux  portions  de  routes 
royales  délaissées  par  suite  de  chan- 
{;eiMent  de  tracé  ou  d'ouverture 
d'une  nouvelle  route,  367. 


Saint-Sever.  V.  Huissier. 

Salsie.  V,  Rentes  constituées. 

Saisie-arrêt. 1.  {Juge  de  paix.— 
Conipftence.)  —  l.e  jugede  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité d'une  saisie-arrêt  lorsque  la 
créance  n'excède  pas  200  fr,,  345- 


2.  (Transport.  —  Indisponibilité! 
—  La  saisie-arrêt  frappe-t-elle  d'in- 
disponibilité la  totalité  des  sommes 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  du 
tiers  saisi,  ou  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses 
causes.''  193. 

3.  Jugement.  —  Transport.  — 
Opposition.)  —  Le  jugement  qui, 
validant  une  saisie-arrêt,  ordonne 
le  versement  de  la  somme  due  par 
le  tiers  saisi  entre  les  mains  du 
saisissant,  opère,  au  profit  de  celui- 
ci,  transport  de  la  somme  arrêtée, 
à  l'exclusion  de  toute«i  oppositions 
qui  surviendraient  avant  le  paye- 
ment effectif,  47. 

4.  {Jugement.  —  Transport.)  — 
Ce  transport  judiciaire  existe  avec 
tous  ses  effets,  quoique  la  créance 
saisie  lors  de  la  saisie-arrêt  et  même 
du  jugement  ne  fiit  qu'éventuelle, 
ou  ne  fut  ci  liquide  ni  exigible, 
48. 

5.  {Tiers  saisi.  —  Dépôt.  —  Pré- 
lèvement. —  Compensation.)  — 
Lorsqu'un  jugement,  autorisant  un 
tiers  saisi  à  déposer  les  sommes 
«lu'il  doit,  l'autorise  aussi  à  retenir 
celles  <|ui  lui  sont  dues,'  mais  à  la 
charge  de  rapport  ultérieur  et  de 
répartition  au  marc  le  franc  entre 
les  (réanciers,  s'il  y  a  lieu,  et  en 
outede  donner  caution,  il  n'y  a 
|)as  pour  cela  compensation  légale 
de  la  créance  de  ce  tiers  saisi  avec 
sa  dette.  —  Cette  créance  ne  cesse 
I)as  de  sul>sister,  si,  au  lieu  d'user 
de  la  faculté  de  retenir  (pi'a  le 
tiers  sai?i,  il  dépose  intégralement 
les  sommes  dont  il  est  nanti,  342. 

i>.  {Tiers  saisi.'—  Jugement  par 
défaut.  —  Profit-joint.)  —  Lorscjue 
le  tiers  saisi  dont  la  déclaration 
aflirmaiive  n'est  pas  contestée  a 
clé  appelé  dans  l'instance  en  vali- 
dité, et  que  le  débiteur  saisi  fait 
défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pronon- 
cer un  jugement  de  défaut  profit- 
joint;  le  tiers  saisi,  dans  cet  état, 
n'est  pas  partie  au  procès,  364. 

7-  {Jugement.  —  Validité.  — 
Tiers  saisi.)  —  Le  jugement  qui  va- 
lide la  saisie-arrêt  est  exécutoire 
contre  le  tiers  sai.vi,  quoique  rendu 
bois  de  sa  présence,  363. 

—  V.  Demande  noui,elte. 

Saisie-rrandon.  I .  (  Compétence. 
—  Contestation.)  —  C'est  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
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saisie-brandOD  a  été  pratiquée  que 
doivent  être  portées  les  contesta- 
lions  auxquelles  elle  donne  lieu. 
375. 

2.  Offres  réelles.  —  Compétence.) 

—  Le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  saisie,  l'est  aussi 
pour  statuer  sur  le  mérite  des  of- 
fres faites  par  Je  débiteur  au  sai- 
sissant, quoique  le  contrat  consti- 
tutif de  l'obligation  stipule  que  le 
payement  aura  lieu  au  domicile  du 
créancier,  375. 

SAISIE-EXÉC€T10N.l.(il/^w/>/M. — 
Détournement.  —  Femme  mariée. 

—  Pénalité»)  —  La  femme  qui 
commet  une  soustraction  de  meu- 
bles saisis  sur  son  mari,  commet 
un  vol,  non-seulement  envers  son 
mari,  mais  encore  au  préjudice  du 
créancier  saisissant  et  du  gardien  : 
en  conséquence,  elle  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  380,  Code 
pénal,  174. 

2.  [Meubles.  —  Possession.)  — 
La  règle  :  enfuit  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  les  marchandises  soient  sai- 
sies par  les  créanciers  de  celui  qui 
les  a  livrées  à  un  tiers,  s'ils  prou- 
vent que  la  vente  invoquée  n'est 
que  simulée,  186. 

3.  (Frais.—  Faillite.  —  Privi- 
lège. —  Huissier.)— Les  frais  d'une 
saisie  établie  avant  la  déclaration 
de  faillite  et  existant  encore  au 
moment  de  l'apposition  des  scellés 
sont  privilégiés  sur  l'avoir  mobi- 
lier de  la  faillite,  29. 

— V,  Dfgrés  de  juridiction. 

Saisie  immobilière,  l.  [Clause 
de  voie  parée. — Effet  rétroactif.) — 
L'art.  7i2  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée, 
est-il  applicable  aux  contrats  pas- 
sés avant  la  promulgation  de  cette 
loi  ?  397. 

2.  [Clause  de  voie  parée.  —  Ef- 
fet rétroactif.)  —  Là  loi  du  2  juin 
1841  (art.  742)  n'est  point  une  loi 
de  procédure  et  d'exécution,  mais 
une  loi  nouvelle  ,  prohibitive  d'une 
clause  jusque-là  licite.  —  Elle  n'est 
pas  applicable  aux  contrats  anté- 
rieurs à  sa  promulgation,  564. 

3  (  Loi  nouvelle.  —  Disposition 
transitoire.)—  C'est  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  2  juin  1841 
que  doit  être  suivie  une  procédure 
en   saisie  immobilière  commencée 


en  1 840,  lorsque  le  procès-verbal  de 
saisie  n'a  été  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  qu'après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle, 
551. 

4.  (Commandement.  — Domicile.) 
—  Est  valable  le  commandement 
dont  la  copie  a  été  laissée  au  domi- 
cile indiqué  par  le  titre  en  vertu 
duquel  on  poursuit,  surtout  lors- 
que c'est  à  la  femme  du  saisi  que 
l'huissier  s'est  adressé,  446. 

5.  (Réméré.)  —  On  ne  peut  sai- 
sir immobilièrement  un  droit  de 
réméré,  119. 

6.  (Matrice  du  rôle  Extrait)  — 
Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  la  copie  de  la 
matrice  du  rôle  comprend ,  outre 
les  articles  saisis,  d'autres  articles 
non  compris  dans  la  saisie,  446. 

7.  [Biens  ruraux.  —  Tenants  et 
aboutissants.)  —  De  même  ,  il  ne 
peut  se  prévaloir  deceque  l'huissier, 
dans  son  procès-verbal,  a  inexacte- 
ment indiqué  l'un  des  tenants,  lors- 
qu'il s'agit  de  biens  ruraux,  446. 

8.  [Concersion.  —  Fente  volon- 
taire. —  Mise  à  prix  —  Réduction.) 
-;- Quand,  après  une  saisie  immobi- 
lière, un  jugement  a  ordonné  que 
l'adjudication  serait  faite  en  jus- 
tice dans  la  forme  prévue  par 
l'art.  747,  C.  PC,  il  appartient  au 
juge,  en  cas  de  discord  entre  les 
parties,  de  réduire  la  mise  à  prix 
et  d'en  fixer  une  nouvelle.  Le  Tri- 
bunal peut  même  adopter  la  nou- 
velle mise  à  prix  qui.serait  détermi- 
née par  l'une  des  parties  sans  l'as- 
sentiment de  l'autre,  370. 

9.  [Conversion. — Mise  à  prix. — 
Affiches.  —  Insertions.)—  L'adjudi- 
cation peut  avvir  lieu  sur  la  mise 
à  prix  ainsi  réduite,  sans  nouvelles 
affiches  et  insertions  depuis  le  ju- 
gement qui  a  admis  la  réduction 
proposée  par  l'une  des  parties, 
pourvu  que  des  affiches  et  inser- 
tions l'aient  précédemment  annon- 
cée, 370. 

10.  (Placards.  —  Apposition.  — 
Exploit.  —  Signification.)  —  Un 
exploit  de  signification  de  placards 
n'est  pas  nul,  par  cela  qu'il  indi- 
que par  erreur  la  première  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  pour 
un  jour  autre  que  celui  auquel  elle 
doit  être  faite,  365. 

11.  (Placards. — Apposition.  — 
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Marches.)  —  De  ce  que  des  pla- 
cards apposés  ne  l'ont  pas  été  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins  de 
certains  biens  saisis,  il  n'en  résulte 
pas  la  nullité  de  l'adjudication 
d'autres  immeubles,  compris  dans 
la  niêiue  vente,  mais  ne  faisant  pas 
corps  avec  les  premiers,  et  saisis  à 
part,  3G3. 
12    {Acijudica/ion.—  Conseiller.) 

—  Un  conseiller  de  Cour  royale 
peut  se  rendre  adjudicataire  d'un 
immfut)Ie  vendu  par  expropriation 
forcée  devant  un  Tribunal  ressor- 
tissant à  la  Cour  à  laquelle  il  ap- 
partient, 444. 

13.  (Adjudication  préparatoire. 

—  Vente  à  l'amiable.  —  Inexécu- 
tion. —  Dommages-intérêts.)  —  Un 
contrat  intervenu  entre  un  saisi  et 
un  tiers,  par  lequel  ce  tiers  achète 
l'immeuble  qu'il  sait  saisi,  et  dont 
l'adjudication  préparatoire  est 
même  prononcée,  oblige  ce  tiers  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  n'exé- 
cute pas  les  conventions  du  traité, 
56G. 

14.  (Expropriation  forcée.  — 
Adjudication.  —  Eviction.  —  Ga- 
rantie )  —  Lorsquaprès  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  vendu  sur  sai- 
si.; immobilière,  l'adjudicataire  a 
été  évincé  d'une  partie  de  l'im- 
meuble exproprié,  il  a  une  action 
en  restitution  contre  les  créan- 
ciers colloques  indistinctement, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'ils 
ont  reçu,  186. 

15.  {Adjudication,  —  Dail.  — 
Cailler  des  charges.  —  Change- 
ment.) —  L'adjudicataire  doit  exé- 
cuter pendant  toute  sa  durée  le 
bail  verbal  proro<Té  par  le  saisi  an- 
térieurement à  ia  saisie  pratiquée 
sur  son  immeuble,  quoique  le  dire 
indiquant  cette  prorogation  n'ait 
été  inséré  au  cahier  des  charges 
que  la  veille  de  l'adjudication  dé- 
finitive et  n'ait  point  été  publié, 
589. 

IG.  {Incident.  —  Ministère  pu- 
blic. —  Conclusions.)  —  Le  juge- 
ment qui  statue  sur  un  incident 
de  saisie  immobilière  est  nul,  s'il 
n'a  été  rendu  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  4  i6. 

17.  {Distraction.  —  Fartage.  — 
Appel.)  —  Le  jugement  <|ui,  sur 
une  demande  en  distraction  for- 
mée incidemment  à  une  saisie  im- 


mobilière, ordonne  un  partage,  ne 
peut  être  attaqué,  par  la  voie  d'ap- 
pel, que  dans  le  délai  de  quinzaine, 
173. 

18.  {Appel.  —  Délai.)—  C'est 
dans  le  délai  de  quinzaine  que  doit 
être  interjeté  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  même 
dans  Je  cas  où  la  partie  saisie, 
ayant  fait  défaut,  n'a  proposé  en 
première  instance  aucun  moyen 
de  nullité  contre  la  procédure  an- 
térieure à  l'adjudication,  508. 

19.  {Appel.  —  Défaut  -profit  - 
joint.)—  Lorsque,  dans  une  in- 
stance en  saisie  immobilière,  l'une 
des  deux  parties  intimées  sur  l'ap- 
pel fait  défaut  tandis  que  l'autre 
comparaît,  la  Cour  doit-elle  pro- 
noncer un  défaut  profit-joint? 
(question.)  72. 

20.  [Moyens  de  nullité. —  Jppel) 

—  Le  saisi  est  non  reccvable  à 
proposer  en  cause  d'appel  un 
moyen  de  nullité,  qui  n'a  été  ni 
plaidé  à  l'audience  en  première  in- 
stance, ni  formulé  dans  la  requête, 
encore  bien  que,  dans  les  écritu- 
res, on  eût, articulé  le  fait  duquel 
ou  entend  induire  la  nullité,  5.^1. 

21-  {Appel.  —  Moyens  de  nullité. 

—  Fin  de  non-recevoir.)  —  Le  saisi 
qui,  lors  du  jugement  d'adjudica- 
tion déflnilive,  a  fait  défaut,  ne 
peut  ensuite,  sur  l'appel  de  ce  ju- 
gement, proposer  des  moyens  de 
nullité  (ju'il  a  néi^ligé  de  faire  va- 
loir avant  l'adjudication,  115. 

22.  {Ressort.)  —  En  matière  de 
saisie  immobilière,  les  intérêts  de 
la  créance  courus  depuis  le  com- 
mandement jusqu'à  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie,  doivent  être 
comptés  dans  la  valeur  du  litige 
pour  la  fuation  du  premier  ou  du 
dernier  ressort,  178. 

23.  {Ressort.  —  Dommages  inté- 
rêts.)—  Les  dommages-inti'rêls  ré- 
clamés par  ie  saisi  demandeur  en 
mainlevée  de  saisie,  sont  réputés 
avoir  une  cause  antérieure  à  sa  de- 
mande; conséqucmment  s'ils  sont 
adonner  par  état,  le  jugement 
rendu  est  susceptible  d'appel.  178. 

24.  [Conversion.  —  lietjuéte.)  — 
Requête  et  dispo,^itif  pour  faire 
convertir  en  vent<;  aux  enelières 
une  poursuite  de  .saisie  immobi- 
lière. (FORMLLE.)  77. 
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—  V.  Dépens,  Greffier. 
Salaire.    V.    Commissaires-pri- 
seiirs.  Prescription. 

SEcnÉTAiRES  DE  MAIRIE.  {Enre- 
gistrement.— Adiadicution.  —  Biens 
Communaux.  —  Concussion.  )  Les 
secrétaires  de  mairie  ,  ayant  été  di- 
rectement chargés  par  la  loi  de  re- 
cevoir des  adjudicataires  de  biens 
comnuinaux  les  deniers  destinés  à 
rac(]uit  des  droits  d'enregislre- 
nu-nt,  ont,  sous  ce  rapport ,  une 
fjualiti'  publique,  et  se  rendent  cou- 
pables, non  du  simple  délit,  mais 
du  crime  de  concussion  ,  s'ils  per- 
çoivent des  droits  et  taxations  supé- 
rieurs à  ceux  établis  par  les  lois, 681, 
SÉPARATIOÎS  DE  COKPS.  {Appel. 
—  Femme.  —  Domicile  conjugal.  — 
liésidence  provisoire.  )  —  Lorsque 
la  femme,  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  ,  a  été  autorisée  à  ré- 
sider provisoirement  ailleurs  que 
cbez  son  mari,  les  significations 
qui  lui  sont  faites  doivent  être  re- 
misi'S,  non  ;;u  domicile  conjugal, 
mais  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
actuelle.  Ainsi,  l'acte  d'appel  du 
mari  contre  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  est  nul 
s'il  a  été  signifié  au  domicile  con- 
jugal, 092. 

STAKMETiT:  .\  .(Maire  .  —  Commune — 
Autorisation.  )  —  Le  maire,  repré- 
sentant sa  commune  dans  un  procès, 
ne  peut,  sans  autorisation  ,  déférer 
/i  la  partie  adverse  le  serment litis- 
déci'oire ,  même  sur  un  point  de 
procédure,  558 

2  (  Prestation.  —  Acte  d'avoué. 
— Délai. —  Distance.] —  Le  délai  de 
la  sommation  p;ir  acte  d'avoué  à 
avoué,  d'être  présent  à  une  presta- 
tion de  serment,  n'est  pas  celui  des 
ajournements,  prescrit  par  l'art.  72 
C.  P.  C;  il  peut,  comme  en  matière 
d'enquêtes,  n'être  quede  trois  jours, 
avec  l'augmentation  à  raison  des 
distances,  307. 
Service.  ^I .Instruction publique. 
Serviteur.  V.  Signification. 
Signature.  V.  Garde  nationale. 
SIGNIFICATIOIV.  t.  (Remise  de 
copie.  —  fisa.  —  Pénalité.)  —  L'art. 
43  du  décret  du  14juillet  1813  s'ap- 
plique non-seulement  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  sur  les 
significations  proprement  dites, mais 
aussi  aux  cas  où  une  copie  de  l'ex- 
ploit doit  être  remise  à  un  fonction- 


naire pour    viser  l'original ,    121. 

2.  (  Offre.  —  Acquiescement.  )  — 
La  signification  est  rendue  inutile 
par  des  offres  valables  et  un  acquies- 
cement non  douteux,  153. 

3.  {Arrêt.  — Opposition.)— h  quelle 
condition  les  p.irties  peuvent  elles 
s'opposera  toutes  significations  d'un 
jugement  ou  arrêt  .>'  153. 

4.  (  Exploit.  —  Cassation.  —  Ar- 
rêt d'admission.  —  Décès  du  défen- 
deur. —  Domicile.  )  —  La  significa- 
tioiî  d'un  arrêt  d'admission  ne  peut 
être  faite  au  domicile  du  défendeur 
décédé  pendant  l'instruction  du 
pourvoi,  quand  bien  même  le  décès 
n'a  pas  été  signifié  au  demandeur; 
cette  signification  doit  être  faite  au 
domicile  des  héritiers,  640. 

5.  (  Validité.—  parlant  à.  —  Ser- 
viteur.)—  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  d'une  signification 
faite  parlant  à  une  personne  qui 
déclare  être  au  service  du  signifié, 
d'indiquer  en  quelle  qualité  cette 
personne  est  attachée  au  service  de 
celui-ci,  43. 

6.  (  Matière  administrative.  — 
Recours.  )  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
|)our  la  validité  des  notifications  ad- 
ministratives ,  même  de  celles  qui 
doivent  faire  courir  un  délai  de  re- 
cours ou  constituer  une  mise  en  de- 
meure, qu'il  soit  laissé  copie  à  !a 
partie  de  l'acte  par  lequel  cette  no- 
tification est  constatée,  ni  (jue  l'acte 
notifié  relate  les  nom  et  qualité  de 
l'employé  chargé  de  la  notification, 
107. 

—  V.  Appel ,  appel  incident  , 
Avoué,  Commandement,  Enregistre- 
ment, Matière  sommaire,  officier 
ministériel ,  Saisie  inimobiliére  , 
Taxe. 

Silence.  V.  Enquête. 

SiMPi.Ey*OTE.V.3Jinistère  public. 

Simulation  de  prix.  V.  Office. 

Situation.  V.  Ordre. 

Société.  (  Preuve  testimoniale.  ) 
—  En  matière  de  société  civile,  la 
preuve  testimoniale  n'est  point  reçue 
pour  établir  l'existence  de  la  société. 
On  n'y  peut  être  admis  qu'autant 
qu'il  existe  un  commencement  de 
preuvcpar  écrit, 384. 

—  V.  Office,  Requête  civile. 

Société  tontiniére.  (  Surveil- 
lance. )  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive à  la  surveillance  à  exercer  sur 
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les  opj^rations  des  sociétés  et  agen- 
ces tontinières,  369. 

Soie.  [Condition.)  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  condition  pu- 
blique des  soies  de  Saint  Etienne, 
384.! 

SOUSCRIPTIO.N.  (  Condition-  — 
Validité.  )  —  Est  valablement  faite 
une  souscription  à  une  tontine  non 
autorisée,  lor>qu'il  est  constant  que 
le  recouvrement  n'en  doit  être  pour- 
suivi qu'après  l'ordonnance  royale 
d'autorisation,  pour  l'obtention  de 
laquelle  la  compagnie  est  en  in- 
stance près  du  gouvernement,  384. 

Statistique,  l.  {Affaires  ciiùles.) 
—  Résultats  généraux  de  la  statis- 
tique civile  de  1841.  696. 

2.  (  Cour  de  cassation.  )  —  État 
sommaire  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  cassation  du  1"  septembre 
18 il  au  31  août  1842,  698. 

SiBROGATioiv.  V.  Officier  minis- 
tériel.^ Ordre. 

'    SritROGK  TLTECR.  V.   Minorité., 
Tuteur. 

Succession.  V.  Domicile,  Ordre. 

Sucre  mDiGÈ>E.  l.  (  impôt.)  — 
Loi  relative  à  la  perception  de  l'im- 
pôt sur  le  sucre  indigène,  479. 

2.  [Impôt.  —  Perception.)  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sucre  in- 
digène. 497. 

Suppression.  V.  Ministère  pu- 
blic. 

Surenchère.  (  Créancier.  —  No- 
tification.) Le  créancier  peul-il  sur- 
enchérir les  biens  vendus  avant  la 
noiification  du  contrat  de  vente? 
(Di.ssertation.  )  641.. 

—  V.  J  ente  judiciaire  de  biens 
immeubles. 

S  u  RSis.  V.  Appel,  Aioué,  Degré  de 
juridiction. 

Surveillance.  V.  Société  tonti- 
niére 

Syndi  es.  V.  Jppel,  Faillite,  Frais 
de  justice. 


Tableau  V.  Arrêt  de  partage. 

1  ardiveté.  V.  Femme  mariée. 

Iarif.  (  Abrogation,  —  Loi.  — 
Constitutiotmalité.  )  Les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  ne  peu- 
tarif,  surtoutogées  par  un  article  du 
tarif,  surtout  par  uu  article  étranger 
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à  la  matière  qu'on  prétend  abrogée, 
415. 

—  V.  Comniissairespriseurs,Ma- 
Hère  sommaire, y  ente  judiciaire  de 
biens  immeubles 

Taux.  V.  Dtgre  de  juridiction. 

Taxe.  1 .  {Frais  de  justice.  —  Ma- 
tière criminelle.)  —  Cncu\aire  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  lis  abus 
existant  dans  la  taxe  des  frais  de 
justice  criminelle, et  sur  les  moyens 
de  les  réprimer,  009. 

2  (Opposition. —  Compétence. — 
Tribunal.)  —  L'oppoanJon  à  une 
taxe  constitue  un  litige  dont  le  ju- 
gement ne  peut  être  .soumis  qu'au 
Iribunal;  le  président  seul,  ou 
tout  autre  juge  à  son  défaut,  ne 
peut  en  conii.iitre,  21. 

3.  {Jugement  par  défaut.  —  Pro- 
fit-joint. —  Droit  de  correspon- 
dance.) —  L'avoué  ne  peut  récla- 
mer de  droit  de  correspondance 
pour  un  jugement  de  défaut  profil- 
joint,  413. 

4.  {Dépens. —  Conclusions. —  Ju- 
gement. —  Signification.  —  Copie.  ) 
—  Doivent  être  rejftécs  de  la 
taxe,conm)e  frustratoires,les  signi- 
fications des  conclusions  faites  à 
un  seul  avoué  occupant  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  le  même  inté- 
rêt, en  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  consorts  :  dans  cette  hypo- 
thèse, une  seule  copie  suffisait, 
413. 

5 .  {Dépens.  —Jugem  en  t. — Sign  ifi  - 
cation.  —  Copies.  —  Jioué.  —  Inté- 
rêt.) —  Toutefois  il  doit  être 
alloué  à  l'avoué  autant  de  copies 
du  jugement  définitif  qu'il  y  a  de 
parties  en  cause,  encore  que  ces 
parties  soient  reprcsei.tées  par  le 
même  avoué  et  aient  le  même  in- 
térêt, 413. 

6.  (Election  de  domicile.  —  Co- 
pie unique. —  Signification. —  Frais 
frustratoires-) —  Doivent  être  re- 
jetés de  la  taxe,  comme  frustra- 
toires, les  frais  des  significations 
par  copies  séparées  aux  domiciles 
réels  des  parties  condamnées,  lors- 
que celles-ci,  ayant  un  intérêt 
commun,  ont  déclaré  dans  leur 
acte  d'appel  qu'elles  faisaient  élec- 
tion de  domicile  chez  leur  avoué, 
et  (|u"elles  voulaient  ([ue  toutes  si- 
gnifications, commandements  et 
Mmimatious  fussent  faits  à  ce  do- 
micile, et  par  une  seule  copie,  406, 
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7,  {Signification. —  Frais  fnis- 
tratoires.  )  —  Dans  le  cas  ci-des- 
sus, oa  ne  peut  même  pas  com- 
pren'lre  dans  la  taxe  le  coût  des 
significations  faites  individuelle- 
ment aux  héritiers  de  l'une  des 
parties  décédée  depuis  l'arrêt,  405, 

8.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Juge  taxateur.  —  Défendeur.  — 
Honoraires.)—  W  y  a  excès  de  pou- 
voir, lorsqu'un  juge  taxateur, 
membre  d'un  Tribunal  de  com- 
merce, reconnaît  l'existence  offl- 
cielle  d'un  défenseur  en  titre  et 
lui  alloue  di!s  honoraires,  comme 
s'il  avait  un  caractère  pul)lic,  21. 

—  V.  Avoué,  Dépens,  Huissier, 
Matière  sommaire,  Notaire,  Or- 
dre. 

TÉMOIN.  (  Outrage.  —  Déposi- 
tion.)—  L'outrage  public  fait  à  un 
témoin,  à  raison  ds;  sa  déposition, 
constitue  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  26  mars 
1822,  encore  bien  que  les  débats 
fussent  clos  lorsque  le  témoin  a 
été  outragé,  28- 

—  V.  Enquête. 

Tenants  et  aboutissants.  V. 
Saisie  immobilière. 

Testament.  ( Appréciation.— 
Preuve  testimoniale.) —  Les  juges 
du  fond  ont  le  droit  d'interpréter 
soliveralnement  un  testament,  pour 
savoir  si  le  t-statcur  n'a  eu  l'in- 
tention de  tester  que  pour  le  cas 
de  mort  dans  une  circonstance 
donnée,  495. 

—  V.  Enqitcle. 

Texte  de  loi.  V.  Jugement. 

Tir.RCE  OPPOSITION.  1.  {Compé- 
tence.—  Arrêt  confirmatif.—  Cour 
royale.)  —  C'est  devant  la  Cour 
royale  que  doit  être  portée  la  tierce 
opposition  formée  contre  des  juge- 
ments confirmés  sur  l'appel,  341. 

2.  (  Jugement.  — Appel.  —  Con- 
firmation—  Compétence.)  —  Lors- 
(jue  la  tierce  opposition  est  formée 
tout  à  la  fois  contre  des  jugements 
contirmés  en  appel  et  contie  des 
jugements  non  attaqués  par  cette 
voie,  la  Cour  n'est  compétente  que 
pour  statuer  sur  les  premiers,  341. 

—  V.  Revendication. 

TlEKS  PORTEUU  FRANÇAIS.  V. 
Etranger. 

Tieks  saisi.  "V.  Saisie-arrêt. 

Timbre.  (Affiches.  —  Vente  de- 
vant notaire.)  —  Sont  assujetties 


au  timbre  les  affiches,  quoique 
manuscrites,  qui  annoncent  une 
vente  d'immeubles  dans  l'étude 
d'un  notaire,  et  qui  sont  apposées 
dans  des  lieux  publics,  366. 

—  V.  Lettres  de  voiture.   Vente 
judiciaire  de  biens  immeubles. 
Traité.  V-  Office. 
Traivsaction.  V.  Péremption. 
Transcription.  {Adjudication, 
—  Colicitant.) — Le  droit  de  1  et 
1  1/2  pour  100,  pour  la  transcrip- 
tion  d'un   jugement    d'adjudica- 
tion, est  dû  sur  le  prix   intégral, 
et  non  pas  seulement  sur  les  parts 
nouvellement  acquises  par  les  co- 
licitantâ,  alors  surtout  que  la  tran- 
scription a  été  requise  par  les  ad- 
judicataires conjointement,  224. 
Transmission.  V.  office. 
Transport.  V.  Office,  Pièces  de 
procédure.  Saisie -arrêt. 

Tribunal  V.  Taxe,  Justice  ci- 
vile, Organisation  judiciaire. 

Tribunal  consulaire.  V.  Or- 
ganisation judiciaire. 

Tribunal  de  commerce.  (Ha- 
vre-de- Grâce.  —  Nombre.  )  —  Or- 
donnance du  roi  qui  augmente  le 
nombre  des  membres  du  Tribunal 
de  commerce  du  Havre,  384. 
—  V.  Huissier,  Taxe. 
Tribunal  i>e  commerce  de 
Paris.  (Compte  rendu.)  —  Compte 
rendu  des  travaux  du  Tribunal  de 
commerce  de  Paris  pendant  l'an- 
née judiciaire  1841-1842.  (Extrait 
du  discours  prononcé  par  M.  Le- 
bobe,  président,  lors  de  l'installa- 
tion des  nouveaux  juges),  488. 

Tribunaux  civils.  V.  Compé- 
tence 

Tribunaux  français.  V.  Litis- 
pendance. 

Tutelle.  {Conseil  de  famille, 
—  Convocation.  —  Juge  de  paix. — 
Compétence.  —  Subrogé  tuteur.)  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un 
tuteur  ou  un  subrogé  tuteur  dé- 
cédé, la  convocation  du  conseil  de 
famille  doit  avoir  lieu  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  naturel 
du  mineur  qui  est  celui  où  la  tu- 
telle s'est  ouverte  ;  conséquem- 
ment  la  compétence  du  ]uge  de 
paix  ne  varie  pas  avec  les  domiciles 
pris  par  les  tuteurs  même  légaux, 
depuis  l'ouverture  de  la  tutelle, 
490. 
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TUTELLE  OFFICIEUSE.  V.  Ac- 
tion. 

Tuteur.  V.  Interdiction,  Pé- 
remption d'instance. 


u 


Urgence.  V.  Appel. 

V 

Vacation.  V.  Avoué. 

Valeur  indéterminée.  V.  De- 
grés de  juridiction. 

Validité.  V.  Demande  nou- 
celle.  Exploit,  Suisie-arrét,  Signi- 
fication, Souscription  ■ 

Vente.  V.  Frais,  Licitation,  Of- 
fice. 

Vente  a  l'amiable.  V.  Saisie 
immobilière. 

Ve.-vte  a  l'e\can.  1.  {Huis- 
sier.—  marchandises  neuves.)  — 
Instruction  de  l'administration  de 
l'enregistrement  relative  à  l'exé- 
cution  de  la  loi  du  25  juin  1841  sur 
les  ventes  aux  enchères  de  mar- 
chandises neuves,  2J6- 

2.  [Marchandises  neuves.  —  Af- 
fiches.) —  En  matière  de  venl<;  aux 
enchères  de  marchandises  neuves 
autorisées  par  le  Tiiljunal  de  com- 
merce, conforniénicut  aux  art.  2  et 
5  de  la  loi  du  25  juin  1841,  les  mo- 
tifs du  jugement  doivent-ils  être 
insérés  dans  lesafiiches  annonçant 
la  vente.!"  12G. 

3.  {Vente  publique  de  meubles. 
—  Marchandises  neuves. —  Fins  en 
pièces.) — La  vente  publique  aux 
enchères   de   vins  en   détail    n'est 

f>ermise  (lue  dans  les  cas  et  sous 
es  conditions  de  la  loi  du  25  juin 
1841.  —  Les  vins,  dans  le  sens  de 
cette  loi,  sont  des  marchandises 
neuves  et  non  des  comestibles, 
570. 

4.  (fins  en  pièces.  —  Courtiers 
de  commerce.)  —  La  vente  aux  en- 
chères de  vins  en  pièces  est  une 
vente  en  gros  qui  ne  peut  avoir 
lieu  (jne  par  le  ministère  des  cour- 
tiers de  conunirce,  570. 

5.  [P'ins  en  pièces.  — Contraven- 
tion. —  Peine.]  —  La  contravention 
à  cette  disposition  est  punie,  non 
par  l'art.  47o  C.  Pén.,  mais  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1841, 


qui   prononce  la   contlscation   et 
l'amende,  571. 

6.  (  Contravention.  —  Peine.  -. 
Confiscation.  )  —  La  conOscatioa 
ne  s'étend  pas  à  toutes  les  mar- 
chandises qui  devaient  être  mises 
en  vente,  mais  seulemeut  à  celles 
qui  ont  été  réellement  soumises  à 
l'enchère,  â7l. 

7 .  {Contravention,  —  Affiches.  — 
Adjudication  non  consommée.)  — 
Le  délit  de  vente  aux  enchères 
doit  être  considéré  comme  con- 
sommé lorsque  des  affiches  ont  été 
apposées  ;  que  les  marchandises 
ont  été  mises  aux  enchères  et  dé- 
gustées,  quoique  l'adjudication 
n'ait  pas  eu  lieu,  571. 

Vente  de  fruits  et  récol- 
tes. (  Huissiers.  —  Notaires.  — 
Droit  exclusif.)  —  Les  notaires  ont 
seuls,  à  l'exclusion  des  huissiers, 
le  droit  de  vendre  les  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  509. 

Vente  mobilière.  (Prisée.— 
Greffier.  —  Greffier  de  justice  de 
paix.)  —  Les  greffiers  des  Tribu- 
naux civils  et  de  commerce,  et 
ceux  des  Tribunaux  de  simple 
police,  sont-ils  au  nombre  des  of- 
ticiers  (jue  la  loi  investit  du  droit 
de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles.'  127. 

—  V.  Faillite. 

Ve.nte  devant  notaires.  V, 
Timbre. 

Vente  judiciaire  de  biens  im- 
meubles. 1 .  (  Tarif.  —  Frais  et  dé- 
pen.f.)  —  Instruction  du  ministre 
de  la  justice  sur  quelques  disposi- 
tions du  tarif  du  10  octobre  1841, 
relatif  aux  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles,  526. 

2.  (  Timbre.  )  —  Instruction  du 
directeur  général  de  l'enregistre- 
ment sur  les  dispositions  de  la  loi 
du  2  juin  1841  concernant  le  tim- 
bre, 630. 

3.  (  Formalité.  )  —  Instruction 
générale  de  la  chambre  des  avoués 
près  le  Tribunal  de  la  Seine,  pour 
l'accomplissement  des  formalités 
dans  les  ventes  judiciaires,  33. 

4.  {Tarif. — Frais  et  dépens  )  — 
Observation  de  la  chambre  des 
avoués  près  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gray  (llaute- 
Saonc),  sur  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  20  août  dernier, 
533. 
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5.  (  Affiches.  —  Insertions»  — 
Avoué.  —  I^olaire.  )  —  Le  notaire 
dans  l'étude  duquel  la  Tente  des 
immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs doit  avoir  lieu,  par  suite  du 
renvoi  prononcé  par  le  liibunal, 
a  le  droit  de  rédiger  les  placards 
et  de  faire  les  extraits  exigés  par 
la  loi  ;  les  avoués  n'ont  pas  à  cet 
égard  un  privilège  exclu.'-if,  449. 

6.  {Cahier  d''s  charges. —  Acte 
écrit  à  la  suite  d'un  autre.)  — 
L'acte  de  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges ne  peut  être  rédigé  à  la  suite 
de  ce  cahier,  et  sur  la  même  téuille 
de  papier  timbré,  630. 

7.  (  Timbre.  —  Affiche.  —  Acte 
écrit  à  1(1  suite  d'un  autre.) —  Le 
procès-verbal  d'adjudication  judi- 
ciaire d'immeubles  peut,  sans  con- 
Iraveriliou  aux  lois  sur  le  timbre, 
être  écrit  à  l;i  suite  du  cahier  des 
charges  et  des  dires  et  observa- 
lions  des  parties,  630. 

8.  {Surenchère.  —  Folle  enchère. 
— Acte  écrit  a  la  suite  d'un  autre.) 
—  II  en  est  de  uiême  de  l'adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère  et 
de  folle  enchère;  le  ptocès-verbal 
peut  être  écrit  à  la  suite  de  la 
première  adjudication  et  du  cahier 
des  charges,  030. 

9.  {Huissier. — Procès-verbal. — 
^Placard.) — Le    procès- verbal    de 


l'huissier  attestant  que  les  affiches 
nécessaires  pour  la  vente  judiciaire 
d'un  immeuble  ont  été  apposées 
aux  lieux  indiqués  par  la  loi  peut 
être  rédigé  sur  un  exemplaire  du 
placard,  630. 

10.  {Timbre.  — Affiche.)—  Les 
affiches  apposées  aux  lieux  déter- 
minés par  la  loi,  dans  les  ventes 
judiciaires,  doivent  être  imprimées 
sur  papier  au  timbre  de  dimension 
établi  pour  les  actes  et  écrits  pu- 
blics, 630. 

1 1 .  (  Timbre  —  Affiche.)  —  Néan- 
moins, les  exemplaires  de  placards 
en  sus  du  nombre  légal  destinés  à 
donner  à  la  vente  une  plus  grande 
publicité  ne  sont  sujets  qu'au  tim- 
bre spécial  des  affiches,  630. 

VÉRiCATiON  d'écriture.  {Léga- 
taire. —  Envoi  en  possession.  )  — 
C'est  au  légataire  universel,  uièine 
après  qu'il  a  été  envoyé  en  posses- 
sion ,  qu'incombe  la  charge  de 
faire  vérifier  le  testament  olo- 
graphe qui  l'institue,  lorsque  l'é- 
criture en  est  méconnue  par  lis 
héritiers,  168. 

Vins  en  pièces.  T'ente  aux  en- 
chères. 

Visa.  Huissier,  Signification. 
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